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PRÉFACE
Jusqu'au concordat de 1516, l'élection a été le mode canonique de la nomination de nos évoques. Né avec le christianisme, ce principe est resté pendant quinze siècles inscrit dans notre droit. Au xvi®, il tomba sous une condamnation définitive. La nomination royale se substitua à l'élection par les chapitres, l'institution du pape à l'ancienne confirmation du métropolitain. L'opposition de l'Université et des Parlements ne parvint pas à le sauver et, depuis, nos révolutions religieuses ou politiques n'ont jamais réussi à le rétablir.
Lorsque le régime électoral disparut, il s'était lui-même profondément modifié ; il rappelait alors aussi peu la procédure des premiers siècles que les usages de l'époque franque, carolingienne ou féodale. A l'origine, la communauté tout entière avait pris part à l'élection; c'était en son sein, par elle ou devant elle, qu'était choisi l'évêque ; le chef de Vecclesia était bien son élu .^ Au iv« siècle, eut lieu un premier changement. L'union de l'église et de la cité, l'influence du régime municipal gallo-romain sur la société chrétienne, la création des monastères et des paroisses constituèrent un corps électoral très différent, par ses mœurs et sa composition, de l'ancienne communauté. L'assemblée ne se composa plus que des clercs, des. membres de l'aristocratie sénatoriale, des hommes
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influents de la classe moyenne, de la population urbaine. Cependant, l'ancienne règle du consentement unanime fut maintenue. Les canons ou les capitulaires font toujours de l'élection l'œuvre de tous ; en théorie , c'est encore l'église qui choisit son chef et tous ses membres sont présents ou représentés. Il n'en est plus de môme depuis le xiii® siècle. Peuple, laïques, clercs ruraux, moines, sont exclus de l'élection. Le suffrage devient un privilège et, contrairement à l'ancien droit, le iv« concile de Latran (1215) reconnaît implicitement aux chapitres seuls le droit de désigner aux évêchés.
Si les chapitres avaient été recrutés par le suffrage, ils auraient pu former un collège électoral, analogue à celui qu'ont établi les constitutions politiques qui ont admis le vote à deux degrés. Mais, composés au gré de l'évêque ou se recrutant eux-mêmes, ils ne pouvaient aspirer à être les représentants de la communauté chrétienne. En réalité, l'élection par les chapitres marque, beaucoup plus que le concordat, la chute du système électif. Toute une révolution s'est faite alors dans les idées comme dans la procédure. L'ancienne formule que « celui qui doit commander à tous, » doit être élu par tous » a disparu ; de même que la physionomie de l'assemblée, les règles, les usages suivis par elle ont profondément changé.
Nous nous proposons d'étudier cette dernière transformation, d'en décrire la marche, d'analyser les causes qui du IX® au XII® siècle ont pu la préparer. Peut-être réussirons-nous à mettre en lumière, en l'étudiant, un des traits de cette lente évolution, qui a exclu peu à peu tout élément populaire du gouvernement religieux.
Dans une telle recherche, évidemment, la première question qui se pose à l'esprit est celle-ci : « Quel est le
'-"f^^mf^:---^--
PREFACE. XI
caractère de ce fait historique?» Quelques historiens ont opposé avec complaisance ce régime électoral aux institutions actuelles. Lisant dans les textes que Tévêque était choisi par une assemblée, alors qu'aujourd'hui il lest par le pouvoir, ils se sont figuré l'Église primitive comme une démocratie moderne. En généralisant leur système, ils ont conclu que le lour où ce gouvernement populaire avait changé, tout dans l'Église avait changé; que par ses principes, comme par son organisation, la société religieuse ne pouvait à bon droit se réclamer des communautés primitives fondées par le Christ.
Il importe de savoir si cette opinion est fondée.
Si par démocratie on entend une forme particulière de gouvernement qui remet au peuple le pouvoir souverain et aux individus une part égale de ce pouvoir, qui fait de chaque fonction un mandat, de toute autorité une délégation populaire, qui reconnaît dans le nombre le seul organe de la volonté générale, dans le suffrage, un droit personnel, inviolable, imprescriptible, l'Église n'a. jamais été et ne pouvait être une démocratie. Nos théoriciens modernes assoient leur gouvernement sur une idée simple : c'est que chaque membre du corps social met en commun sa personne et ses droits. La société religieuse fut au contraire l'œuvre d'une volonté et d'une parole; elle avait eu dans l'Évangile sou pacte social, mais ce pacte divin nul de ses membres ne se croit libre de le modifier ou de le rompre. Les croyants l'avaient reçu comme l'alliance sainte proposée aux hommes, comme l'appel du Verbe de Dieu immuable et éternel. Invités à entrer dans le « royaume », ils y sont égaux dans T obéissance et dans l'amour et le lien qui les unit n'est autre que l'adoration du Maître, la foi en la personne du fondateur.
La théologie exprime ces idées en voyant dans l'Église le Christ continué : dans les fidèles, les membres du Christ.
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De cette doctrine est née une théorie du pouvoir très opposée à celle de l'antiquité, très différente de nos doctrines modernes. Cette théorie peut se ramener à deux principes. Voici le premier : toute autorité vient de Dieu et s'exerce en son nom; Dieu seul peut donc confier à l'un des membres de son Église le pouvoir d'enseigner la doctrine et par les sacrements de communiquer la grâce. Lui-même a choisi ses premiers prêtres qui en vertu de sa délégation instituent leurs successeurs. Voici maintenant le second : c'est que nul ne peut gouverner l'Église de Dieu s'il n'a la libre adhésion de tous ; ni la naissance ni la fortune ne donnent un titre au gouvernement des âmes. Celui-là seul peut en être investi que ses frères ont désigné.
Ainsi l'élection n'est qu'un consentement; elle choisit la personne, elle ne confère pas l'autorité. Cette distinction profonde dans les principes devait entraîner des différences notables dans la procédure et les règles du suffi-age. Il ne faut pas s'imaginer l'assemblée électorale de la cité chrétienne comme celle de nos jours. Dans une démocratie politique où les institutions sont organisées sur cette idée que l'Etat doit laisser à chaque individu Texerciee le plus complet de sa part de sonveraineté, il importe de créer des procédés aussi parfaits que possible qui permettent au peuple de faire valoir sa volonté, à Télecteur, d'exprimer la sienne. Dans une société religieuse où Tintérêt supérieur est non celui de l'individu, mais de la doctrine, dont l'objet est le maintien intégral d'un ensemble de vérités et de rites, l'essentiel est la constitution d*un bon gouvernement. L'Église n'est pas individualiste ; le droit de chacun n'y est que le devoir de coopérer au bien de tous. Aussi, bien que le consentement général soit requis et nécessaire, peu importe comment et sous quelle forme le consentement doit être donné.
Rien de plus vague, de moins précis que le terme electio,
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parce que rien n'est moins défini que les droits qu'il représente. Remarquons d'abord que ces électeurs ne sont pas souverains- Leur choix est contrôlé, leur élu, examiné par les évêques. En réalité, leur suffrage n'est guère qu'une consultation. Tantôt la communauté choisit, tantôt elle approuve un choix antérieur, commandé par Tintérêt de la société chrétienne. Ici, les fidèles présentent un candidat aux évoques; là, les évoques font acclamer leur élu par les fidèles. L'Église exigeait seulement que la communauté se prononçât; elle ne croyait pas nécessaire qu'elle fît connaître la première sa volonté.
Il ne faut pas, non plus, chercher dans ce suffrage religieux les deux grandes idées de notre suffrage universel, l'équivalence des votes et le droit des majorités. A l'église, on vote par groupes et non par tête. Prêtres urbains, clercs ruraux, moines, propriétaires et notables, hommes du peuple ne sont pas confondus. Ce ne sont pas les individus, mais bien les intérêts qui sont représentés. On se prononce à son rang, à haute voix. Il n'y a ni bulletin de vote ni scrutin, mais seulement des opinions individuelles; c'est l'ensemble de ces opinions qui forme le consentement de tous.
Dans l'assemblée, la même valeur ne s'attache pas à l'opinion de chaque groupe; dans chaque groupe, au suffrage de chaque individu. Le rang, le mérite, les services rendus servent de mesure à l'influence. Le suffrage d'un clerc a plus de poids que celui d'un laïque, celui du dévot que celui du mondain, celui du grand que celui de l'artisan ou du simple homme libre. Le peuple n'a guère qu'un droit d'acclamation. Ainsi, la majorité n'est jamais bien sûre d'imposer son opinion. On s'attache moins au vœu des foules qu'à l'opinion des gens éclairés. L'Église a toujours opposé au droit du nombre celui du € meilleur parti ».
La chute du système électif coïncide avec une centrall-
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satîôii plus gmndc de l'Église comme de TÉtat. Mais elle ne répond pas à une transformation radicale dans les principes du gouvernement religieux. Ce fut cette erreur grossière qui entraîna la Constituante, en 1791, à conférer au suffrage universel la nomination des curés et des évêques. Cette réforme, calquée sur lorganisation politique, fut Tœuvre de pliiloso plies qui eurent la prétention de « rétablir » un droit qui n'avait jamais existé; elle n a pu réussir, parce quelle faussait Fesprit et les traditions de notre Église nationale. N'oublions pas, non plus, que si la nomination des évêques a^ été attribuée par uos concordats au pouvoir civil, l'ancienne théorie du consentement n'est pas périmée. Le Pontifical la mentionne toujours; seulement, la consultation populaire n'est plus qu une formule que le peuple ne comprend pas, tant les anciens usayes sont oubliés, tant la liberté toute chrétienne des premiers temps a disparu.
L'histoire des élections n'offre pas de problème plus intéressant que celui de ce grand changement. Pour l'accomplir, trois siôcli3S ont suffi. Le neuvième le prépare ; le douzième le termine. Cette évolution elle-même a eu une double face ; le corps électoral se désagrège, son pouvoir se limite. Mais nous avons dû assigner à ces transformations une même origine et en suivre la marche parallèle dans rhistoire du régime religieux, politique et social qui fut alors organisé- La restriction du corps électoral qui devait borner peu à peu aux chapitres le droit d'élire, fut due à plusieurs causes, dont la première doit être cherchée dans l'organisation de rassemblée. Dans un collège où l'on vote par groupe, l'égalité du suffrage suppose comme conditions essentielles l'égalité,
*^vr^
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l'indépendance réciproques des ordres qui s y trouvent réunis. Mais l'équilibre tend toujours à se rompre. Il arrive tôt on tard que lun de ces groupes devient plus puissant ou cherche à le devenir. Ce rôle prépondérant fut pris dès le Jx*' siècle par le clergé de l'église épiscopalo. Constitué en corporation, habile à posséder, il forma bientôt une des communautés les mieux assises et les plus riclies. Ajoutez à cela Téclat du titre, Timportance que donne 1 eglise-mere à laquelle on est attaché, Thabitude du gouverneinent, la connaissance exacte des traditions acquise peu à peu dans le conseil de Tévêque, on comprend ainsi Tinfluence que prennent les chanoines dans rassemblée. Cette assemblée, ce sont eux-mêmes qui la convoquent; comme rélection se fait dans leur église, ils la préparent; ils commencent par choisir les électeurs, ils finiront par les exclure.
A cette cause s'ajoutent les changements et les troubles survenus dans Torganisation ecclésiastique par l'avènement du régime féodal. *
Un des premiers traits de ce régime fut Tinfluence énorme prise par les laïques dans le gouvernement religieux. Une sécularisation ininterrompue les rendit maîtres, depuis le vm® siècle , d'un grand nombre de monastères ou de paroisses. Cette prise de possession eut une conséquence très importante : elle élimina de l'assemblée la plupart des moines et des clercs ruraux; ceux-ci, réduits à s'effacer devant le seigneur de leur monastère ou de leur église, s^abstinrent peu à peu d'y prendre part : abbés ou curés laïques les remplacèrent. Mais on comprend combien cette désagrégation servit l'influence des chapitres. Restés seuls debout, intacts, ils prétendirent représenter le clergé contre le laïcisme et héritèrent peu à peu dans l'élection de Tévêque de tous ses droits.
Cette transformation en entraîne une autre beaucoup plus
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grave. Le principe électif se meurt, parce que le régime de la communauté a disparu. C'était de Thumble ecclesia qu'était né le système électoral. L'égalité évangélique de ses fidèles, le respect mutuel de la volonté de chacun, l'idée que tous les croyants, comme membres du Christ, doivent choisir leur représentant, voilà bien l'esprit qui l'avait fondé. Sans doute, depuis longtemps, cet idéal s'était affaibli. Mais à défaut des traditions premières, les habitudes de la vie municipale, les mœurs publiques de la cité avaient donné au principe électif une sève vigoureuse. La division de la grande Église en églises plus petites n'avait pas réussi à l'entamer ; l'unité religieuse se retrouvait dans les assemblées de l'élection, ces grandes assises de la cité chrétienne. Au ix** siècle, cet état social disparaît; et qui le remplace? Un régime fondé non sur la discussion mais sur la force, sur la dépendance réciproque des terres ou des personnes, oii le pouvoir de protéger et le besoin d'être protégé fixent à chacun sa place, oii l'homme libre n'a plus d'autre liberté que celle de se donner à un plus puissant qui le fait vivre.
L'Église a pris place dans l'organisation nouvelle, mais en y entrant elle s'asservit. Comme le domaine, chaque groupe religieux a bientôt à sa tête un maître, dominus, ecclésiastique ou laïque, peu importe, chargé de le défendre et qui souvent Texploite. Il fait l'objet d'un droit de propriété visible, concret, auquel s'appliquent toutes les règles juridiques de l'échange, de la vente, de la donation. Au principe de notre ancien droit : « Nulle terre sans seigneur, » on peut ajouter dès le x® siècle cette autre maxime : 2Vuîle église sans seigneur. La communauté est devenue une seigneurie.
Il est facile de voir les résultats d'une pareille organisation. C'est d'abord que les chefs des églises, membres de l'assemblée électorale, cessent d'y figurer comme les représentants des petites communautés. Ils y viennent en vertu de leur
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titre, comme seigneurs, non comme délégués de la paroisse ou du couvent qu'ils possèdent. Mais parmi ces grands, il se crée déjà des distinctions. Le régime féodal, qui repose sur la hiérarchie des terres et des personnes, était bien loin de reconnaître à chaque seigneur des droits égaux. L'Église a subi cette loi. Par les concessions, immunités, les seigneuries ecclésiastiques n'ont pas la même condition et les seigneurs les mêmes privilèges. Gardons-nous de croire que tous soient appelés à l'élection. Parmi eux, les plus forts, les plus intelligents, les plus habiles ont réussi à supplanter les autres. Si l'on considère encore que l'évêque est lui-même un seigneur, qu'il a autour de lui une clientèle de grands plus intéressés que les étrangers à son choix, puisqu'ils l'assistent dans sa cour et à la guerre, on comprend pourquoi Télection cesse peu à peu d'être un droit commun pour s'attacher à certaines abbayes, églises, terres déterminées. Le suffrage devient un bien privé qui se transmet, se vend ou se divise. A l'ancien principe du consentement de tous succède celui du consentement personnel des vassaux ou de quelques privilégiés.
L'indépendance du corps électoral fut à son tour limitée par de$ causes politiques ou religieuses qui agirent avec une grande intensité. Trois forces surtout ont pesé sur les élections : la royauté; aux x« et xi« siècles, le gouvernement des seigneurs; enfin, après la réforme grégoriennei le souverain pontificat. Mais ces différents pouvoirs, étudiés dans leurs rapports avec la société religieuse, doivent en grande partie leur énergie et leur force d'action à l'organisation de l'État chrétien et féodal.
Le système théocratique du gouvernement carolingien eut comme résultat de donner à la royauté ce qu'elle n'avait pas : un droit moral et une investiture religieuse. Dès répoque mérovingienne, elle .s'était fait sa part dans les affaires de l'Église et notamment dans les élections ; mais
cette inteirentioii toute politique avait un caractère de violeoee qui la &isait ressembler singulièrement à une conquête. Par l'onction et son extérieur sacerdotal, le rm carolingien a pu au contraire imposer son pouToir à l'Eglise. Les droits qu'il s'attribue dans la nomination aux évêchés paraissent légitimes et deviennent réguliers. Il se forme alors une théorie monarchique de l'élection très opposée à la théorie canonique, mais devant laquelle celle-ci dut slncliner. Le principe nouveau et qui a persisté dans l'ancienne monarchie, que l'évêque ne peut être créé que par la volonté du prince, doit surtout sa genèse au caractère religieux de la royauté.
L'influence de la féodalité sur l'action du pouvoir politique fut d'un autre ordre. En découpant le sol en un grand nombre d'États, elle obligea d'abord la couronne à partager ses attributions. Une partie des grandes églises passèrent sous la juridiction des ducs ou des comtes; l'évêché seigneurial s'opposa à l'évêché du roi, et comme le roi, le haut-seigneur prétendit choisir ses évêques. Mais ce forent surtout le caractère et la forme de cette intervention qui furent modifiés. L'Eglise, eu reconnaissant aux princes la nomination aux évêchés, n'avait entendu que se créer des garanties pour elle-même. Les notions nouvelles qu'introduisait le régime féodal sur la coudition des terres et des personnes, donnèrent à la nomination, royale ou seigneuriale, un tout autre sens. Le maître de l'évêché s'habitua à le considérer comme son domaine et, par une analogie inévitable, à le donner comme son domaine. Les formes féodales de la tradition s'appliquèrent ainsi à Téglise, et à l'ancienne nomination s'ajoutèrent bientôt rinvestiture et l'hommage de l'évêque nommé.
Vers le milieu du xi« siècle, on peut donc dire que le principe électif et les institutions qu'il a créées ont presque disparu. L'évêché est cédé comme un fief et l'évêque, choisi par un
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seigneur oa élu, quand il est élu, par une assemblée de grands. Mais alors apparut un troisième facteur, la papauté, qui devait prendre à sou tour la première place-dans Thistoire des élections.
Grandie dès le viii" siècle par son alliance avec les Carolingiens, mise en mouvement sous Louis le Pieux par la réaction qui aspirait à affi^anchir l'Eglise de toute tutelle politique, la papauté commençait déjà à intervenir dans le système électoral au nom des tendances et des doctrines qui triompheront plus tard. Mais son action ne devint eflBcace qu'à l'époque oti la conscience religieuse sentit le besoin d'une réforme et d'un énergique eflfbrt vers la liberté. Cette œuvre d'émancipation, elle la fit sienne au xi® siècle. Devant l'organisation nouvelle due à la féodalité, elle proclama le retour pur et simple à l'ancien droit. Au particularisme local qui brisait, émiettait la vie religieuse, elle opposa une Église internationale, universelle, groupée tout entière autour de son chef et maîtresse d'elle-même. Là, point de temps et point de limites ; la société surnaturelle des âmes est supérieure aux États. Pas de privilèges non plus; une même loi pour tous ; princes et fidèles ne font qu'un dans la même famille. C'était l'ancienne communauté qui se réveillait, mais autrement large que ces petites églises qui avaient suflBi au christianisme naissant. Énergique résurrection qui devait jeter à bas l'édifice féodal, et fonder sur ses débris les grandioses assises de la chrétienté.
L'œuvre grégorienne ne parvint pas entièrement à s'accomplir. Par une antithèse frappante, le régime élecrtoral ne survécut pas à son propre rétablissement. La papauté qui l'avait restauré fut impuissante à le défendre. Moins d'un siècle après la mort de Grégoire, la décadence de l'ancien droit était complète; les chapitres avaient fini par exclure le peuple et le clergé, et au-dessus d'eux, après la chute
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du pouvoir métropolitain, il ne restait plus que les deux forces qui devaient se disputer le gouvernement du monde, le Saint-Siège et la royauté.
Cette longue enquête de trois siècles demandait un examen attentif des documents. Ces derniers sont de trois sortes : les canons^ les formules, les teates historiques. Les canons, d abord. Nous en avons un certain nombre, constitutions conciliaires ou décrétales, mais qui, comme la plupart des textes juridiques, se bornent à énoncer un principe sans en déterminer lapplication. Le droit canonique nous expose une théorie d une extrême simplicité. Il se borne à dire : Tévêque doit ôtrc élu par le clergé et par le peuple; il ne dit pas comment^ par quels procédés il doit être élu. Or, ce serait une grande erreur de croire que le système électoral n'ait pas été très complexe, que le même symbole imposât partout les mfimes mœurs, les mêmes rites, la même procédure. L'apparente uniformité du droit écrit recouvre une très grande variété d'habitudes et, sous le texte officiel, il s*est formé un droit coutumier qu'on ne peut négliger de recueillir.
Ces usages, les formules nous les indiquent. Celles que nous possédons peuvent se diviser en deux catégories. Les premières sont émanées de la chancellerie royale. Elles nous font exactement connaître l'intervention du roi dans une élection; la permission donnée au corps électoral d'y procéder, la confirmation de l'élu, l'ordre du sacre* Parmi ces formules, quelques-unes concèdent à une église une perpétuelle liberté ; d'autres, au contraire, nous montrent le roi choisissant directement lui-même. Ces actes sont très importants ; Its servent à contrôler le récit des historiens et
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à nous montrer quelle idée l'administration monarchique se faisait d'une élection.
Les autres formules nous renseignent sur l'élection ellemême. Si nous en possédions un plus grand nombre, nous aurions là les détails les plus précis et les plus sûrs du mécanisme électoral. Il n'est pas douteux, en effet, que chaque église n'ait eu son formulaire, où étaient consignés des modèles de lettres ou d'actes à rédiger. Il fallait beaucoup écrire pour obtenir un évêque. Lettre de l'église vacante au métropolitain et au Palais, réponse du métropolitain et du roi, discours des visiteurs-présidents de l'assemblée, procèsverbal du vote, notification au métropolitain ou au roi et supplique pour obtenir la confirmation de l'élu, procès-verbal du sacre; il y avait toute une série de fonnules à employer. De tous ces actes, les plus curieux sont assurément les procès-verbaux ou décréta rédigés par les électeurs à la fin du vote. Nous en avons quelques-uns : trois pour le ix® siècle, trois pour le x*^ et deux pour le xi®. Au milieu de beaucoup de formules banales, ils contiennent parfois des détails très précis sur la composition de l'assemblée. Malheureusement, ils ne notent guère les circonstances du vote. Le decretum était rédigé suivant un type établi et le clerc qui l'écrivait y indiquait fort rarement les faits ou incidents particuliers à l'élection.
Les documents juridiques ou les formules nous donnent le cadre du système électoral, c'est au récit des historiens à le remplir. Un mot, un petit fait, en disent plus qu'un procès-verbal. Celui qui voudrait aujourd'hui se rendre compte de notre système politique, se garderait bien de le juger sur les lois qui le régissent ou les chiffres des commissions de recensement. De même, les renseignements des chroniqueurs, ces gazetiers de l'ancien temps, si incomplets, si inexacts qu'ils soient, nous permettront seuls de saisir la
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yie puissante qui anima cette société disparue, les grandes questions qui Fagitèrent, les intrigues, les passions et souvent la corruption des mœurs, les violences que la liberté traîne touiours avec elle et dont un régime, quel qu'il soit, religieux ou autre qui fait appel à Topinion, est impuissant h s'affranchir.
Qu'on s'imagine maintenant la ville du moyen âge, aux rues étroites et sales, laissant h peine se dérouler un ruban de lumière, ses maisons de bois et de terre aux pieds boiteux, au ventre difforme, se coudoyant, s'étouffant les unes les autres; puis^ au son des cloches, sortant de ce fouillis, une fourmilière d^^tres vivants : enfants, femmes, serfs ou artisans^ hommes de pocstc ou hommes libres, exercés par la prière et par le jeûne, s'entassant sur la place et les marches de l'église; dans léglise même, obscure et dorée, au milieu des tombes épiscopales, sous le regard des saints grossiers, mais qui semblent vivants, tant Tàme de Touvrier les toucha de son aile! clercs, moines, seigneurs, frocs ou épées, délibérant sur le choix de leur évêque; puis, Télection terminée, les acclamations de la foule, les mains levées, Télu porté sur les épaules au trflnc épiscopal, le 2^e Deum des prêtres et du peuple, V alléluia des cloches, écho de lorchestre invisible qui répond au concert des voix Inunaines; toute une époque est làj avec son esprit et ses passions, sa brutalité et son idéal, saluant dans Fëlu qu elle acclame réternelle jeunesse de sa religion.
Quelques critiques que nous puissions faire à ce système électoral; reconnaissons au moins qu'il a eu pour lui ce qui a manqué à beaucoup d'autres, la durée. L'Église lui a dii une somme de libertés qu'elle ne retrouvera plus peut-être et par-dessus tout cette force que donne l'adhésion populaire, quand, d autre part, de sages institutions et des habitudes de respect ont créé des garanties contre ses entraînements. Le
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catholicisme avait alors résolu le problème diflBcile dont nos sociétés modernes cherchent douloureusement la clef: runiou de deux principes qui nous paraissent contradictoires, la stabilité dans le gouvernement, la liberté dans ropinîon. Peut-être regrettera-t-on en lisant cette étude que ce Tégime ait disparu? Peut-être aussi sera-t-on amené à désirer son retour? Cette question, nous n'avons pas à y répondre. L'historien n'a pas à conclure, il ne peut que donner les éléments d'une conclusion. Mais si une révolution nouvelle, analogue à celle du xi« siècle, soulevait encore contre Tabsolutisme de l'État la conscience religieuse et lui faisait souhaiter un retour à l'ancien droit, il ne faudrait pas oublier que le gouvernement politique ne saurait renoncer à tout contrôle et que, d'autre part, le développement progressif de la société chrétienne l'a toujours portée vers l'unité. Dans toute société qui lutte pour vivre et qui vit pour lutter, les libertés individuelles se restreignent au profit de l'action du pouvoir; les atomes sociaux se resserrent, s'agrègent et deviennent les pièces d'une énorme machine; ils ne sont plus que les rouages d'une pensée unique et msutresse qui identifie les destinées de tous à ses propres destinées.
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LES
DU IX* Al) XII* SIÈCLB
(Étude sur la décadence du système électif) (8t4>USO)
LA PROCÉDURE
Au IX* siècle, la dignité épiscopale dépend de trois conditions : Vélectian, la confirmation de Télu, le sacre. C'est dans cet ordre que le droit canonique formule les règles relatives à la promotion des éYéques; c^est dans cet ordre que nous devons les étudier. Nous compléterons les canons par Texamen de la procédure, telle que nous la révèlent les formules, les procès-verbaux, les renseignements des historiens. Nous saurons ainsi assez exactement ce qu'a été une élection, sans pouvoir cependant nous rendre compte des usages spéciaux à telle église. Nous soupçonnons que chaque diocèse a eu sa tradition, que si le régime électif s'est partout établi, les formes, le^ détails de Télection ne sont point partout les mêmes. Mais les écri* vains du temps ont négligé ces nuances et les documents qui nous auraient permis de les décrire ont disparu. Bornons-nous donc à observer quelques faits essentiels, quelques traits généraux qui donnent à une institution son contour et son relief. Il nous suffit de montrer la coutume générale, telle que le droit, les idées, les traditions, Favaient alors établie.
CHAPITRE V
L'élection d'an évèque.
§ I«r. — La vacance du siège.
La vacance d'un évéché était causée par la mort du titulaire, quelquefois par sa translation, sa déposition, sa démission régulièrement acceptée. Quelle que fût la cause de la vacance, Féglise veuve était soumise à une même obligation, celle d'obtenir du roi Taulorisation d'élire le successeur. Hais les formalités de cette demande n'étaient pas toujours' et partout identiques : suivant les cas, elles présentaient de légères différences que nous avons à signaler.
Dans un évéché^ quand le siège devenait vacant par le décès de l'évéque, le clergé de la cathédrale devait se réunir et rédiger une ] supplique au roi (suggestio) pour obtenir de lui la liberté de l'élection^ Cette requête n'était pas portée directement au palais. Il était d'usage que l'église vacante s'adressât au métropolitain et priât le chef de la province de transmettre sa supplique et de lui nommer un visiteur. Cette démarche était faite au nom du clergé et du peuple par une ambassade ofQcielle : de simples lettres ne suffisaient pas. En 872, Hincmar, bien qu'informé de la mort de l'évoque de Senlis» refuse d'avertir le roi avant d'avoir reçu les délégués de cette église. Il avait appris le 6 juin la mort d'Erpoin; le 7^ l'ambassade arriva. Elle comprenait cinq membres, trois clercs et deux laïques, qui présentèrent à l'archevêque la requête des électeurs •. Le successeur d'Hincmar^ Foulques, blâme le clergé et le peuple de Senlis de ne l'avoir informé que par écrit de la vacance du siège et leur réclame l'envoi de délégués ^
Aucune règle ne fixait le choix de ces dëléguéSi Ils devaient être 1 capables et éprouvés par leur âge et leur science^» et il est probable qu'ils étaient pris surtout parmi les clercs et les vassaux de
* Flodoard, III, 28 (Migne, t. 133, p. ÈS9) : înstruebal qualiler.., a terrenii priHcipidus Ubergm 9ibi coHcedi quaerereni eltctionem, — Concile de Valence, 8S5, c. 7.
< Hinctnar, lettres (Migne, 1. 126» p. 267).
< Flodoard, lY, 7 (Migne, 1. 135, p« 286). « li., ibid.
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Téglise épiscopale. Le métropolitaia les interrogeait sur les dispositions da clergé et du peuple, puis écrivait au roi pour appuyer la supplique des électeurs et lui demander la désignation d'un visiteur parmi les évéques de la province. La lettre était remise à la délégation, qui reprenait sa route. Quelquefois, elle était conduite au palais et présentée au roi par un évéque que le métropolitain chargeait de ce soin^.
Dans sa province, Tarchevéque est Pintermédiaire naturel entre les électeurs et le roi; mais si le décès a lieu dans Téglise métropolitaine, le clergé et le peuple s'adressent directement au prince. En 828} Téglise de Sens envoie plusieurs délégations au palais pour obtenir de Louis le Pieux la liberté électorale K Cependant, les électeurs préféraient encore faire appuyer leur démarche par un évéque ou un homme de cour influent. Les délégués de Sens s'adressèrent à la fois à Eginhard, à Hilduin, à l'impératrice Judith. En 871, Hincmar vit arriver à Reims des envoyés de l'église de Tours, qui lui confièrent le succès de leur requête 3. Sur leur demande, il écrivit à Charles le Chauve pour obtenir la liberté de l'élection, bien qu'aucune règle canonique et qu'aucun usage ne lui donnassent le droit d'intervenir.
Ces différents exemples nous montrent qu'après le décès d'un évoque, l'initiative de la supplique au roi appartenait aux électeurs. En était-il de même quand la vacance avait lieu ft la suite d'une translation, d'une déposition, d'une démission régulière? On pourrait supposer d'abord que l'assemblée des évéques de la province appelée à se prononcer sur ces matières demandait elle-même au roi la liberté de l'élection; mais aucune règle ne fut établie à ce sujet* Nous n'avons pas au n« siècle d'exemples de démission. La translation d'Actard de Nantes à Tours, en 871, entraîna sans doute à Nantes une élection; nous en ignorons les détails. Nous sommes un peu mieux renseignés sur les vacances causées par les dépositions. Après celle d'Ebon (mars 83B), la fuite d'Agobard et de Bernard de Tienne, l'empereur se borna à faire administrer les sièges vacants sans faire procéder à une élection nouvelle. Agobard et Bernard furent réintégrés en 838. Ce fut seulement en 844 que les évéques de la province de Reims réunis ft Yemeuil demandèrent au roi l'élection d'un métropolitain. La même démarche fut faite au synode de Beauvais (avril 845) et Hincmar fut élu. Voilà
i Hiocmur, lettre dt.— Flodotrd, Ul, 23 (Migne, 1 135, p. It9). t Btlttze, C^tuUnië, 1. 11; p. 6l(K611.
«Flodoard, Ill,21;p.a03.
un cas où Tinitiative appartient aux évéques. Il en est de môine en 862, à la suite de la déposition dé Rothade au synode de Saint-Hédard de Soissons. L'assemblée fit procéder ou procéda elle-même à Pélection d*Engelmod*. Nous voyons au contraire que le synode de Douzy (871) qui déposa Hincmar de Laon, ne fit aucune démarche pour assurer à cette église la liberté de Télection. Le siège resta vacant jusqu'en janvier 876, époque à laquelle Jean YIII autorisa le choix du successeur.
Eh dehors des vacanc^ ordinaires, là procédure suivie pour obtenir du roi la réunion du corps électoral n'avait donc rien de régulier. Ne retenons qu'un fait, c'est que, quelle que fût la forme de la requête, aucune élection ne pouvait se faire sans le consentement du roi. Ce consentement était accordé sous forme d'un diplôme dit concession,
I concessià regalis*. Ce diplôme était remis soit à l'ambassade, soit à un délégué royal 3, qui portait la concession accordée au clergé et au peuple et assistait à l'élection. La période électorale était alors ouverte et les réunions légales commençaient.
La surveillance de l'élection, la présidence de l'assemblée étaient confiées à un personnage spécial choisi parmi les collègues de l'évêque
! défunt, le visiteur. Quand le décès survenait dans une église métropolitaine, l'évêque le plus rapproché exerçait généralement ces fonctions; il était désigné par le premier sufi'ragant et ses collègues. Dans un évêché, le visiteur était nommé par le métropolitain. C'était de lui qu'il recevait les c Lettres canoniques » lui conférant son pouvoir et l'accréditant près du corps électoral, le Formulaire, forma electionis, contenant les canons relatifs aux élections, les règles prescrites aux électeurs^. C'était à lui qu'il devait porter le procès -verbal ou
' decretum de l'élection. Le visiteur est donc bien le délégué du chef de là province. Au ix* siècle^ cependant, il est aussi le représentant du roi. Le métropolitain le choisit rarement sans Tavis du palais. Nous voyons Hincmar, en 870, désigner comme visiteur à Térouanne Tévêque de Noyon, Ragenelm, juxta dispositionem regis^. En 872, il
I Lettres de Nicolas (Nigne, t. 119, p. 824) : Libellus procUmaiioHis Rotkadi. Labbe, t. Vllf, \i. 788. — Il est question de l'opposition des électeurs de Soissons à l*év6que, ce qui semble Indiquer que ce dernier leur avait été imposé.
> Zeumer, p. 395.
s Zeumer, p. 549 : Nos hue mmos fuisse ut concessam ab eo polestatem inler vos eligenii sactrûUem adnuntiaremus.
* Hincmar, lettres 47, 48, 49. — Lettre 48 : Formam auiem electionis... tuae dileciioni trêusmitio Migne, 1. 126, p. 268).
» Flodoard, lll, 23 (Migne, 1. 133, p. 227).
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demande à Charles le Chauve de nommer le visiteur de Senlis ^ . Pendant la vacance de Beauvais, en 881, c'est avec l'assentiment de Louis III qu'il confie ces fonctions à l'un de ses suff^agants^ Quelle était au juste la part du roi à cette nomination? Nous l'ignorons. Le visiteur était -il nommé d'abord par le Palais? Le roi ne faisait -il que confirmer le choix du métropolitain? Sur ce point, le droit n'avait rien défini.
La conduite même d'Hincmar ne fut pas toujours identique. En 872 nous le voyons prier le roi de désigner le visiteur de Senlis, mais les termes de sa lettre nous font supposer que la nomination royale pouvait être faite sans retard*''. En 880, lors de la vacance de Noyon, il parait avoir suivi une conc^ite opposée. Il envoie au palais les délégués de cette église avec Févéque Bemon de Chilons, et confie les fonctions de visiteur à Adalbert, évéque de Térouanne, sans attendre l'autorisation de Louis III et de Carloman ^. Nous ignorons la date de la mort de Ragenelm, et il n'est pas possible d'établir si les rois se trouvaient encore dans la province de Reims lors de l'ambassade de Bernon, ou bien en Bourgogne. Le chapitre Vin du capitulaire de Kiersy (877) nous montre que les grands du royaume reconnaissaient dans les métropoles, à l'évéque voisin du siège, et dans les évéchés, à l'évéque délégué par le chef de la province, le droit d'exercer les fonctions de visiteur avant même que le roi fût informé du décès du titulaire^. C'est là évidemment une mesure ayant un caractère temporaire, mais elle nous permet au moins de supposer que dans les évéchés éloignés, le visiteur entrait en fonctions avant toute nomination royale et que le roi se bornait à le confirmer dans sa dignité.
Dans certains cas, le roi envoyait dans le diocèse vacant un missus i spécial chargé de prendre part à l'élection. En 828, Louis le Pieux, accordant au clergé et au peuplé de Sens le droit de faire une seconde élection (la première était nulle), la fait présider par ses missi^. Çn 876, Jean VIII réclame de Charles le Chauve l'envoi d'un missus extraordinaire à Laon pour veiller au bon ordre de l'élection "7.
tVigne,tl26, P.S67.
1 Id., p. SG9.
S N., p. iG7-2C8.
« Flodoard, HI, 23 (Migne, t. 135, p. 229) : QuU fmmaM visUûiionis tel elecHMii AdaHem^ epue^po et eidem Eceletiae trensmiserit, moneus ul petat reges et Hugtmem êbbutem', «I qwmtocini siki Utterae « regibus super hae causa mittantur,
s Cf. Pertz. lièges, I, p. 538.
* Epist. ad Bitduiuum capelUmum. Balaze, Capitularia, II, p. 610.
f JcaD VUI, leUres (Nigiie, 1. 126, p. 662) : Cui electioni volumus etiam praefati piissimi itupe* ratûris missum interesse, ut sine saecularium strepitu omni Mère talis eligatur,..
En 888, lors de la vacance du siège de Narbonne, il semble que Tëvéqae de Carcassonne, Gisleran, ait rempli les fonctions de visiteur. Nous le voyons cependant au moment de Télection quMl préside et dirige assisté d'un autre évéque, Agilbert de Béziers, qui est désigné sous le titre de missus royaP. L'allocution au clergé et an peuple qui figure, sans titre d'aillears, dans les formules, parait également avoir été prononcée par un missus ou des tnissi spéciaux délégués par Tempereur >. En rapprochant ces différents textes, il est permis de supposer que dans les diocèses éloignés, ou, en cas d'urgence, Tarcbevèque ou les évèques désignaient eux-mêmes le visiteur; le roi envoyait parfois un délégué chargé de porter l'autorisation d'élire et d'assister à l'élection. La nomination du visiteur devait se faire^en effet dans le plus bref délai. Il devait même assister aux obsèques de l'évéque défunt et, de concert avec l'économe, faire dresser un inventaire des meubles du palais épiscopaP. C'était une mesure de prudence qui n'était pas toujours observée. Aussi les lettres canoniques enjoignent-elles au visiteur de se hâter. Il devait partir aussitôt après les avoir reçues, accompagné d'un ou plusieurs vicaires^. Ses fonctions étaient gratuites; il n'avait droit qu'à une indemnité prélevée sur la portion des dimes qui revenait à l'évéque défunt. Sa mission était simple : préparer, présider l'élection, en rendre compte à son chef '. Gardonsnous donc de voir dans le visiteur un administrateur ecclésiastique chargé des fonctions épiscopales pendant la vacance du siège. Il pouvait tout au plus donner le saint-chréme aux curés et, si la vacance se prolongeait, faire des ordinations^. Hais ce n'était là qu'une mesure exceptionnelle, tout à fait contraire aux principes du droit canonique, qui fait de la juridiction spirituelle un droit personnel 4 l'évéque, droit que nul, hormis le Pape^ ne peut exercer dans son diocèse sans sa propre délégation.
t Aela sMcti Th&oiardi. Bollandistes, 1*^ mai, t. XIV, p. ISO.
tZaamer, p.5l9.
s La formalité de l'iOTentaire fut réglée notamment par les canons 12 du Concile de Tarragone, 16, d'Ilerda, qui entrèrent dans les recueils gallicans. Cf. Hinschius, p. SU, S47. Cf. Àeta tancti Theotordi. — A la mort de Sigebod, les évoques Agilbert et Gisleran se rendent à Narbonne : ei uniperta pecularia defuncti pontifieU et eccteme Jam dictae^ thesaurum et likroa,,, ejquisierunt.
* Hincmar, lettres, p. 168 : Aut perse autper Uiteras suas, vicario tuo déférente.
> Ses pouvoirs ne mentionnent pas autre chose. — Hincmar, lettres, p. S68 : Blectionem eênonicam faeiat. ~ P. S68-268, pour Cambrai et Beauvais : Clerum plebemque eccletiae publiée admoHere festines «/... expetant atque eligûnt sacerdotem.
* Cf. dans une lettre do Grégoire le Grand à Léonlius, Yisiteur do Rimini) les attributions qui lui sont conférées (Migne, t. 77, p. 774),
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L'élection se préparait soas la surveillance du roi et du métropolitain. Le premier pouvait toujours appeler le visiteur au palais et conférer avec lui ^. L'autre intervenait directement. Il chargeait généralement son délégué de porter une lettre au clergé et au peuple de Téglisé vacante Y pour leur rappeler leurs devoirs et leur responsabilité. Souvent même, pendant la période électorale, il renouvelait ces instructions.
La mission du visiteur durait autant que la période électorale dont les délais canoniques étaient de trois mois depuis la vacance du siège. Ces délais pouvaient être prolongés :
1<> Quand la vacance avait lieu après une déposition et que Tévéque déposé en appelait à Rome 2;
i"* A la suite du meurtre d'un évéque, l'élection du successeur devait être différée jusqu'à ce que les résultats de l'enquête fussent connus^ et les meurtriers découverts et punis. On voulait ainsi éviter que le suffrage des électeurs se portât sur un des complices du meurti'e '.
Mais en dehors de ces délais prévus par la loi canonique, il y en avait beaucoup d'autres qui entravaient les élections. Nous verrons comment les rois gardiens des évêchés vacants prolongèrent les vacances en nommant des administrateurs provisoires. Souvent, aussi, les électeurs ne parvenaient pas à s'entendre, et les troubles de la ville épiscopale, les violences des citoyens empêchaient toute réunion.
Au ix^ siècle, les guerres civiles, les invasions normandes furent une cause nouvelle de désordres. Certains évêchés restèrent plusieurs années sans pasteurs. A Sens ^, à la mort de Jérémie (7 décembre 827), il n'y eut pas d'élection immédiate; après plusieurs choix cassés par Louis le Pieux^ Aldricne fut promu que dans les premiers mois de 829. On sait aussi que Reims resta sans titulaire depuis la déposition d'Ebon (83S) jusqu'au sacre d'Hincmar à Beauvais (18 avril 84S). Le siège de Térouanne resta vacant depuis le 8 mars 870 ^ jusqu'en 871. Laon, après la déposition d'Hincmar (août 871), n'eut pas d'évêque
i Flodosrd, III, i3, p. 230 : Quia mandandus ait ad praesentiam regum,
«Baluze, Capitularia, p. 1000, 1. VI, 401.
•Lettre 144, Nicolts (Migne, 1. 119, p. 1135).
« Gailia ehràticna, Xll, 19.
* Humrrid mourut le 8 mars 870. — Schrors, Hinktnûr Ertbischofvon Heim% p. 351. — La date de rélectlon d'Adalbert n*est pas connue, mais elle ne paraît pas postérieure tu synode de P0DZ7.
pendant cinq ans. A Sens, à la mort d'Egilon (28 juin 870), il ^'y eut pas d'élection avant le 27 juin 871 ^
Voici comment se préparait une élection. Les obsèques terminées, le visiteur devait réunir à Téglise une première assemblée du clergé et du peuple. Il y lisait le formulaire (forma) ou Texposé des règles canoniques relatives à Télection'; il lisait également les lettres adressées par son chef ou ses collègues aux électeurs leur recommandant de faire un choix conforme asx intérêts de l^lise^. Souvent il prenait la parole et haranguait le peuple.
Nous avons conservé un de ces discours prononcés par le visiteur ou le missîu du roi dans une des assemblées préparatoires^. Il expose d'abord ses titres, la concession du prince, les qualités requises des candidats; il ajoute qu'il fera lire devant le clergé et le peuple les canons relatifs aux élections et met les électeurs en garde contre les dangers de la liberté : c Que personne ne fasse un choix > inspiré par la flatterie, par la crainte, par l'espoir d'une récompense » ou par l'amitié. Ne choisissez pas un maître, mais un prêtre, pas un 1 tyran, mais un évéque^. > Il recommande ensuite Funanimité des suffrages, indiquant que la puissance d'élire vient de Dieu, qu'elle » peut leur être retirée s'ils en usent mal. Puis il les prie de prononcer en conscience, les invite à se préparer par le jeûne, la prière et les aumônes, et revient enfin par les menaces les plus terribles sur la nécessité de faire un bon choix.
Ce discours montre quelle répugnance avait l'épiscopat, sinon contre le système électoral, du moins contre les surprises des élections. On n'aurait pu reprocher à ce suffrage d'être mal éclairé. Rien n'était laissé à l'imprévu ; on avait soin de rappeler à l'électeur ses devoirs, non ses droits. L'élection d'un évêque était considérée comme un grand acte religieux auquel tous devaient se préparer par la réflexion et les pratiques de la vie chrétienne. Aussi cette période électorale dut-elle être toujours fort agitée. Le visiteur tenait des réunions
i Cf. Baluze, CapUulariâ, II, GOS. — Schrdrs, id., p. 358. — D'autres fois, l'élection a lien pen de temps après la mort de révoque; à Auxerre, Hérifrid meurt le 23 octobre 909, Tôlection de Gerannus a lieu le SI décembre. L'intérêt de l'église était de mettre fin le plus vite possible à la vacance du siège épiscopal.
s Hincmar, p. 268.
> Hincmar, lettre au clergé et au peuple de BeauTais, p. 238. — Lettre au clergé et au peuple de Cambrai, p. 269. .-
* Zeumer, p. 549.
* Les mêmes recommandations sont indiquées dans la lettre envoyée p&r te métropolitain au clergé et au peuple. — Cf. Uincmar, lettre au clergé et au peuple de Beauvais, pi 238.
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fréquentes, relisait les canons^ et son formulaire. Des groupes, des partis se formaient, examinant les titres des candidats, parfois marchandant leurs suffrages. Comme les réunions étaient publiques, on comprend quel intérêt et quelles passions animaient le peuple qui y assistait. Enfln, le jour solennel arrivait. Trois jours avant cette dernière assemblée, le visiteur indiquait un jeûne solennel, des prières publiques et des litanies K Ces formalités terminées, il convoquait les fidèles.
Voyons maintenant les électeurs ^ Tœuvre et essayons de rendre compte des éléments qui composaient ce corps électoral et de la manière dont il exprimait sa volonté.
§ II. *- L'assemblée électorale.
Avant tout, rassemblée électorale est une assemblée religieuse:! c'est un évéque, et non le roi, qui la convoque; c'est à l'église qu'elle! se réunit. Remarquons la souscription des procès-verbaux. Ils sontl tous rédigés et signés à l'église où s'est faite l'élection : à Laon, c'estj à Notre*Dame3; à Sens, à Saint-Étienne ; à Narbonne, à Saint-Just^. A Auxerre, en 829, l'évéque Héribald est choisi par une assemblée tenue à Saint-Germain^, à Girone (908), Guigue par une réunion convoquée , à Saint-Félix hors la ville ^. Cette remarque suffirait sans doute à nous mettre en garde contre toute théorie cherchant à faire de l'élection des évéques un suffrage universel et populaire. La liberté est moins grande à l'église que sur la place publique. Mais examinons les faits.
Nous avons heureusement le récit d'une élection. Le document qui nous la donne est, il est vrai, bien postérieur au ix* siècle; mais, si nous devons douter de son authenticité, le récit qu'il nous présente offre une grande vraisemblance. L'auteur a évidemment reproduit les usages de son temps. C'est l'élection de Théotard de Narbonne I en 8857. »
« Fréquenter eleetitmU fomum... relegat. Plodoard, III, 23 (Migne, 1. 135, p. 230).
s Cette obligation était indiquée dans ia lettre du métropolitain au diocèse vacant. Hincmar, lettre au clergé et au peuple de Beauvais, p. 258 : Volis nostris in unum Domino mediante eonvenientiknt, prœmisfit jejuniis et litêniarum obsecrationibiu,
S Deeretum de electione Hedenulfi, Migne, 1. 126, p. 270.
« Acf Theotardi. Bollandlstes, !•>- mai, t. XIV, p. ISO.
* Nigne, 1 138, p. 250 : Constat eum in eeeleeia b. Germani et electione detignatwn et ordinalieme pnmotnm,
* Fierez, t. 43, p. 393: Cum omnit caetùi inftn septa praedictae extêrei ecelesiae. f BoUandistm, l«r mai, t. XHT, p. 150.
c Les évéques de Carcassonne et de Béziers réunirent le clergé et » le peuple de la cité à Téglise épiscopale et les avertirent de choisir, I sous rinspiration de Jésus -Christ, un homme prudent et sage, I capable de supporter le fardeau de Tépiscopat et de gouverner » le peuple. Ils avaient entre les mains le diplôme royal (rauto- » risation d^élire) et un écrit de Tabbé Hugbues et du marquis » Richard de Bourgogne » qu'avait porté leur mUsus, Tévéque 1 Agilbert.
> Après ce discours, l'évoque pisleran, montant à Tambon, exposa
> au peuple, suivant les règles canoniques, qu'il n'était permis d'ordon- » ner pour évéque que celui qui avait été élu par le clergé et le
> peuple; il lui demanda, au nom et pour la gloire de Dieu, s'il i croyait trouver dans son église une personne qui pût, selon Dieu et » le siècle, dignement exercer les fonctions de Tépiscopat : que chacun » la nommât aussitôt à haute voix, tous prenant conseil les uns des » autres. Alors tous les clercs, les abbés, puis le peuple répondirent ce f qu'ils croyaient vrai : « Nous avons un archiprôtre, nommé Théotard, » plein de science, de charité, remarquable par la pureté de ses • mœurs, capable, après Dieu, de nous gouverner. Pour ces raisons I nous le choisissons aujourd'hui, nous l'acclamons, nous le voulons
> pour notre évéque. » En entendant ces acclamations, Tévéque demanda » aux assistants que tout opposant à ce choix, se levât et parlftt avec 1 confiance. A ces mots, tous répondirent : c Si quelqu'un ose dire I quelque mal de Théotard, qu'il s'avance et devant vous nous le 1 convaincrons de mensonge. » Personne ne s'étant levé, les évéques f rendirent grâces à Dieu et tout le peuple avec eux; puis ils mirent i leur nom au bas du decretum^y qui fut signé d'un grand nombre de clercs, d'abbés et de laïques.
Ce récit nous montre assez bien la procédure d'une élection; le discours du président, les propositions des électeurs, l'acclamation du peuple. Mais il ne nous dit pas comment le corps électoral était composé et de quelle, manière agissaient ses différentes parties.
En théorie, l'assemblée doit comprendre les membres de la communauté tout entière. Les canons et les lettres pontificales d'abord formulent cette idée que l'évoque a été élu par le clergé et par le peuple, telectiom cleri et populii^. Les décréta ou procès-verbaux s'expriment de même. Ils ne disent pas : tels ou tels ont choisi ; mais bien, nous avons élu, eligimus. Un très grand nombre de textes
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du IX® siècle se bornent également à dire que Tévéque a été choisi par le clergé et par le peuple *.
Tel est le droit. Si nous acceptons à la lettre le témoignage des documents, nous devons en conclure qu'il y a eu élection vôrilable, que tous les chrétiens y sont appelés, qu'il n'y a entre eux aucune distinction, dans les suffrages, aucune différence. En. fait, il n'en est pas ainsi et d'autres documents nous donnent des détails plus précis.
Quelques-uns font une place à part & V(h*do, aux notables de la cité, d'autres aux clercs qu'ils séparent du peuple. Dès le v* siècle, une lettre de Léon le Grand distinguait < les vœux des citoyens, le témoignage de la foule, l'opinion des grands, honoratiy l'élection des clercs » K Ces expressions ne montrent point un corps électoral bien compact, composé d'électeurs égaux. Elles nous prouvent au moins que la formule habituelle, le clergé et le peuple, demande à être analysée et que dans ce corps électoral il y a plus d'une distinction à éUblir.
La première de toutes, bien antérieure au ix* siècle, est celle qui sépare un corps qui délibère, d'une foule qui approuve. Celte division, la procédure électorale permet d'abord de la supposer. L'élection ayant lieu dans l'église, il était difficile que le peuple tout entier y fût convoqué; de même, on comprendrait mal comment une foule nombreuse pût prmdre part aux discussions qu'entraînait souvent le choix d'un évéque. Mais nous avons des témoignages positife. Le concile de Laodicée avait déclaré qu'on ne devait point permettre aux foules de faire une élection. Cette disposition entra dans le droit gallican; nous la retrouvons dans les Faux-Capitulaires^. Léon le Grand distingue également le choix des clercs des vœux du peuple, êlâctio clericorumy expetitio plebis. Au ix'^ siècle, cette formule reparait dans une lettre de Jean VIO (881) ^ et dans une décrétale d'Etienne VI qui entra dans le droit, f L'élection, dit ce dernier, appartient aux 1 prêtres, mais on doit s'enquérir du consentement du peuple fidèle: » parce que le peuple doit être enseigné et non obéi^. » Le sens de ces
i Doeumentum de ordinalione Electranni Redonensis. — Btilxize, Capitularia, II, p. Gii: Election e eleri et popuH, — - Ghron. de Verdun. Labbe, Ifova Bibliotheca, 1. 1, p. 116 : Elegerunt sibi clerus et popHlui. — Les exemples sont fréquents.
s Léon le Grand: Ai episeopos ViennensU. Lettres (Migne, t. 54, p. 632) : Vota civium, testiwumiâ populonm.,. hanoratontm arbitrium, electio clericonm.
3 Laodicée, c. 13. Baluze, I, p. 1042.
*> M igné, 1. 116, p. 920 : Post eleetionem eleri et expetitionem popult, — Cf. Aeia Theotarii,
V Higne, 1. 129, p. 798: Socerdotum quippe est electio, et fidelis populi consensus...
textes n^est pas douteux. La foule ne doit point délibérer, mais consentir; elle n'élit pas, elle approuve.
Cette assemblée restreinte qui dispose de Télection, n^est pas d'ailleurs seulement composée du clergé; elle renferme un autre élément que nous indiquent les documents du ix* siècle. L'orateur de Vallocutio s'adresse d'abord isolément aux clercs, aux chanoines, aux religieuses el aux nobiles, puis il harangue le reste du peuple à la fin de son discours. Il y avait donc une distinction ^ Lorsqu'on 869 il s'agit de donner un successeur à l'archevêque de Cologne, Gunther, l'archevêque de Hayence, Liudbert, convoque à Dieuze le corps électoral qui se compose des homstiores, dignitaires du clergé, et des nobiliores ex populo, les nobles ^. Un autre texte plus positif nous est donné encore par la Vie de Folcuin (x' siècle), évéque de Térouanne. c L'église était 1 veuve de son pasteur, mais comme on s'occupait de l'élection d'un t successeur, tous les candidats étant longement examinés, nul ne
■ parut plus digne que Folcuin de l'épiscopat. Le peuple, qui hésitait > sur son élection, ne se partagea pas cependant en partis différents,
■ mais d'un vœu unanime finit par demander qu'on lui donnât Folcuin t pour évéque, suivant le consentement des grands et du clergé tout 1 entier 3. » Ces différents textes nous prouvent bien l'existence d'une assemblée distincte du peuple, appelée à délibérer, à choisir avant lui ei composée du clergé et des grands. Les deux éléments y sont toujours indiqués; mais nous pouvons heureusement nous rendre un compte plus exact encore de cette assemblée restreinte et indiquer comment elle se composait.
1^ Le Clergé. — Il est mentionné sous le titre général de derus. Mais ce titre était lui-même peu précis. 11 servait à désigner tous ceux qui avaient reçu un grade ecclésiastique quelconque, depuis les modestes fonctions de portier jusqu'à l'épiscopat. On donnait aussi le nom de clerici à tous ceux iiui, sans avoir reçu un ordre ou une fonction, portaient l'habit ecclésiastique ou étaient attachés à une église. Tous ces personnages faisaient-ils partie de l'assemblée électorale? Là encore nous devons établir des distinctions.
1 Plus tard Nicolas !•' déclare que l'élection de TéTéque doit se faire par les clercs et les primoret civitati*. — Lettre à Arduic de Besançon (Migue, 1. 119, p. 920). » Chronique de Réginon, ann. 809. — Annales XanteMes, 870. — Perlz, I, p. 58Î; H, p. Î34.
18 VUa Folcuini, Mabillon : Acta Sanctorum, 0. S. B., saec. I\\ pars I : Anceps plebs secuta nit rarium ssi votis omnibus hune sibi iari poposcit epUcopum, secuta magnatum et totius oleri fonsensum.
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Nos textes nous signalent, en effet, plusieurs catégories parmi les clercs électeurs ^
Les chanoines, canonici. — C'est le clergé de Tëglise cathédrale. Il vient généralement en tôte des électeurs ecclésiastiques. Dans les décréta, ou les actes relatifs aux élections, il est mentionné sous des titres différents. Dans le decretum de l'élection d'Énée de Paris ^, il porte le nom de clerus matris ecclesiae. Dans celui de Servus Dei, évéque de Girone, nous voyons ses membres désignés sous le nom de chanoines, canonici^. Ce clergé comprenait les hauts dignitaires de Téglise épiscopale, le prévôt, le doyen, l'archidiacre, l'archiprétre, Técolâtre, l'économe, etc., des prêtres» des diacres, des sous-diacres et même de simples lévites. Nous pouvons admettre que tous ses membres étaient appelés à l'élection, car les canonici vivaient alors en commun sur le pied d'une égalité assez grande; la distinction qui s'établit plus tard entre les prébendes, demi-prébendés n'existait pas.
Les textes mentionnent également les dignitaires ecclésiastiques du diocèse, les archidiacres ou doyens ruraux *. Aucun ne se rapporte aux chorévéques, qui ne disparurent cependant qu'à la fin du ix« siècle, mais il est très vraisemblable que ces derniers prirent part à l'élection. Nous verrons, en effet, qu'ils cherchèrent à jouer un rôle important pendant la vacance du siège- Les parocAïontpr^^fty^ri 5, — Chaque grande paroisse formait alors une petite communauté autonome qui avait à sa léte un clergé recruté généralement dans son sein. Ce clergé était souvent nombreux et comprenait des clercs de divers ordres. Mais nous ne savons pas dans quelle mesure il prenait part à l'élection.
Dans quelques-uns des décrets que nous avons, figurent les chefs des paroisses, primores plebium et les clercs ruraux, clerici rurales. Mais ^ Hincmar nous apprend que les prêtres paroissiaux se faisaient représenter par des vicaires, vicarii^. Nous pouvons donc supposer que tout le clergé paroissial n'assistait pas à l'élection, mais que chaque paroisse était représentée par un certain nombre de délégués pris dans son clergé. Une difficulté plus grande est de savoir quels étaient
i Â l'élection do Théotard, il y a quatre archidiacres, cinq abbés, quatre-vingt-quinze prêtres.
« Loup de Ferrièrcsi lettres (Mignc, 1. 119, p. 57Î).
9 Fierez, Espcfia sagrada, t. 43, p. 395.
< Decretum de l'élection de Servus Dei: Cum archipresbyterit Hecnon archidiaconis, (Fiorez.)
s Id., ibid. : Seu omnium ruralium sacerdolum sive clerieorum, — Élection de Georges de Vie, Fiorez, t. 43, p. 116 : A eathedrali clerico usque ad ruralem.
e Hincmar (Mignc, t. 196, p. 269) : De rwtiicauarum pûrochiarum pre^byteris joccurrant victwii eommoruntium tecum concordia vota fereniet. '
les droits de ces délégués. Ils devaient porter avec eux le suffrage de leurs cohabitants. Il n est pas très aisé de savoir ce qu'Hincmar entend par ce terme: est-ce le clergé paroissial tout entier? est-ce Tensemble des fidèles? Ce que nous savons de la paroisse, des assemblées qui s'y tenaient, semble autoriser cette dernière opinion. Mais nous ignorons à quel titre figuraient et votaient les clercs dans rassemblée. Il est certain que, comme membres du clergé, ils devaient avoir le droit d'exprimer leur opinion, mais, comme représentants de la paroisse, ils devaient indiquer celle de leur église. Avaient-ils dans ce cas un double vote? N'étaient-ils que de simples mandataires? L'absence de textes rend impossible toute conclusion à cet égard.
Les délégués des monastères, vicarii monasteriorum^. —La même obscurité s'attache au vote des moines représentant leur monastère. Nous ne savons pas au juste comment était composée celte délégation. Bien qu'aucun decretum ne mentionne l'abbé dans le corps électoral, il est certain que les che& des monastères prenaient part à l'élection, mais nous ignorons s'ils avaient un droit de vote personnel ou s'ils
1 exprimaient le vote de la communauté. Outre l'abbé, le corps électoral comprenait des frères délégués dont le nombre dut être variable. Dans l'assemblée réunie à Paris pour reconnaître Ênée que Charles le Chauve avait désigné, le decretum mentionne les frères de Saint-Denis et de Saint-Germain, de Sainte-Geneviève, de Saint-Maur, de divers autres monastères, sans indiquer s'ils ont assisté à l'assemblée ou ont été représentés par des délégués. Dans un acte du ix^' siècle, relatif à l'élection de Foulques, nous voyons la signature des délégués de Saint-Remi de Reims; ils sont au nombre de sept^ : le prévôt, cinq prêtres et deux diacres. Des moines d'Orbais sont représentés dans le même acte par le prévôt, le doyen et deux diacres. Les chanoines de Saint-Ôasle, par deux prêtres et un diacre; ceux de Saint-Thierri, par deux prêtres et quatre diacres.
En dehors de ces clercs spécialement désignés par les documents, les textes ne nous donnent aucun détail sur les membres du clergé attachés aux oratotia, aux paroisses constituées en patronat. Il est probable que ceux d'entre eux qui n'étaient point sous la juridiction de l'évêque ou n'avaient pas chaîne d'âmes n'étaient pas convoqués à l'élection, sans qu'on puisse cependant rien affirmer à ce sujet. Nous ignorons également quelle était la situation des moines chargés d'une
\ Rincmar, U., ihtd, : De omnihus mnasUriU ipsius parochiae,». occurrant vicorii. ^ Excuittlio Rtmftiiium. Baluze, tapiïularia, II, p. 599.
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paroisse. Goncooraient-ils à Pélection des délégués du monastère? Se rendaient-ils, au contraird^ comme chefs de la paroisse au synode électoral? Aucun renseignement ne nous permet de conclure avec certitude.
V Les Femmes. — Un second élément mentionné dans rassemblée électorale, ce sont les femmes, virgines viduaeque. Ces dernières sont évidemment des religieuses ou des veuves qui formaient encore dans Téglise un ordre à part. Vallocutio est un des textes où leur présence nous est signalée ^ Encore ne semblent-elles pas avoir pris une grande part à Télection. L'orateur se borne à les inviter à la prière et à leur demander un concours moral.
a^' Les Laïûces. — Ils sont fréquemment cités dans les textes à côté des clercs et nous verrons que leur rôle dans les élections fut souvent considérable. Ils étaient admis à faire partie des délégations envoyées au métropolitain au sujet de la vacance du siège. Dans son traité contre Rincmar de Laon, Hincmar de Reims lui reproche de maltraiter les laïques qui Font élu. Un certain nombre de procèsverbaux d'élection portent encore leur signature. Mais nous devons préciser davantage et chercher comment cet élément se recrutait.
Il semble d'abord qu'il y ait eu certaines garanties morales exigées d'eux par la loi ecclésiastique. Assurément ni les catéchumènes, ni les pénitents, ni les excommuniés ne pouvaient prendre part à l'élection, étant exclus du sanctuaire. Parmi les laïques mariés, ceux-là seuls étaient admis qui avaient contracté un mariage légitime. Mais y eut-il d'antres règles et la condition légale de ces hommes leur donnait^elle seule une place dans l'assemblée?
Le premier d'entre eux, le comte, y assistait. Sa présence ne nous est pas mentionnée spécialement dans les formules électorales du DL^ siècle, mais nous savons par d'autres documents qu'il était appelé à l'élection. Dans les gestes d'Aldric, nous voyons le comte du Mans prendre part à Pélection de cet évéque *• L'intervention du comte nous est également signalée dans celle d'Adon de Vienne 3, dans celle d'Hadebert de Senlis (872) *. Un document postérieur, il est vrai, rédigé à l'époque où les comtés primitifs s'étaient subdivisés,
i Zeamer^p.SSi : Vosergo virghis piduiuqueXLtttstofia êpiscopomm AuiModoféUsktn (Migiiâj 1. 138^ p.S73.) Élection de Jean. Commune decretum utriusque condUionis hominum, sexus et ordM.
< GentûAldrici, Migno, 1. 115, p. 35.
> Loup de Ferrières {Migne, 1. 119, p. 595).
A Flod., III, 96 (Mlgnc, 1. 135, p. 247). U est possible bepcndant que le comte nieiitiouné dans ■ eette élection ne soit pas celui de Senlis.
menlionne également la présence de comtes à Télection de Tévôque Servus Del de Girone ^ ,
Nous ignorons si les antres fonctionnaires du comté, vicomte, cenleniers, etc., étaient convoqués. Les textes ne nous les nomment pas et toutes les conjectures peuvent être admises. Il eût été bien étonnant cependant que ces fonctionnaires politiques, placés par la loi mémo sous la surveillance de Tévéque, n'eussent pas pris part à son élection. Presque tous d'ailleurs appartenaient à ces nobiles ou proceres qui composaient alors presque exclusivement le collège électoral.
C'est en effet généralement sous ce titre de nobiles que sont désignés les laïques qui prennent part à Télection. Les témoignages sont nombreux ^. Parfois^ ils portent d'autres titres. En 843, lors de l'élection d'Agius à Orléans, le décret est signé par des chanoines et des probch biles laïci. Dans l'assemblée où Aldric est choisi par Louis le Pieux comme évéque du Mans, ou voit figurer Aesviri prudentes. Dans les formules, une concession royale mentionne les natu majores et nobiles laid 3.
Nous croyons que ces différents termes s'appliquent à une même classe d'hommes, mais que cette classe ne représente pas une noblesse héréditaire. Une telle noblesse existait-elle déjà au w siècle? Le fait est fort douteux. Ce que nous distinguons clairement, c'est une aristo^ cratie foncière qui, par sa fortune, son influence ou ses services, formait une classe dirigeante sans qu'une limite bien nette la séparât de ces médiocres dont il nous est parlé. Ces nobiles comprenaient surtout les grands propriétaires, mais aussi les nbtables de la ville épiscopale. Étaient-ils tous convoqués à l'assemblée? On dut se borner à réunir les plus puissants, les plus influents d'entre eux, ceux que nous avons vus désignés sous le nom de primores dvitatis, nobiliores, majores natu ^. Ce fut surtout en raison de leur influence et de leur situation que les laïques prirent une part active au choix de leur évéque.
A côté de ces nobiles, fonctionnaires royaux, vassaux du roi, pro^ priétaires libres ou notables, il nous faut faire une place à part à toute une classe de laïques dont le rôle électoral alla en grandissant. Ce
i Cf. Florez, t. 43, p. 395 : Tarn comités ibidem commanentes quam cetera omntsplebs.
s Assemblée pour Pexamen de Tévêque de Ch&Ions. Baluze, Parockiani, presbyteri et nobiles laici.-- Nobiliores ex populo. Reginon, ann. 869. —Nobiliumque caterva, Jean Vlll (Migne, t. 126, p. 877).
> Concessio regalis, p. 395, Zeamer.
* L'expression civitas au ix^ siècle s'applique généralement à la ville épiscopale. — Lettre à Arduic de Besançon (Mignc, 1. 119, p. 920).
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sont les vassaux de Téglise épiscopale. Ces derniers figuraient dans les \ actes les plus importants de la vie diocésaine. Noas les voyons approuver des échanges» des ventes, des donations faites par Tôvéque. Nous les retrouvons également dans les élections. G^est ainsi que pendant la vacance de Langres le sous-diacre Ânschaire sollicite le suffrage des vassaux de l'église pour s^emparer de Tévéetié. Vexcmalio Remenêium porte la signature de vingt-huit des vassaux de cette église qui avaient pris part à réleetion puisqu'ils s'excusent de Tavoir faite ^ A côté d'eux se place un dernier élément dont nous parle la confession d'Anschaire, c'est la familia de Tévéque^. Nous savons qu^en général ce mot désignait l'ensemble des hommes vivant sur une terre seigneu* riale et placés sous la juridiction immédiate du maître. Mais il semble difficile d'admettre ici que cqê hommes, pour la plupart colons ou seris, aient eu quelque influence sur les élections. Si nous remarquons que cette familial se distinguait en plusieurs catégories et qu'elle /comprenait non seulement des cultivateurs, mais encore de vrais officiers seigneuriaux, ceux qu'on désignait sous le nom de miniêterialeif nous pouvons supposer que ces derniers cherchaient à se mêler & l'élection et à y Jouer tin certain rôle. La confession d'Anscbaire est d'ailleurs le seul texte qui nous indique leur intervention.
Derrière ces hommes qui occupent une place à part dans rassemblée, véritable collège dont dépend le choix de Tevéque, se presse la foule accourue à l'église pour prendre part à Télection. Nous voudrions savoir comment elle était composée et quels éléments y dominaient. Il est certain que toutes les conditions s'y trouvaient représentées» que les artisans, les serCs, s*y coudoyaient avec les hommes libres, Elle dut surtout se recruter parmi les citadins, les propres paroissiens de Tévôcbé, plus rapprochés de l'église éplseopale, plus intéressés que les autres au choix de leur évéque.
Le terme général qui la désigne est celui de cive9, ou bien encore, pleb9^ popuhUt muUitudo. Ne croyons pas qu'elle fût entièrement à l'écart des élections. Les électeurs privilégiés des premiers rangs pensent» parlent, agissent devant elle. L'élection d'an évéque du IX* siècle ne ressemble guère à celle d*un pape de notre temps. Rien n'eût été plus contraire aux mœurs de Tépoque que ce scrutin à
i Ercutùlio Rmensium» Bsluze, CâpUuUtriê, II, p. 809.
s Concile de Savonnièrcs, c. 5 : Soliàtândo clericoi, et vaêëéUias omnemque fmniham.
s Dans le capltulaire d'Aix, 818, c. 6, la familiu eccleme désigne les esclaves de révoque.
huis-clos, que cette diplomatie du cloitre. Elle a lieu au grand jour d'une réunion publique. Quand le visiteur parle de Tambon, il s'adresse à la cité tout entière, clergé, grands, simples hommes libres. Quand il faut faire un évoque, Tassentiment de tous est demandé.
Tantôt la foule agit avant les électeurs et leur désigne son préféré. C'est alors une acclamation populaire qui leur impose le chef de la cité. Tantôt elle se borne à écouter. Le président de rassemblée lui soumet un nom qu'elle acclame. L'absence de protestations sufQt à rendre l'élection complète ^ Nous ne voyons pas d'ailleurs qu'au ix^" siècle il y ait eu de conflit entre les deux grandes parties du corps électoral.
L'assemblée électorale forme ainsi un tout qui doit comprendre la cité entière, qui comprend en fait une certaine catégorie d'hommes qui délibèrent et choisissent, une foule qui se borne à approuver ou à contredire. Et cette distinction est moins le résultat de droits définis, que de l'usage, du rang social, de la volonté même du visiteur-président. Il semble bien, en effet, que les membres de ce corps électoral aient été convoqués. Hincmar, dans les instructions qu'il donne à Hedenulf^ lui apprend comment l'assemblée doit être composée, ce qui permet de croire que le visiteur la composait lui-même K Dans le récit de l'élection de Narbonne (886), il n'est pas dit qu'elle se réunit, mais bien qu'elle est réunie par les évêques qui la président. Aucun témoignage ne mentionne au ix^* siècle une convocation émanée du clergé de la cathédrale; quelques-uns, au contraire, s'accordent à donner au visiteur l'initiative de l'élection.
Ce pouvoir discrétionnaire laissait au président et aux évêques qui assistaient à l'élection, un rôle prépondérant. Ils pouvaient peser sur les suffrages, diriger les volontés, au besoin même solliciter le vote. Leur rôle, cependant, était limité par celui des grands corps qui y prenaient part. Assurément, si nous examinons les choix faits au ix® siècle, nous pouvons nous convaincre de l'influence qu'exerçaient dans l'assemblée les grandes corporations religieuses, chapitres ou monastères. La plupart des évêques sont tirés du clergé des cathédrales ou des couvents. Un prêtre rural avait peu de chances d'arriver à l'épiscopat. Il ne pouvait compter que sur lui-même;
i Voyez ce qui se passe à Àuxerrc {Historia tpûcoporum Àutis., Migne, t. 138, p. 250), lors de l'élection d*H6ribald, à Narbenne pendant celle de Théotard. * Migne, 1. 126, p. 2r»8.
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Tappui de ses collègues n'eût pas suffl^ désarmer Topposition, les défiances, rhostllité intéressée des ordres religieux. Ces grands corps, par leurs richesses, leur cohésion, souvent aussi par la science et la piété de leurs membres, par le nombre surtout des représentants qu'ils envoyaient à Télection, disposaient d'elle. Ils ne pouvaient peutêtre pas toujours faire un évéque : ce qui est sûr, c'est que nul ne pouvait être élu sans leur concours ou contre leur volonté.
Pour avoir, maintenant, une image fidèle des élections, imaginonsnous nos députés choisis dans une réunion publique. Seulement dans celle du ix® siècle on prend place suivant son rang et sa condition : on se prononce par groupes, sous la présidence d'un envoyé non élu. Il n'y a rien dans cette assemblée électorale qui rappelle un bulletin de vote et un scrutin. Les plus influents proposent leur candidat. Les électeurs discutent et choisissent. Le vote lui-même se traduit par une acclamation : c Nous voulons, nous approuvons^, » Cela suffit à faire un évéque. Tantôt l'élection était réglée d'avance dans les conciliabules préparatoires : le visiteur assuré du consentement présentait le candidat à rassemblée. Tantôt, quand on n'avait pu s'entendre, on laissait aux hasards de la réunion, c à la volonté de Dieu • le soin de décider. Le récit d'une élection faite à Mâcon^, au W siècle, est instructif à cet égard : c A la mort de l'évêque Gérald, toute l'église commença à être » dans le trouble à cause de l'élection de son évéque. Enfin, sur le B conseil salutaire du clergé, il fut décidé que l'on ferait un jeûne de
> trois jours et que l'on chercherait ainsi la volonté de Dieu sur le » choix d'un pasteur. La fin du jeûne étant arrivée, dans la nuit même » qui précédait l'élection, un ange du Seigneur apparut à un clerc et » l'avertit que l'on devait élire et préférer à tous Âdalrann, un prêtre
> qui dirigeait la paroisse de Jusjurieu. Le lendemain, ce clerc fit part » de son songe au clergé et au peuple qui élevèrent Âdalrann au siège » ëpiscopal. » Yoilà une élection où le choix d'un clerc entraine le vote du clergé et des fidèles.
Si imparfaits que soient ces procédés, si large que soit la place qu'ils laissent à la candidature officielle, à l'influence des clercs, il ne semble pas que les électeurs aient souvent fait de mauvais choix. La plupart des bons ëvêques du ix* siècle ont dû leur dignité à l'élection. Il y eut sans doute bien des violences et des désordres, parce qu'aucun régime électoral n'est capable de les éviter. Ne croyons pas trop aux formules
* Fonnntes dans Odoran de Sens (Migne, t. 14S, p. 820) : Valumus, approhamu». t GûUiû ckriMt., IV, p. 1060.
Eui nous disent que tel évéaue a été élu par Tunanimilé du peuple, a même ncllon qui représente la cité tout entière appelée à réieclion» eut que l'élection goit Tœuvre de la cité tout entière. Hais il n^en est pas toujours aiûsh Parfois ce sont les candidats qui cherchent à sMmposer aux électeurs. Ici c'est jun clerc qui achète des suffrages et promet les biens de Téglise. Là, comme à Genève (881), la ville se divise en deux partis qui ont chacun leur préféré et en viennent aux mains. Qu'on se figure toutes les causes de discorde qui existaient alors, les convoitises qu'^excitaîL Tépiscopat, les intérêts religieux ou politiques qu'il représentait, les passions des uns et des autres, tous ces éléments de troubles jetés dans la fournaise électorale. Il se formait des intrigues, des factions, et la lutte était d'autant plus vive que le parti vainqueur avait tout à recevoir^ le parti vaincu parfois tout à perdre. Dans un système électoral où la msgorité décide et où le bulletin de vote décide de la majorité, ces troubles peuvent être conjurés, car la volonté du nombre est certaine. Dans une assemblée où cette volonté s'exprime par des acclamationsp où les discours se croisent, où les opinions les plus contraires sont exprimées, où le seul ordre établi consiste à faire parler et agir suivant la dignité et suivant Tâge, il n'y a d'autres garanties de la paix que la sagesse et la bonne volonté de tous. Ce sont là des qualités trop rares pour être sûr qu'elles existent dans une réunion publique. Le désordre, la corruption électorale sont de tous les temps et les motifs en sont toujours les mêmes. Ce sont souvent de petites passions locales sans portée et sans écho, parfois aussi de véritables luttes politiques comme à la fin du ix^ siècle. L'évoque tiendra- t-il pour Charles le Chauve ou Louis de Germanie, pour Charles le Simple ou pour Eudes, et clergé, nobles, peuple en viennent aux mains, sachant bien quels intérêts se cachent sous les plis du manteau épiscopal et qu'il faut à tout prix donner ce manteau i Tun des siens si Ton veut être soumis au roi légitime ou à l'usurpateur, être Français ou ne pas le devenir.
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GHÂPITKE tl
htB confirmations et le saore.
L'électioû est teiminéô. Le nouvel évéqtie était aoÂsitôt porté M triomphe sur le siège épiscopâH, au chant du Te Dmm^ au son des cloches. Ihjls le visiteur-président faisait rédiger le procôs-verbal, decretum^. Ce decretum se faisait suivant certaines formules. Hincmar nou^ donne celle qui fut employée à Laon après l'élection d^Hedennlf, le HR mars 876. Nous en avons d'autres assez différentes 3, ce qui nous permet de supposer que chaque église avait un formulaire spécial. Dans toutes ces formules cependant se retrouvent certaines idées. L'élu y est toujours représenté comme choisi par Tunanimité des fidèles, clergé où peuple^. Le decretum contient en outre un éloge de ses mérites, de son savoir, de sa vertu et la mention de sa dignité.
Si Télection n^était que la reconnaissance d'un candidat choisi par le Roi, le deùretum rappelait simplement Tutilité d'avoir un évéque, le choix du roi, l'examen des titres du candidat proposé, enfin l'assentiment des électeurs^.
Le decretum devait être fait sur un long parchemin, in amplapergamena; porter la signature du visiteur, des principaux membres du clergé de la cathédrale, des délégués des monastères ou des paroisses, des laïques les plus importants qui avaient pris part à Télection^. Celui de Théotard est signé par les deux évéques qui président, quatre archidiacresi cinq abbés, quatre-vingt-quinze clercs et un nombre considérable de laïques. Il était envoyé aussitôt à Tévéque métropole tain par une délégation composée de membres du clergé et de laïques et conduite par le visiteur ou un de ses délégués. Parfois cette ambas-
< GalHa christ. , tV, 1060: Âssumpium in ude epUeopali,
s îlincmar, p. 209, & Hedenulf de Laon : Uonem €09 devreiutn canonicum ûh eii (Urt êc tingùlêiim omnium manibut roborari»
t Cf. Zeamer, p. 552-553. — Decretum relatif à l'élection (TAnsegise de Sens ^Ùocumenfm àe ordinatione Etectranni Redonenns. Baluze, Capitulario, H, G21.
* Zeumer, p. 554: Totius Bcclesiae cleri scilicet plebisque in ejuêdem praeclarimmi viri electione par ait dewotio, unus idemque assensus, in nulto dimmilis aeelamatio, — P. 553 : illum.,. pari consensu oc concordi aepotione atque unanimi voluntate Wf^tmiur. — Hlnemar, p. SW: SI concordes omnes in quamcunque regutarem personam inveneris.
> Decretum de Télection d'Eneas de Paris. Loup de derrières (Migne, 1. 119| p. 579).
f Voir les différents décréta des élections dans Baluze, t. II, p. 593 et suiv.
sade amenait avec elle son élu^, mais celle formalité n^était pas obligatoire. Le métropolitain examinait la validité du decretum et de l'élection, puis, si l'élection lui paraissait régulière, il envoyait au roi un double du procès-verbal et hiidemandait l'autorisation de consacrer le nouvel évéque^.
Quand l'élection avait lieu dans une métropole, le decretum était envoyé à tous les évoques de la province^ et les électeurs s'adressaient eux-mêmes au Palais pour obtenir la confirmation de leur choix. Les évoques ne pouvaient consacrer l'élu que sur l'ordre du roi, qui transmettait généralement son approbation au premier ou au plus ancien des sufTragants.
Nous arrivons ainsi aux confirmations nécessaires à la validité de Télection, celle du roi et celle du collège épiscopal. Nous verrons plus loin sur quelles idées s'étaient formées ces différentes confirmations, nous nous bornons ici à indiquer la procédure en usage pour les obtenir *.
La première était celle du roi. L'élu était conduit au palais et présenté au prince. Hincmar mentionne cet usage dans une lettre à Louis IIP; Jean YOI, dans une lettre à Charles le Gros^. Dans les formules de concession les rois stipulent que l'élu doit leur être présenté. Nous sommes donc en présence d'un usage général qu'on ne saurait, au moins pour le ix* siècle, révoquer en doute.
Cette confirmation se donnait généralement après un examen fait en présence des grands*^. Le roi devait, en effet, veiller à ce que l'élu fût digne de l'épiscopat : c'était dans l'intérêt de l'église qu'il devait donner son assentiment au sacre. Nous n'avons malheureusement aucun détail sur les formalités de cet examen, et nous ne savons
i Flodoard, IV, 6. Élection d^Olfricd de Sentis : quemqut ai Remensem praesulem perduxerant,
s Hincmar, lettres (Migne, 1. 126, p. 268) : Eamdem electionem.,. ad me referai ut per me ipsa electio ad dominationis vettrae discretionem perveniat.
8 Decretum de l'élection d'Ansegise. Baluze, Capitularia, II, 608.
* Cf. Hincmar à l'église de Beauvais, p. 259 : Si etiam de alterius dioeeesi archiepùcopi vel paroecia epûcopi quempiam vobis notum, proftcuum et utilem eligere malueritiSf necesse vobis erit, cum keneplacito epitcopi illiut... — Quand l'élection portait sur un clerc du diocèse étranger ou sur un moine, les électeurs devaient de plus demander à Tordinaire ou à Tabbé Taulorlsation de prendre comme évêque celui qui lui était soumis. L'élu devait recevoir un dimissoire, acte par lequel le supérieur l'affranchissait de sa juridiction. 11 en fut ainsi lors de l'élection d'Hincmar, qui était moine do Saint-Denis. Cette formalité fut fréquente au ix* siècle, car un très grand nombre d'évêques étaient tirés de monastères ou de diocèses étrangers. Mais cette confirmation ne se donnait que dans des cas particuliers.
^ P. 110: Consentientibus clero et plèbe eum vobis adducant,
6 Jean VIII (Migne, 1. 126, p. 840) : Misimus... hune venerabitem diaeonum nomine Conspertum.
f Vita Ludovici per Astronomum. — Drogon est élu et au choix des électeurs s'ajoute : Tarn imperatorii quam procerum ejut consensus. Bouquet, t. VI, p. lOo.
pas qoelle part il y prenait lui-même. Il est probable cependant qu'il interrogeait personnellement Téln. Nous savons que des rois, comme Charles le Chauve, aimaient à faire briller leur science religieuse; ils trouvaient là Toccasion naturelle de Tétaler.
L'examen terminé, le roi agréait ou rejetait le choix du peuple. Si le choix était rejeté, il accordait une nouvelle élection ou nommait luimême. Si l'élu était agréé, il devait prêter serment de fidélité et le roi lui conférait l'administration des biens de son église. Il écrivsiit en même temps au métropolitain pour lui permettre de consacrer son nouveau sullragant.
Nous étudierons en détail les rapports qui s'établissent entre le roi et l'évêque, la nature de la confirmation royale. Est-ce à ce moment que l'élu prenait le titre d'évêque-nommé, episcopus vocatus? Est-ce au contraire après l'élection même? Aucun texte ne résout ce problème délicat; nous sommes tenté de croire, cependant, que l'êvêque-nommé des textes carolingiens est l'évêque confirmé par le roi. Aucun decretum ne lui donne ce litre. Toutes les formules au contraire qui le lui attribuent, se rapportent à des actes de juridiction temporelle qu'un évêque confirmé par le roi, seul, pouvait faire^ Ce qui est certain, c'est que l'évêque-nommé portait ce titre avant la reconnaissance formelle du métropolitain et des évêques. Cette reconnaissance avait lieu dans une assemblée où Télu était ainsi convoqué par son chef, c Tel, métropolitain, à tel, évêque-nommé de cette ville. »
L'évêque confirmé par le roi devait être confirmé et sacré par d'autres évêques. L'acte par lequel s'achevait l'élection était l'ordma^'o. Les expressions oriinare, constituere, consecrare episcopum sont identiques. On entendait par ces mots : 1* l'examen canonique de l'élu; 2» sa consécration. Cette double cérémonie devait avoir lieu dans les trois mois qui suivaient Télection. (Concile de Ravenne, c. 2, 877.) Willebert de Châlons. élu le 3 novembre 868, est sacré le 5 décembre^. Parfois cependant, pour une cause ou pour une autre, les délais étaient sensiblement étendus. A Laon, nous voyons en 876 le pape autoriser l'élection le 5 janvier; l'évêque est élu le 28 mars, il n'est sacré qu'en 8773.
Vordinatio de l'évêque appartenait au métropolitain et au collège
* Hincmar désigne un éyêque sous le nom à'eUctut, vocatut. Flodoard, III, 23 (Migne, t. 135. p. 22S). Jean VUI également. J. 3069 (Migne, t. 126, p. 703). — Nous croyons que ces deux épiUiètes ne sont pas tout à fait synonymes.
* Schrôrs, Registre d'Hincmar. IHotcs, p. 575.
* Lettre de Jean Vni (Mignc, 1. 126, p. eG^)— Decretum de electione Hedenulfl, Migne, id., p. 270.
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éplBcopaL Celte règle donnait d'abord ft Tarchevôque nu droit propre da confirmation^. Quand le siège dtait vacant^ le collège êpiscopal pou val t^ il est rrai^ passer outre et dans ce cas Vèréqneprimaesediê on le plus ancien remplissait les fonctions de inètropolitaifl, mais Tétèque une rois consacré devait) après Tinstallâtion du nouvel archevêque, lui porter sa profession de fol et en recevoir la conûrmation et Tinves^ Uture de sa dignité. Un décret du concile de Tarragone, inséra dans las recueils gallicans (c. ïï}^ fixe A deux mois le délai de cette visite*^ Nous savons que pendant la longue vacance du siégé de Reims, de 836 à 840, trois évoques Turent élus et consacrés dans la province après la déposition d^Ëbou; Siméon^ LUpUS, Erpoin. Ces derniers^ dans rassemblée fioleanelle o& Ébon fut rétabli^ durent le prier de confirmer leur élection. Ëbon leur donna publiquement et devant Tautel leur anneau et leur bâton pastoral en signe d'investiture. Ce fait peut, il est vrai, n'élre paS exact; 11 a été démenti par les intéressés et Hincmar Itil-méme n'en est pas sûr< Mais le texte suspect qui Tafllrme n'en a pas moins sa valeur puisqu'il nous prouve une croyance établre^i On ne reprochait pas aux èvéques d'avoir reçu rinvesliture d'Ébofi, mais bien de TaVoir reçue d'un archevêque déposé et saris pouvoir^ EU cas d'absence cependant^ lé métropolitain pouvait déléguer ô un évéque le droit d'examiner et de sacrer l'élu.
La confirmation du métropolitain était donc un droit qui lui était propre, indépendant de la confirmation du collège êpïscopal. L'assentiment de ce dernier cependant était nécessaire à la validité de l'élec- Itîon. L'évéque devait être établi par toUs ses collègues^ tel était le I principe invariable fot'muié par les canons, ausslléârélëcteurs étaîent-fls tenus d'envoyer le dûcretum â chacun dés comprovînciatix*. Il serait intéressant de savatr, en cas de conflit entré le métropolitain et le corps éplscopal, quelle solution était appliquée. Le droit canonique n'avait rien prévu à cet égard. Nous ignorons si le métropolitain avait le droit d'exclure un candidat sans réunir le collège épiscopai, et ce collège réuni, s'il pouvait confirmer une élection contre lô vœu de ses collègues. Deux choses semblent seulement établies : la pre-
1 Uup di' ForriÈresT luUi't!^ 81» 99 (élections do Châlons, Àutun, Paris). (Migne, t. 119, p. 543). €f. f-oTSPiie diï Mi':éi.\ c^ î : Pot estas sane vel confirmalio pertinebit per tingulat provincias ad meirflpoiitaniim cpi^vopum. — Concile d'Anlioche, c. 19.
> Utiischius, p^ 3U.
^ iSarraiiif cifriiorvm Rtmtasium, Bouquet, t. Vil, p. 279.
4 Sujicrîptiotl du decretum de Uon. Hincmar, leUres, p. 270.
miëre, c'est qu'en vertu d'une décision d'AntiocheS quand le collège épiscopal de la province était assemblé, les décisions s'y prenaient à la majorité; là seconde, c'est que nul ne peut être sacré sans l'assentiment du métropolitain. Il résulte bien de ces textes que le Collège épiscopal ne pouvait imposer un candidat flu niétropolitain, pas plus que le métropolitain ne pouvait imposer son choit au collège épiscopal. L'accord des deux pouvoirs était nécessaire et les canons ne manquent jamais de le signaler. A la fin du ix* siècle, 11 est vrai, nous verrons les métropolitains essayer d'être les seuls arbitres des éleoUons, mais ces prétentions donneront lieu à des conflits.
La convocation du Collège épiscopal était faite par son chef. Dès que celui-ci avait reçu du Palais rautorisfttion nécessaire, 11 devait écrire à chacun des évéques de la province pour l'examen et le sacre (epistoïa vocatoria)^. Cette convocation était de rigueur et les sullï*agants pouvaient se plaindre de ne l'avoir pas reçue; mais, en revanche, leur assistante à VoMinatto de Télu était obligatoire. Seuls les évéques suspendus, excommuniés ou sous le poids d'une accusation étaient exclus de l'assemblée. Les autres devaient, après la réception dé cette lettre, se rendre, sons peine de réprimande, à l'endroit Ûxè par leur chef. En cas d'absence forcée, ils lui envoyaient une lettre d'excuse, traetatotia, portée par un délégué. Nous avons quelques exemples de ces lettres; la plus intéressante est celle de Prudence de Troyes s'excusant de ne pouvoir assister à Vordinatio de l'évéque de Paris, ^neas^ :
• Je vous envoie mon consentement, écrit^l â l'archevêque de Sens,
> par ces présentes lettres et le légat de notre église, le prêtre Arnold.
> J'y mets cette condition, c'est que si l'ordlnand souscrit en les recon- » naissant et les reconnaît en y souscrivant, à toutes les constitutions i du siège apostolique, écrits et discours des saints Pères, Innocent,
> Zozyme, etc., Cassiodore, Bède et d'autres écrivains catholiques et » orthodoxes, notamment au sujet des quatre chapitres par lesquels I l'Église catholique a combattu, déraciné Pelage et les partisans de son
* hérésie... je m'engage à donner mon assentiment â son ordination.
• Sinon, je ne l'approuve pas et j'engage les autres fidèles du Christ à
* la rejeter. »
Cette lettre de Prudence s'explique par les querelles théologiques qu'avait suscitées en Gaule la doctrine de Gottschalk sur la prédestina-
*■ Concile d^Antioche» c. 19. Hinschius, p. S7t.
> EpUtoU vocatoria. Zeumer, p. 556. — Mentions nombreuses dans Flodoafd, III, 13.
3 Baluze, Capitularitt, II, 619-G20.
tien et la grâce. Partisans ou adversaires s'efforçaient alors de faire entrer leurs amis dans Tépiscopat. Aussi, demandaient-ils qu'on interrogeât les ordinands sur ce point particulier qui passionnait TÉglise. Mais, en général, les évéques absents se bornaient à exiger de Télu, comme condition de leur assentiment, l'obéissance aux conciles généraux, aux constitutions apostoliques. Ils désignaient également les évéques qui devaient le consacrer.
La tractatoria devait être remise au métropolitain. Quand un évéque manquait de la faire parvenir et n'était pas représenté, Texamen et le sacre étaient différés. Le métropolitain envoyait alors un avertissement à l'absent et fixait une nouvelle réunion^. Si ce dernier ne paraissait pas, on passait outre, mais le coupable s'exposait ainsi à des censures canoniques et l'archevêque .ne manquait jamais de lui faire un giîef de son abstention.
Quelles que fussent d'ailleurs les causes d'absence, trois évéques au moins devaient être présents à Vordinatio de leur collègue. Quelquefois le nombre des assistants était plus considérable. A l'ordination de Willebert de Châlons assistaient les archevêques de Tours, de Rouen et de Sens. En 931 Artaud de Reims fut sacré dans une assemblée d'évêques de la Francia et de la Bourgogne^. Parfois aussi, par suite d'absence ou de décès, le nombre légal n'était pas atteint; les évéques pouvaient alors s'adresser au métropolitain d'une province voisine pour obtenir de lui qu'il désignât parmi ses collègues un ou plusieurs assistants. Nous savons notamment qu'il existait entre les provinces de Reims et de Trêves une union étroite qui autorisait dans ce cas leurs évéques à se sacrer les uns les autres 3. Quand Bertulf est nommé au siège de Trêves (869), les évéques de Metz et de Toul, seuls suffragants du siège, s'adressent à Hincmar et lui demandent de désigner un de ses collègues pour le sacre de leur archevêque. Hincmar envoie les évéques Odon de Beauvais et Jean de Cambrai^. Un peu plus tard (872), le siège de Toul vient à vaquer et l'archevêque de Trêves est malade; Hincmar dut envoyer encore un de ses collègues en Lorraine, Willebert de Châlons^.
i Hincmar : Advenue Hincmarum Laudunensem. — Libellus tn synodo DuziûcenH, c. 3 (Migne, t. ISG, p. 569) : Evocatus ad ordinationem episcopi in ecclesia CameracenH.,. nec ipse venit, nec pro se vicariam personam vel litleras sui consensus ad me... direxit, Qua de re, ordinatio electi fuit dilata. Unde iterum istiusmodi lilteras ad ecclcsiam suam ex more direxi.
t Flodoard, IV, 2i, p. 297.
3 Flodoard, H, 20, p. 197.
« Flodoard, UI, 21, p. 203.
■ Flodoard, UI, 20, p. 203.
Le lien de la réunion était ûxé par le métropolitain. Généralement les évoques élus étaient convoqués en dehors de leur diocèse, quoiqu'ils dussent être sacrés dans la province i. Parfois, le roi désignait lui-même le lieu du sacre, ce qui arriva pour Arnulf de TouU qui fut sacré sur la demande de Charles le Chauve dans le diocèse de Hetz^. Mais le plus souvent Parchevéque agissait seul. Nous voyons Hincmar décider que Tévéque de Châlons Willebert sera examiné à Kiersy.
Quant au métropolitain, il devait être examiné et sacré dans son diocèse^. C'était un ancien usage qui remontait aux premiers siècles et que le droit canonique avait confirmé. On n'y dérogeait que lorsque le métropolitain devait être sacré par un supérieur, pape, patriarche ou primat. Mais l'assemblée se tenait toujours dans une autre église que celle du siège, généralement dans une grande abbaye. A Narbdnne, c'était à Sainte-Marie hors la ville; à Reims, à Saint- Remi; à Rouen, à Saint*Ouen; à Tours, à Saint-Julien.
Nous connaissons assez bien les formalités de l'examen et du sacre. Nous avons d'abord un certain nombre de rituels dont trois au moins, deux de Noyon, un de Cahors^ appartiennent assurément à l'époque carolingienne. Nous avons aussi dans Baluze le récit d'un examen qui nous donne le droit et la formule : les textes des écrivains nous montrent le fait. C'est à la lumière de ces documents que nous pouvons reconstituer les formes de l'institution des évêques.
L*élu devait être conduit par le visiteur et une délégation à l'assemblée^. Cette assemblée, présidée par le métropolitain, se composait des comprovinciaux, mais aussi fort souvent d'évêques, de grands, de clercs et de laïques. En 868, une grande réunion a lieu à Kiersy pour l'examen de l'évêque élu de Châlons. Aux côtés d'Hincmar nous voyons les évêques de Laon et de Beauvais; les délégués des évêques absents de la province; les archevêques de Rouen, Wenilon, de Tours, Hérard, de Sens, Egilon, un chorévêque, Fulcry; puis des laïques ou clercs, abbés, prêtres, diacres, nobles ou simples citoyens, car l'examen est public. L'assemblée réunie, l'ambassade oiQcielle se présente alors conduite par l'archidiacre et le dialogue suivant s'engage.
i Troisième concile de Paris, c. 8. — Labbe, V, p. 817.
* Flodoard, UI, 23, p. 228 : Secundum régis jussionem.
* LéoD le Grand, lettres : Ad Anaataaium episcopum, 5. — Hinschius, p. G19.
4 Ces textes sont publiés par Martène : De antiquis eeclesiae rilibus, t. U, p. 369, 378, 385. » Nigne, p. 260. — Lettre d'Hincmar au clergé de Beauvais : Ad nos illum mediaute visUatore vestro exùmintmdum adducere.
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••«> Mon fll§, <}tid démande£-iroti9 ^7
-» Qiid Dieu et notre Seigoèur ûoiib concëdeat au tel pour pâstetir.
-x* Qttl voas a pla en luif
•^ Sa modestie, son humilité, sa pfttieneè et ses autres Verttis,
-*• Areï-tous un âeeretmnf
—- Nous IVons.
L*archidiâcre lit alors le decretum de rélectloti, les signatures des témoins et les certifie aathentiques. Puis le métropolitain s'adresse anx différents représentants dit diocèse, chanoines, moines, prêtres ruranx, laïques, les interrogeant les uns après les autres slls consentent â Télection. Tous répondent à haute voix quMis y consentent, c Puisque • vous avez élu un tel, répond le métropolitain, et que nous ne le I connaissons pas» faites^le paraître devant nous. » A ces mots, Télu est introduit, la délégation Taméne devant lé conseil des évéques et Texamen commence.
Rien n'était bien flxé sur les fofmeS dé cet examen. Il jr a sur Tordre des questions et leur formule des différences assez grandes dans chaque pontifical. Mais il y avait certaines régies dont on ne s^êcartait pas. La première est que Texamen est public et contradictoire. L'Église, qui avait'établi de bonne heure tout un ensemble de conditions d'éligibilité, voulait ainsi que le candidat fût pur de tout reproche çt reçût de tous un bon témoignage. Le métropolitain qui ne faisait pas un examen public s'exposait à élre déposé'. On comprend alors quel intérêt s^attache aux différents actes de ce petit drame. Point de foule inconsciente et froide comme à présent, poUr qui la cérémonie, la liturgie» la langue ne sont que des mots qu'elle écoute sans comprendre. Le moindre des fldéles prend part à l'assemblée non seulement en curieux, mais en acteur, tl sait qu'il peut être consulté et que de sa réponse dépend parfois le choix de son évéque.
Aussi l'élu amène-t-il avec lui des témoins qui déposent pour I confirmer ses déclarations ou répondre aux accusateurs^: Dés qull est introduit, le métropolitain lui demande son origine, sa condition, le lieu de ses études, son ordre, les fonctions qu'il a occupées. A chacune de ces questions, il doit répondre en citant ses témoins ou en donnant des preuves. Ce premier examen terminé, le métropolitain se tourne
i Van Espen, 1. 1, p. 114. — Ëxaminalio Witleberti. ^alni/t, CapUulariâ, H, p. 613. s Pscndo-Léon : Ad AfHcunos, Hinschius, p. G24.
s Lettre d*Uiiicinéf qui reproche à un prêtre de ravoir mal renseigné lors de l'élection dlledilon. — Flodoard, HI, 25 (Migne, t. i'3o, p. 237).
Ters le peuple* c Est-il quelqu'un qui ait à dire quelque chose contre Fëlu, à s'opposer à son élection... qu'il se lève et qu'il parle.» Personne ne s'étant levé et tous ayant rendu bon témoignage, le candidat est examiné sur la science et la foi.
Nous avons celui de WlUebert. Hincmar invita Tarchevéque de Tours, ordinaire de Willebert, à y procéder avec lui." On fit lire d'abord à Félu un chapitre de la régie pastorale. Quand il Teut relu, on lui demanda s'il l'avait compris et s'il s'engageait à vivre suivant les lois qu^il contenait. Oui, répondit^il. On passa ensuite aux canons du «concile de Carthage» , aux pladtas ou statuts que l'évéque devait rece* voir de ses consécrateurs après le sacre, et qui contenaient l'exposé de ses devoirs, le résumé de la doctrine qu'il devait suivre et enseigner* WiUebert lut ces derniers actes. On lui présenta enfin sa profession de foi, le HbeHusy qu'il dut lire ft haute voix devant tous^ Elle renfermait une adhésion aux constitutions dogmatiques des synodes généraux, un anathème aux hérétiques, aux schismatiques. A cette confession s'ajoutait la promesse d'obéissance faite au métropolitain. La lecture terminée, l'archevêque Invita Mlu à signer le Hbelluê s'il l'approuvait, l'informant que, s'il le rejetait, il pouvait encore se retirer, libre comme il était venu, WiUebert signa. Les évéques procédèrent alors au scrutin et le jugèrent digne di} sacre. Mais comme il était étranger au diocèse de Cbfllons, il dut montrer le dimissoire de son archevêque. Puis on procéda i la lecture des lettres des évéques absents. Le président fixa enfin le Jour^ l'heure et le lieu de la consécration, avertit l'évéque de s'y préparer par la prière, par le jeûne, et l'assemblée se sépara.
Le récit de cet examen nous montre l'usage gallican modifié cependant par les usages romains tels que nous les révèle le Liber Diumu$K Remarquons que la procédure dut varier beaucoup suivant les diocèses et suivant les cas. Le pontifical dit de Radbod de Noyon, nous apprend que les évéques, à la suite de l'examen théologique, fan «aient au candidat une série de questions auxquelles il devait répondre par ces simples mots : Je le veux, je le crois. Volo, eredo. En 8B3, l'évéque nommé de Chartres, Burchard, refuse de se rendre à l'examen de l'archevêque de Sens. Cité devant le concile de Soissons, il comparut, fut sommé de nouveau de se laisser examiner ou de renoncer à l'épiscopat. Les évéques reçurent alors une délégation de Chartres qui
i Profeuio fidei d'Adaljbert do Téroutnne. — Baluze, Capltulariâ, It, p. MS. s Ctk Sar 1« rttael de Tordlnation des éTeques, le livre de M. Tabbé Duchcsne : Origines di tulte ekritien, p. 34S*S4S, ISS-S91.
rendit bon témoignage à son éia et Télu lui-même qui se justifia. Le sytmde décida l'envoi d'une commission d'enquête à Chartres et réserva son assentiment. Ainsi, nous trouvons dans ce texte un examen fait dans un synode, une enquête ordonnée par les évêques. Celte procédure ressemble peu à celle de rassemblée de Kiersy.
Comme la confirmation, la consécration de Télu était réservée au Tiiftropolitain. Dans le pontifical romain, Texamen fait par le pape avili! lieu généralement le samedi, le sacre, le dimanche. Il est probable quHl en était ainsi en Gaule où la liturgie romaine* était app1îf[uée. Une très ancienne coutume avait fixé le dimanche pour le sacre des évêques. C'êtaitle dies legitimus. On admettait cependant qu'il pûl être fait dans certaines grandes fêtes de Tannée. Mais une lettre de Foulques à Etienne Y nous prouve au moins que Ton hésitait sur ce point*; il répugnait encore à TÉglise de fixer un autre jour que celui choisi par l'Esprit Saint lui-même pour descendre sur les apôtres ^
Le dimanche matin, après l'office de tierce, à la troisième heure, le métropolitain s'avançait en procession dans l'église avec les évêques et le clergé*. Il prenait place devant l'autel, puis les évêques assistants allaient chercher le nouvel élu. Celui-ci sortait du sacrarium^ revvMu des orneraenls épiscopaux en blanc. Les évêques le conduisaient à l'autel devant le métropolitain en disant: t Révérend Père, t la sainte Église vous demande d'élever ce prêtre à l'honneur de » iïpiscopat. — Savez-vous s'il est digne? — Autant que l'humaine > fi agilité permet de le savoir, répondaient-ils, nous savons, nous ^ crovons qu'il est digne. » L'ordinand devait être alors présenté au peuple par le collège épiscopal. C'était un clerc qui était généralement chargé d'haranguer la foule : > Nous vous demandons, nos très chers i frères, disait-il en terminant, d'élever la voix et de nous faire » entendre ce qui vous plaît en lui; que cette acclamation trois fois
■ répétée soit suivie du choix des clercs, du métropolitain et de tous
■ les comprovinciales, mais que la consécration ne lui soit pas donnée
■ por moins de trois évêques sous la présidence du métropolitain^. »
i Lrtfre d*nincmar (Migne, 1. 126, p. 186), à AdTentius de Metz.
> Ffxilnues à Etienne V. — Flodoard, IV, 1, p. 263.
3 AUuin, De dirinU officiù, ÎQ, — Quia eodem die per donum Spiritus tancti dignatusesi Christ!''^ illuttrare corda aposlolorum (Migne, 1. 101, p. 1228).
A hiMllHcalde Cahors, Marlène, II, p. 378.
^ m^^rùnni Senonensis opuscula (Migne, t. 142, p. 820). — Pontifical de Noyon, Martène, II, ]i. >>'>. présente on discours analogue, malgré quelques différences de forme.
Le peuple répondait par cette triple acclamalion : il esi àlgnejDigtms est. On entonnait alors V Introït et le consècrateur commençait la messe. On ne disait pas le Kyrie^, mais après le Gloria et les Oraciones, l'évêque oificiant prenait le livre des Évangiles ouvert, le mettait sur la tête de relu, lisant généralement un passage qui servait de pronostic, et le tenait ainsi quelque temps avec les évéques assistants. Le livre était ensuite remis à un diacre qui le tenait sur les épaules de Tordinand. Le consècrateur et les évéques touchant alors des deux mains sa tête lui disaient : Reçois le Saint Esprit, Accipe Spiritum Sanctum. A la suite de Timposition des mains, le clergé chantait Phymne : Veni Sancte ^iritns^ et Tordinand recevait l'onction faite avec le saintchrême. Le consècrateur le sacrait sur le front et sur les mains, il bénissait ensuite le bâton et Tanneau, fermait le livre de l'Évangile et le donnait à Tévêque en lui disant : c Reçois TÉvangile et va prêcher » au peuple qui t'est confié. Dieu est puissant, qu'il puisse t'augmenter » sa grâce. »
L'évêque consacré, après la tradition de ses insignes, était alors conduit par les évéques à un trône èpiscopal. Puis le célébrant continuait la messe. Il l'interrompait après l'Épitre pour signer, ainsi que ses collègues, les Lettres canoniques posées sur l'autel et destinées au consacré^. Dans quelques églises, on lui remettait, en outre, à l'Offertoire deux pains, deux barils de vin et deux cierges allumés, symboles des dons spirituels que l'évêque devait offrir au peuple. A la fin de sa dernière oraison, l'évêque consacré recevait ses lettres canoniques qui portaient le jour, la date, la mention du sacre ^. Dans quelques églises il donnait la confirmation aussitôt après la messe, puis célébrait lui-même. Dans d'autres, il communiait de la main du consècrateur.
La bénédiction d'un évêque était pour une cité un grand événement qui donnait lieu â des repas et des fêtes brillantes. Le nouvel évêque, porté sur les épaules de quelques seigneurs, faisait son entrée dans la ville, entouré de tout son clergé, des grands et du peuple. On le conduisait ainsi en triomphe à la cathédrale où il prenait possession officielle du siège èpiscopal. Il donnait alors lecture des lettres canoniques qui Finstituaient. Cette cérémonie achevée, il faisait porter ce
* Pontifical de Cahors. C'est aussi la liturgie indiquée par Hincmar dans sa lettre à Advenlius de Metz, p. 187-188.
* Hincmar à Âdventius de Metz(Migne, t. iî6, p. 18S) : Mutant eatdem Utteras super altare unie ta» oecipiant.
* Hincmar, lettre à AdTentios, p. 188 : Praeferentet diem et consulem, — Des lettres semblables étaient données à tous ceux qui étaient appelés à Tordinallon.
docament aux archives de l'évéché, recevait le sermenl du clergé et des vassaux de son église et son régne commençait.
Cette procédure s'appliquait également à Tordination du métropo* litain qui était examiné et sacré, soit par le premier suffragant, soit par le plus ancien évéque de la province. Nous savons qu'à Reims, ce droit était dévolu ou siège de Soissons; à Sens, au siège de Chartres; à Lyon, au siège d'Autun, Mais une fois institué, le métropolitain devait faire conflrmer son élection par le Saint-Siège, Aussi envoyait-il à Rome une profession de foi qui, dans les termes et pour le fond, ressemblait à celle de Tévéque. Le métropolitain promettait obéissance aux canons de TÊglisa et aux décrétales des papes, L'acte devait être signé par rarchevéque et porté à Rome par un délégué qui répondait sous serment, les mains sur TËvangile S des déclarations qu'il contenait.
A cette profession de foi s'ajoutait la demande du pallium. Généra* lement, elle était faite au pape par le roi. Charlemagne demande à Hadrien le pallium pour Turpin de Reims, pourErmembertde Rourges. Lothaire Tobtient de Léon lY pour Hincmar (SKI); Charles le Chauve de Nicolas, pour Hincmart Egilon, et d'Hadrien II, pour Actard de Tours. Mais cette règle ne semble pas absolue, puisque nous voyons Adon de Vienne le demander h Nicolas I®^ et l'obtenir directement de lui,
Le pape n'accordait le pallium qu'après avoir approuvé la profession de foi de Tarchevéque. Nicolas I*>^, en 862, le refuse à Adon avant d'avoir son sentiment sur les K* et 6"" synodes œcuméniques. Il le faisait porter par des légats ou le remettait aux envoyés du roi et de l'archevêque, écrivant à l'un et à l'autre pour les informer de son envoi *. Aucun délai d'ailleurs n'était fixé pour cette demande. Le synode de Ravenne (877) cherche & en fixer un de trois mois après la consécration. Mais en Gaule cet usage fut loin d'être observé. Les archevêques ne reconnaissent pas encore le sens que Rome attache au pallium» la plénitude de la juridiction.
i Jean Vtlt (Migne, t. It6, p. 651). -* Nicolas V% lettre à Salomon (Wignei t. i19, p. 926). 9l|ign«)(,119ip.075,e77;
CHAPITRE m
Des nullités et des voies de recours.
Notre droit électoral moderne, en établissant la procédure du voté, a également déterminé les causes qui peuvent en vicier les résultats. Ces cas sont très divers. Les uns tiennent à la corruption du suflrage, à un défaut de formalités, les autres à Tincapacité de la personne. Ici, il y a violation d'une des conditions établies par la loi pour assurer la liberté, la publicité, la sincérité du vote; là, absence de certains droits dans la personne juridique de Télu. La nullité prononcée par une assemblée souveraine n'a elle-même d'aulre conséquence qu'un second scrutin. Le peuple reprend sa liberté et se choisit de nouveau un mandataire. Toute élection cassée entraine une élection nouvelle; mais le peuple choisit toujours.
Cherchons donc si nous trouvons dans TÉglise une conception analogue ou opposée.
La loi canonique a formulé un ti*és grand nombre de conditions requises pour la validité de l'élection. Mais un examen attentif de sa législation et de la nôtre nous signale une première différence. Le législateur moderne, en établissant les conditions nécessaires à la validité des élections, a voulu surtout assurer la liberté du suffrage populaire. Aussi la loi n'attache-t-elle Tincapacité qu'auit condamna lions criminelles et à certaines condamnations correctionnelles déterminées. Nul n'est donc, à l'exception du mineur ou du fou, présumé incapable, s'il n'est l'objet d'une de ces condamnations* L'exclusion nè^ résulte ni du caractère, ni de l'intelligence de la personne, mais d'un acte criminel ou délictueux^. Quant aux qualités propres à un mandataire, la loi ne les spécifie pas. Elle livre l'électeur à lui*méme, car le droit de ce souverain est sans limites. Elle ne lui dit pas : t tu choisiras tel ou tel 1 . Elle le laisse libre, le supposant intelligent. Si son mandataire le trompe, il n'a qu'à s'en prendre à lui-même de s'être trompé.
La Cfjnception toute différente sur laquelle repose la société chrétienne devait l'entraîner au contraire à créer un système de garan-
i Voir le décret orgHitlildé dû î février 18;>i. — Tripier, éd. Monnier.
lies. Ce qae voulait TÉglise avant tout, c'était un bon gouvernement. On s'explique ainsi comment les conditions requises du suffrage populaire tant pour le fond que pour la forme sont restreintes; celles exigées de la personne, en nombre infini. Un très petit nombre de canons dans les recueils du ïx« siècle nous disent quels vices peut avoir une élection, un très grand nombre au contraire nous exposent les motifs qui permettent d'exclure tel candidat. Rappelons-nous la forma electionis envoyée aux électeurs : deux ou trois lignes sont relatives à la procédure, une partie dé la lettre énumère les qualités demandées au ministre. Rappelons-nous aussi l'assemblée des évéques. Leur enquête est moins l'examen de l'élection que l'examen de l'élu. Ils s'attachent longuement à c discuter» la personne,très brièvement laformalité du vote populaire. L'Ëglise s'est appliquée à définir les conditions morales, intellectuelles ou canoniques qui rendent tel sujet digne ou capable du sacerdoce ; à part les conditions générales exigées de tout suffrage, elle ne dit que fort peu de chose sur la manière dont le sujet lui-même doit être choisi.
(Le droit canonique nous a donc beaucoup moins laissé un exposé complet des cas de nullité qu'une théorie de l'incapacité. C'est sous celte forme surtout que se présentent à nous les causes qui peuvent entraîner la nullité d'une élection épiscopale. L'Église ne disait pas sous notre forme moderne : l'élection doit se faire sous tel ou tel mode; mais bien : voici les qualités que j'exige de celui qui doit être promu au I sacerdoce. Première différence avec notre droit et qui en entraîne une autre. C'est que si, dans notre société moderne, l'incapacité est une peine, dans l'Église, elle est une garantie. Il suit de là que ^exclusion électorale, telle que nous l'admettons, est le résultat d'une sentence juridique et qu'elle entraîne une nullité absolue; il n'en est pas de même dans l'Église^ ou l'incapacité peut disparaître par une dispense canonique. En la formulant, l'Église a voulu seulement donner à son gouvemenient certaines conditions de moralité et de sagesse, elle a réclamé de ceux qui prétendaient au sacerdoce les qualités qu'elle jugeait nécessaires à ses chefi$.
Étudions eh détail cette théorie. Nous examinerons d'abord les causes de nullité relatives à la personne, puis celles qui viennent de l'élection.
§ I. — Cau$6$ de nullité rclalioùs à Vlncapacliè de la personne.
Ces causes ont été plus tard comprises dans le droit sous le titre général AHrré/jiuhiLités* Mais le nom comme la théorie n'existent pas à
Tépoqae carolingienne. lis sont dus à la codification da xii® siècle el des glossateurs. Il n'en est pas moins vrai cependant que, dès son origine, l'Église avait admis un certain nombre d'empêchements à Pépiscopat. Ces empêchements, qui proviennent tous d'un défaut de la personne, defectus, se trouvèrent résumés dans un ancien statut de l'église franque^ et le dix-huitième canon du quatrième concile de Tolède qui devinrent la base du droit dans l'Église d'Occident. Hincmar connaissait ces documents dont il se borne, dans sa lettre aux clercs de Beauvais, à faire le commentaire^. Nous voyons qu'il exige de l'évêque élu la\ dignité des mœurs et de la naissance, la liberté; qu'il exclut de l'épiscopat ceux qui ont été soumis à une pénitence publique, les bigames, ceux qui ont épousé une veuve ou ont eu une concubine, les illettrés, les hérétiques, les clercs usuriers ou trafiquants. Ces différentes dispositions peuvent se ranger elles-mêmes en deux catégories suivant leur origine et leur caractère. Parmi ces empêchements, les uns sont physiques ou moraux. Ils furent généralement tirés de l'épitre de Paul à Timothée qui devint pour les théologiens ou les jurisconsultes la règle des devoirs de l'èpiscopat. Les autres sont canoniques. Ils ont été établis par les conciles et les décrétâtes, les décrétales surtout, pour fermer l'èpiscopat à certaines personnes que leur condition légale ou religieuse semblait rendre indignes de cet honneur.
i'' Empêchements moraux. — Étudions d'abord les irrégularités venant de causes morales. Voici comment elles sont formulées^ :
« Il faut que l'évêque soit irréprochable; qu'il n'ait épousé qu'une » seule femme; qu'il soit sobre, prudent, modeste, chaste, hospitalier,
> capable d'instruire; qu'il ne soit ni ivrogne ni violent, mais modéré,
> ni querelleur, ni cupide;... qu'il ne soit point néophyte. Il faut encore
> qu'il ait bon témoignage de ceux qui sont hors de l'Église, de peur
> qu'il ne tombe dans l'opprobre et le piège du démon. >
Cette définition reparait avec plus de détails dans le pseudocanon de Carthage *• et plus tard saint Grégoire le Grand, dans sa Règle pastorale, en donna un commentaire dont l'influence en Occident fut prodigieuse. Ce dernier livre devint un bréviaire, un manuel dont on ne s'écarta plus. En 826, le concile de Rome signale
i C. Psêudo-ïsulorienne (Hinsch'\\xs)i p. 303. Staiuia eeclesiae aniiqua. Cô texte est un recueil de caiMNiseoittposé au vi« siècle en Gaule et inséré sous le nom de quatrième concile de Carlhage dans YUispana et Pseudo-Isidore. Cf. Duchcsne : Origines du culte chrétien, p. 337.
s Migne, 1. 126, p. 258, 259, 269.
B Êpttre à Timothée, 1, 3, 2. Édition de Lyon, 1G85.
i llînschius, p. ?m.
dans ce traité Texposé des conditions requises pour Tëpiscopat*. Les grands théologiens da ix"^ siècle, Smaragde, Raban Maar, Hincmar, y font des empmnts on des renvois continoels. Dans. Texamen des éTéqnes, on interrogeait relu sur les matières qn'il contenait.
Les conditions morales exigées des évéqnes donnèrent, par là même, naissance à un certain nombre d'empêchements qoi sont relatifs soit à la moralité même da sujet, soit à son intelligence, soit à sa croyance.
Vie et maufê du candidat. L'ét êque devait être examiné avec soin sur sa vie et ses moeurs*. Par lui-même ce principe était fort élastique : aussi les évêques avaient-ils un pouvoir discrétionnaire dans cette enquête morale que l'Église recommandait. Plus spécialement, ils devaient s'assurer de la bonne réputation du candidat. Les infâmes étaient ainsi exclus de Tépiscopat^; un canon attribué par Pseudo- Isidore à Etienne nous indique quels hommes méritaient ce nom : les voleurs, les sacrilèges, ceux qui s'étaient rendus coupables d'un crime, les incestueux, homicides, paqures, artisans de maléfices, empoisonneurs, adultères, etc., les excommuniés. •— H est curieux de voir, d'ailleurs, la loi ecclésiastique considérer comme infâmes ceux qui avaient fui devant l'ennemi. Toutes ces dispositions sont prises à la loi romaine, la loi ecclésiastique y ajoutait encore plusieurs cas : elle considérait notamment comme infâmes ceux qui s'étaient rendus coupables d'une accusation ii^uste, ceux qui avaient excité la colère des rois contre les innocents, ceux qui avaient enlevé quelque bien A l'Église : à tous ceux-là, TÉglise fermait le sacerdoce. Un autre empêchement venait du défaut de douceur. C'est au nom de ce principe qu'on interdit le ministère à tous ceux qui par leur faute avaient causé la mort d'un homme et pris part à un combat et à ceux qui, comme juges, avaient prononcé une sentence de mort^. Les complices d'un crime ne pouvaient être promus au sacerdoce. Cette disposition, très ancienne dans l'Ëglise, fut renouvelée au viu<* siècle par les capitulaires. Nicolas I*' Interdit également, comme contraire à la douceur, Thabitude de la chasse et en fait un cas d'exclusion^. Pas plus que les
ft CoâcitUm AmummI) SiS, e» U % — Mansi, XtV« p. lOdli -«Utiieaitr ftppélto également c«t ouvrage dans la lettre au clergé ot au peuple de Laon au sujet de Télection d'Hedenulf (Migue, t. 196, p. S71).-^Cf. Flodoard, III, 24, lettre à Umberl, candidat & Tétèché de Metz (Migue, 1. 135, p. tU).
t Concile de TolMe^ 90» 2i. - Hinschius, p. 368*
s Hinschius, p. 189.
* Lettre de Jean VIII, Mignc, 1. 126, p. 816.
» Nicolas I«s Jaffé, 2846. — La guerre contre les pdtcns créé Uilc Irrégularité. Kicolas I«^ iMignct. 110, p. 1129).
règles relatives à la guerre, cette dernière disposition ne fat observée par i'épiscopat français.
n faut ranger également parmi les empêchements moraux ceux relatiCs au mariage. Le premier, formulé par TÉpitre à Timothée, donnait lieu à des controverses et le sens n'en paraissait pas encore bien établi^. Que follalt-il entendre par le terme de bigamie? Ceux qui grêlaient mariés deux fois ou ceux qui, quoique mariés, vivaient avec ane autre femme? Le précepte de Tépitre s'appliquait assurément au premier cas, et de tout temps TÉglise avait considéré les secondes noces comme une cause d*exclusion du sacerdoce. Mais c'est en lïnvo* quant que TËglise ferma également les ordres majeurs k ceux qni avaient une concubine, étant on ayant été légitimement mariés 3. D'autres dispositions furent même beaucoup plus rigoureuses. Des décisions de l'ancien droit qui trouvèrent place dans les recueils galiofranks, interdisaient l'entrée des ordres & ceux qni avaient pris pour femme une autre qu'une vierge 3, à ceux dont la femme avait commis un adultère*. Le mariage conclu avec une vierge fiancée à un tier« n'était pas cependant considéré comme une irrégularité.
La théorie des empêchements moraux avait perdu beaucoup de son importance au ix® siècle, par suite de l'organisation du clergé, qui tendait à faire de répiscôpat le terme d'une longue carrière dans laquelle on entrait dès l'enfance. Elle se conserva cependant dans le droit, et les écrivains s'en occupèrent. Nous avons tout un traité de Raban Maur sur l'interprétation du passage de l^Ëpitre à Timothée relatif au mariage, ce qui prouve, au moins, que ces questions s'agilaient encore dans l'école et passionnaient les théologiens.
Empêchements physiques. L'Ëglise avait admis également qu'un certain nombre de défauts corporels fût une exclusion du ministère. Cette exclusion est très ancienne : elle semble avoir été empruntée an Lévitique^. Mais l'Église établit une distinction. Elle frappa d'une irrégularité absolue ceux qui étaient victimes de mutilations volontaires. Elle admit, au contraire, qu'un laïque atteint d'infirmités accidentelles pût entrer dans les ordres et arriver par là même à répiscôpat, à la seule condition qu'il remplit ses fonctions.
En 885-891, Etienne V, consulté par l'évêque de Metz pour savoir
t Êfttre à Tiwtothée : Unitu uxùris virvm.
s Canoues Apostolorumyil.
» Cf. Grégoire le Grand, Icllrcs, 11, 37 <CKlition MIgne).
* Wéocésarée, 8. — Hinschius, 264.
• Critique, XXI, 17 et suÏY
WM
s'il pouvait conférer les ordres majeurs à un clerc qui avait eu un doigt coupé par les Normands, répond par Taffirmative^ Une décision tout opposée avait été prise par Pelage I relativement à un prêtre qui avait perdu un œil et qu'il fit déposer (855-560) 2. La théorie de l'irrégularité pour cause d'infirmités physiques ne fut d'ailleurs complètement formée qu'au xni<» siècle, par le droit des décrétales.
Empêchements mtellecttiels. On requérait de l'évéque, outre une bonne réputation, de bonnes mœurs et un corps sain, des conditions de science nécessaires à sa fonction 3. C'était d'abord une connaissance générale de la théologie, de la liturgie et du droit. Le capitulaire d'Heyton de Bâle nous donne la liste des ouvrages qu'il doit connaître : le livre des sacrements^ Vantiphonaire^ le comput, le psautier, les canons pénitentiaux. Nous avons vu qu'à l'examen on l'interrogeait sur la Bible et sur le Pastoral. Il devait pouvoir lire et expliquer le texte. Un certain Gislemar est rejeté comme indigne pour n'avoir rien compris à un passage des Écritures^. Enfin, Tévéque devait être capable de prêcher.
Ces dispositions furent formulées solennellement au concile de 787, reçu par l'Église comme œcuménique, c Nous définissons que celui qui » doit être élevé à Tépiscopat doit connaître à fond le psautier; qu'il » soit également examiné avec soin par le métropolitain poursavoii* » s'il peut lire à première vue les saints canons, le saint Évangile, » aussi bien que le livre de l'apôtre et la divine Écriture... et ensei- » gner le peuple qui lui est confié s. i
Exigeait-on de l'évêque la connaissance des lettres profanes? Au IX® siècle, il y avait dans l'Église assurément une tendance à les répandre. Nous savons les efforts de Charlemagne pour la restauration des études. Divers évêques prirent des mesures analogues pour la création et l'entretien d'écoles dans leur diocèse. Le concile de Rome de 826 sous Eugène II édicta lui-même, parmi ses canons, une décision favorable à l'étude des belles-lettres <^. Malgré tout, ces dernières durent être bien négligées, et nous n'en trouvons aucune trace dans l'examen des évêques. Beaucoup de clercs sans doute s'en
i LeUrc (TÉtienno V. Jalfé, 3ii7 (Migne, t. 129, p. Sa^S).
s Pelage. Ruftno episcopo. Gratien, I, D, 55, c. 13. — On considéra égalcmenl répilcpsic commo une irrégularité. — Nicolas W (Mignc, 1. 119, p. 1126).
3 Litleratus. — Statuts ecclexiae antiquoj c. 1. — IV* Concile de Tolède, 24. — Concile do Francfort, 794, tiS. — Ces dispositions sont nombreuses sous Charlemagne.
4 Lettre de Charles le Chauve à Nicolas (Migne, 1. 124, p. 871). » Concile de 787, c. 2.
« Mausi, t. XIV, p. 1002. — Jaffé, p. 321.
tenaient à la légende rapportée plus tard par Alton de Verceil, qui {N'étendait que saint Jérôme avait été fustigé par un ange pour avoir lu Cicéron.
Nous n'insisterons pas sur les empêchements relatifs à la foi : il est évident que Thérésie, le schisme étaient une cause d'exclusion du sacerdoce ^ C'est également pour maintenir l'intégrité de la doctrine que l'Église l'avait fermé aux néophytes. Le concile de Nicée fit entrer d'une façon définitive ce principe dans le droit en excluant de l'épiscopat ceux qui venaient de se convertir et d'être baptisés^. Dans la pratique même, l'Église leur interdisait l'accès des ordres mineurs,
2** Empêchements canoniques. — A ces causes d'exclusion contenues dans l'Épitre à Timothée et qui doivent leur origine aux textes apostoliques, le droit canonique avait ajouté d'autres irrégularités tenant à la condition légale ou à l'âge de la personne.
Ces règles relatives à la condition légale peuvent se résumer dans cette formule : c'est que le clerc promu au sacerdoce doit avoir sa pleine et entière liberté (ingenutts). Cette idée amena plusieurs exclusions, établies dès le iv» siècle. Quoique quelques-unes au moins fussent tombées en désuétude, comme celle des curiales, d'autres étaient encore en vigueur dans le droit. Une formule de concession royale mentionne comme incapables ceux qui sont soumis à une redevance publique^ (hommes établis sur les terres du fisc), et nous voyons par la lettre d'Hincmar que les anciennes dispositions frappant ceux qui étaient chargés des fonctions financières (si quis fidelis administra^ rerit) s'étaient conservées*.
A ces irrégularités du droit politique, il faut ajouter celles qui se rapportent à la condition civile. Le canon 8 du premier concile de Carlhage, qui frappait de la même exclusion tous les procurateurs, tuteurs, curateurs, généralement tous ceux qui étaient soumis à une reddition de comptes, semble avoir été en vigueur dans le droit carolingien^; mais l'irrégularité la plus remarquable est celle qui s'applique à la servitude. Il est facile d'en comprendre encore l'importance au IX* siècle.
La règle générale était qu'un esclave ne pouvait entrer dans les
i Hincmar (Migne, 1. 126, p. 260). •
> Concile de Nicée, c. 2.— L'exclusion des néophytes est mentionnée, mais avec un sens nouveau, daos la lettre d'Hincmar ad eterum et ptebem Bellovacensem. » Zeamer, p. 396 : Perxonam servilijugo notabilem vel publias exactionibus dcbitam. * Migne, 1. 126, p. 260.
» Cf. Hinschius, p. 293.
ordres sans le consentement de son maître. Ce dernier était alors tenu de l'affranchir. Ce principe, si contraire à l'égalité chrétienne, avait été établi par le droit ecclésiastique pour prévenir les revendications possibles du maître sur Tesclave ordonné. L*ÉgIise, sous Tempire de cette Idée et pour assurer la liberté complète du sacerdoce, avait même interdit les ordinations de tous ceux qui, par le colonat, Vobsequium de raffranchi\ étaient tenus à une dépendance quelconque envers un maître, sans son plein consentement. D'ailleurs, sur la manière dont ce consentement devait être formulé, le droit lui-même avait varié. L'Ëglise gallo-romaine admettait que la non-contradiction du maître suffisait. Les mêmes principes s'appliquaient aux esclaves de TÉglise, qui devaient être affranchis par Tévêque. Ainsi l'esclave, malgré toutes ses vertus et ses mérites, ne pouvait arriver à l'épiscopat, puisqu'il était défendu à l'évêque, sauf certains cas, de lui conférer même la cléricature.
Cette législation rigoureuse fut renouvelée au ix" siècle par une longue disposition du capitulaire d'Aix (818, c. 6)^, qui réclamait l'affranchissement préalable pour l'ordination des esclaves. Le concile de Tribur, en 895, prescrivit de lire à l'ambon de l'église la charte de liberté et déclara que l'esclave affranchi ne serait ordonné que si personne ne contestait sa liberté'. Ces dispositions juridiques montrent évidemment la tendance de l'époque à faire de la servitude une cause d'incapacité absolue. Lorsque les rois concèdent des chartes de liberté, ils mentionnent spécialement que l'élection ne pourra porter sur un liomme de condition servile ^. Des nominations comme celles d'Ébon durent être très rares et très discutées. Nous verrons qu'on examinait avec soin cette question d'état et que, même à la fin du ix<^ siècle, la liberté ne fut plus un titre suffisant pour la dignité du sacerdoce.
Enfin, la légitimité de la naissance semble déjà avoir été une condition requise pour l'épiscopat. Hincmar reproduit la décrétale de Léon le Grand à ce sujets. Il faut remarquer cependant que la théorie de l'irrégularité tenant à la naissance et à la filiation est loin d'avoir, au IX® siècle, le développement qu'elle acquit plus tard. L'illégitimité
i Concilium Eliberilanum, c. 80. — Hinschius, p. 343.
s Boretius, Capttularia, p. 276.— Ans('^isc, I, 81 —Celle conslitation réclamait la liberté cornplMe, légitima, suivant les formes de la loi.
3 Concile de Tribur, 895, c. 29.
4 Coneatsio regali», Zeumer, p. 396.— Recommanda lion analogue d'Hincmar : Qui.., ori$inali„, conditioni detineaiur {mgnQ, 1. 126, p. 2;;9).
> Hincmar, p. 259 : Non eum cui nulla nalalium... dignitas su/fngetur.
devint alors une des causes d'exclusion les plus nombreuses, sauf dispense canonique. A cette époque, il n^en était pas ainsi.
L'Age requis pour Tépiscopat était trente ans. C'était, pensait-on, & cette époque de sa vie que le Christ avait commencé son ministère public. C'était donc k cet âge que Tévéque, son représentant, devait inaugurer le sien^ Aussi, depuis longtemps, l'ËgUse avaiUelle cherché à faire de la jeunesse un empêchement canonique. On trouve surtout dans les décré taies cette tendance à mettre un intervalle très long entre les différentes dignités ). D'après une constitution de Sirice, le clerc devait rester dans les ordres mineurs jusqu'à trente ans, arriver alors au diaconat, à trente-cinq ans à la prêtrise, à quarante-cinq ans seulement à l'épiscopat^. Cette prescription fut insérée dans les recueils canoniques de Denys le Petit, l'Hispana, d'où elle passa dans la collée* lion pseudo-isidorienne^ ce qui. prouve que théoriquement elle fut reçue en Gaule. Mais d'autres décisions pontificales ou conciliaires la modifièrent. Nous voyons, par une lettre de Zacharie^, que l'usage était de conférer la prêtrise à trente ans et qu'il en était de même pour l'épiscopat. Le pape déclara même qu'en cas de nécessité, la vingt* cinquième année était sufiisante. Les conciles avaient également fixé l'âge de trente ans comme condition canonique de la prêtrise et de l'épiscopat ^ La législation carolingienne respecte ces dispositions. Le capituiaire de 789 reiH*oduit la constitution de Néocésarée fixant à trente ans l'âge requis pour le sacerdoce ''. Au nc^ siècle, tel est l'âge légal.
Irrégularité du néophyte. Les différentes incapacités que nous venons de passer en revue sont établies par l'Ëglise non seulement pour l'épiscopat, mais pour le ministère. Les conditions qu'elles supposent chez le sujet ne sont donc point spéciales à l'évêque élu. Pour ce dernier, il en était une cependant que l'Église exigeait de lui malgré des usages anciens et parfois contraires, c'était qu'il fût choisi parmi les membres mêmes du ministère, les prêtres ou les diacres. Cette condition était assurément une des plus graves que l'Église pût imposer, car elle limitait entièrement le choix des élec-
1 Amalaire : Régula Canoaicorum, I, 9.
> Zozime : Epistola ad Hesyehium. Hinschius, p. a53.
s Sirice: Ad Himerium Torraconensfm, \, 9. Hinschius, p. 522.
4 Migne, t. S4, p. 634.
• Lettre de 751. — Jaffé, 2291 .
• Néocésarée, li. — Agdc, c. 17. — IV« Concile de Tolède, r. 19. 7 789, c. 50, Borelius, p. 57.
leurs. Nous savons qu'à l'origine et même à l'époque mérovingienne, il n'en était pas ainsi. Mais tout l'effort de TÉglise et surtout du Saint-Siège tendait à organiser les degrés de la hiérarchie et à faire de l'épiscopat comme le dernier terme d'une carrière auquel un clerc seul pût prétendre. Le mot de milice, militia, appliqué au clergé n'est pas une simple métaphore. Les papes ont vraiment compris le sacerdoce comme une armée où tout fût ordonné, réglé à l'avance, où l'on avançât à son heure et en passant par tous les degrés ^ Nous n'avons pas à suivre ici la série des décrets rendus en ce sens par la papauté depuis la fameuse décision de Sirice, que nous avons rapportée plus haut. Disons seulement qu'au ix'' siècle elle les renouvela. Nicolas P' s'étonne que l'on ait pu élever Photius, simple laïque, au patriarcat. Il condamne à plusieurs reprises son élection et le concile de Constantinople (869) promulgue un canon contre les promotions des laïques à l'épiscopat s. On voit que l'usage de ces choix était encore fréquent. Hincmar s'y montre également très hostile et il fonde son opinion sur l'Évangile : a Le Christ, » dit -il, a désigné les soixante -douze disciples, afin qu'à la mort » des évéques on choisit parmi ces prêtres de second ordre, suivant
> les saints canons, inspirés de l'esprit de Dieu et consacrés par
> le respect de l'univers, ceux qui devaient, à la place des défunts, • être élevés à la suprême dignité du sacerdoce. > Il n'y a pas, assurément, au IX® siècle de décision conciliaire interdisant aux laïques l'épiscopat, mais le droit paraissait fixé depuis longtemps, et dans les instructions 3 envoyées aux électeurs, Hincmar leur rappelle qu'ils doivent choisir un membre du clergé, parmi les prêtres ou les diacres *. c Ne choisissez point parmi les laïques un néophyte, c'est-à- » dire un clerc nouvellement tonsuré ou non promu aux grades ecclé- » siastiques dans les délais établis par les canons. »
Ce dernier texte nous prouve que non seulement l'Église excluait les laïques de l'épiscopat, mais qu'elle interdisait aussi le choix des clercs promus per saltum au diaconat ou à la prêtrise. Les ordinations irrégulières étaient également considérées comme des causes d'incapacité, l'Église exigeant un certain intervalle entre la réception des
1 Grégoire le Grand à Brunehaul, IX, 11. — Innocent : Ad Aurelium Carihag- Epûcopum, 12. — Uinschius, p. 546. — Célestin I : Ad episcopos Galliae, 5, id., p. 560. — Concile do Sardîque, 13.
> Nicolas l«^ lettres (Migne, 1. 119, p. 1067 et scq).
' Ad clerum etplebfm Bellovacensem (Mignc, 1. 126, p. 259). — Rcmai'quous que le mot neophytus a changé de sens. — Cf. Nicolas !«'* lettre à Bardas, p. l(fôi.
♦ De diaconibm rel presbylerUi. Id., ibid.
ordres. Le temps de cet intervalle, il est vrai, avait varié; mais au ix« siècle, il y avait dans le clergé une tendance marquée à main* tenir la régie des décrétâtes qui Pavaient fait assez long. Elle se retrouve au moins dans les faux capitulaires ^ et le Pseudo- Isidore. En fait, TÉglise de Gaule n'exigea rigoureusement qu'un certain temps passé dans les ordres et un intervalle réel entre les différentes promotions. Cette régie souffrait toutefois une exception. Quand Félection portait sur un diacre, le métropolitain pouvait conférer à l'élu la prêtrise avant la consécration épiscopale.
Il est certain que Texclusion des laïques et rétablissement des interstitia devaient être aux yeux de TËglise une garantie. On chercha ainsi à écarter de Pépiscopat tous ceux dont la science, les mœurs, les habitudes n'étaient pas contrôlées depuis longtemps par le corps ecclésiastique. Mais si Tépiscopat y gagna en élévation morale et intellectuelle, on ne peut nier que cette exclusion n'ait séparé plus profondément encore la société laïque de la société cléricale et contribué à identifier de plus en plus l'Ëglise avec le clergé.
§ Ili — Nullités relatives à la procédure.
Telles étaient les différentes conditions de capacité établies par la loi canonique. Les causes de nullité attachées à l'élection elle-même sont au nombre de trois. La simonie, l'élection faite avant la vacance du siège, l'irrégularité dans la confection du decretum.
l^ Simonie. — L^ théorie juridique de la simonie, de ses effets, de ses degrés et de la procédure qui devait lui être appliquée, était loin d'être faite au ix® siècle; elle fut l'œuvre surtout des réformateurs du onzième. Mais les principes généraux étaient déjà posés; on comprenait sous le nom d'élections simoniaques celles qui avaient été achetées soit à prix d'argent, soit par des services, soit par des engagements du candidat ou des promesses. Cette distinction, due à Grégoire le Grand 2, s'étendait à toute tentative de corruption du suffrage, de sollicitation des électeurs. Il n'était pas nécessaire que l'acte simoniaque fût commis par le candidat. S'il était fait dans son intérêt par un tiers, mediator, l'élection était considérée comme viciée.
* VII, 42. — Baluzc, 1. 1, p. i037. — Voyez également Raban Maur, de Inntilutione clericorum, 12 (MIgne, 1. 107, p. 30H) el les Capitula d'Hérard de Tours (MIgne, 1. 121, p. 770). « Mîgnc, t. 76, p. 1002 — Homélies, I, 4, 4.
Ces dispositions de la loi canonique darent être fréquemment renouvelées. Les partis qui se formaient dans les villes après la mort des évéques, devaient entraîner les candidats à corrompre les suffrages pour réussir à se faire une majorité. Jean YIII écrivait à Tarchevéque d'Arles qu^on lui avait appris c qu'en Gaule personne ne pouvait être > élevé à réplscopat sans donner de l'argent » t. Si la simonie ne parait pas avoir eu un caractère aussi général, elle commençait cependant à Intervenir dans Télection des évéques. Vadmonitio generalis de 789 ^ la signale; de même le concile d'Aix (c. 1) (836), le concile de Meaux (848)', prirent des décisions solennelles pour défendre aux évéques, aux rois, à tous les grands, à tous ceux qui étaient mêlés à la promotion d'un évéque, de faire obtenir Tépiscopat par quelque intrigue, service ou présent que ce fût. En vertu de ces canons, le métropolitain veillait spécialement à la liberté et à la sincérité du vote. Dans les lettres écrites aux électeurs, Hincmar leur recommande d'éviter de se prononcer < pour un don, une promesse illicite, pour plaire à i quelqu'un par des raisons de parenté ou d'affection *. • Telle était aussi l'exhortation des misai ou des visiteurs dans leurs allocutions préparatoires au peuple ^. Ces précautions ne réussirent pas toujours à écarter la simonie qui alla en grandissant jusqu'au xi* siècle, époque où les seigneurs comme le roi trafiquèrent ouvertement des êvêchés.
f* Irrégularité dans la confection du deeretum. — Ce cas de nullité nous est signalé par Hincmar dans sa lettre au clergé et au peuple de Beauvais^. Le deeretum devait être fait par le visiteur ou en sa présence, signé par lui et envoyé au métropolitain sous peine de nullité. En 866, Hincmar fit recommencer l'élection de Willebert à Châlons, les électeurs ne lui ayant pas envoyé le deeretum et ayant fait l'élection sans attendre le visiteur^. A la mort d'Hincmar, nous avons vu que le clergé et le peuple de Reims avaient dû envoyer une lettre d'excuses à l'évêque de Soissons et à ses comprovinciales pour
i Migne, t. 12S, p. 778.
s C. 2i. Borelius, p. 55. — Cf. C§pUulare missorum (802), ié., p. 102.
3 Labbc, l. VII. p.|1704, 1833.
* Ad clerum et plebem Bellapacensem (M igné, p. 239).
6 Zeumer, p. 549.
6 Hincmar: Ad clerum et plebem Bellovacensen (Mignc, p. 259).
7 Mous n'avons d'ailleurs aucun détail sur cette double élection. Nous savons sculemcnl que Willebert fut élu en présence d*Odon chargé de visiter Péglise et qu'un second deeretum fut rédige et envoyé à Hinciiar. — Cf. Flodoard, III, 23 (Mignc, 1. 135, p. 22i). — Cf, Ejaminûtio Willeberti : Duae clecliones.
aroir procédé à réiection de leur archevêque sans la présence du visileur.
S"" Élection fat té tnon êedevacântet, -^ Grêlait dne loi fondamentale de l'Église qu*ll ne pouvait y avoir qu'un évoque dans un diocèse. Cette disposition fut renouvelée fréquemment au ix^ siècle, notamment au moment de la lutte contre le chorépiscopat. Cette législation entraînait comme conséquence Tinterdiction de procéder k une élection du Yivant même du titulaire du siège épiscopal. Nicolas I<*' déclare nulle une promotion faite dans ces conditions^ Nous voyons également par Taffâire d'Anschaire de Langres, qu'il était interdit de s'occuper de l'élection et de la préparer avant la vacance du siège. Ce dernier avait essayé avant la mort de l'évéque Isaac de s'emparer de l'évéchè. Menacé d^excommunication, il envoya des délégués au synode de Savonnîères qui obtinrent pour lui le retrait de la sentence, mais Anschaire dat s'engager par serment à respecter les droits de l'évéque, à lui être soumis, à ne solliciter aucjin des clercs, des vassaux de son église, des membres de sa famille pour obtenir l'épiscopat*. Le même Anschaire avait fait une tentative analogue dans l'église de Gênes, sans plus de succès.
On comprend aisément quelles raisons amenèrent l'Église à interdire ces élections anticipées, qui pouvaient être une cause de troubles et A coup sûr d'intrigues et de scandales. Toutefois son intérêt devait souffrir d'une règle aussi rigoureuse. Un évêque, s'il venait â découvrir parmi ses clercs un candidat capable de lui succéder, ne pouvaiMl le désigner au moins au suffrage des électeurs et lui assurer sa succession? Le droit, il est vrai, le défendait; mais dans la pratique on avait admis des exceptions. Nous voyons Zacharie autoriser saint Boniface â ^ prendre un coadjuteur et lui accorder par un privilège tout spécial ' le droit de désigner, avant sa mort, son successeur aux suffrages ' du clergé et du peuple. Quoique la lettre de Zacharie soit le seul; ' ^ ' ''' / exemple d'une désignation régulière faite par le titulaire, il est possible qu'un certain nombre d'évéques se soient avant leur mort prononcé en faveur de tel ou tel candidat. Un tel conseil, ne liant pas les électeurs, ne pouvait amener la nullité de l'élection môme s'il était suivi. . ,
Dans ces cas particuliers, il n'y avait que simple désignation, mais il
1 CtptUItt tènpOisîùÀm Sicôiûi hpàé (Migiiiî, t. 110^ p. 814). ^ iédri VttL — iaffé (SO^ri) répond également à un clerc chargé d'administrer une église pendant la matalle de Pévôqoc qtt*il ne peut Tautoriser à recevoir là consécration avant la moi't dU titulaire oa M démission.
< Sur la date de la promotion dIsaaC) cf. Schrôrs, p. 274, 275.
it\r-
pouvait se faire qu'un évoque autorisé à se démettre d'un diocèse, voulût nommer son successeur. Celte institution spéciale des évéques qu'on a appelée plus tard résignation en faveur, se présenle-t-elle à nous au ix® siècle? Le droit canonique avait formellement interdit cet usagée Dans sa réponse à Salomon (864), Nicolas, consulté sur lïncapacité de l'évéque de Ratisbonne à remplir ses fonctions épiscopales, déclare qu'il doit donner sa démission par écrit et s'engager à ne plus revendiquer son évéché. « Les formalités terminées, ajoute
> Nicolas, que Ton consacre à sa place pour évéque non pas celui qu'il
> aura choisi, de crainte qu'il ne paraisse contrairement aux canons » s'être désigné un successeur, mais bien celui que le métropolitain » aura choisi avec le consentement du clergé et du peuple*. » Cette lettre de Nicolas prouve au moins que la question des résignations était alors posée puisqu'il dut donner son avis à cet égard. Nous avons cependant au ix« siècle des exemples de résignation en faveur. Nous voyons notamment l'archevêque de Lyon, Leidrad, se démettre de son siège et désigner Agobard, chorévéque de cette même église. Celte résignation fut autorisée par l'empereur et l'épiscopat presque tout entier, approuvée par le clergé et le peuple, mais Adon de Vienne n'en blâme pas moins cette élection irréguliére comme une violation de la loi canonique^. Quoi qu'il en soit, le Saint-Siège la ratifia puisque Agobard reçut le pallium des mains de Léon IV. Nous pouvons conclure de ces faits que, malgré le principe, l'autorisation du pape, du roi, de l'épiscopat élait sufiisante pour couvrir celte dérogation aux canons.
L'application des règles précédentes était aisée quand un diocèse élait vacant par le décès de son évoque. Mais si la vacance survenait à la suite d'une démission ou d'une déposition, à quel moment le siège èlait-il réellement vacant et l'élection légitime?
Aucun évéque, si malade ou incapable qu'il fût, ne pouvait être obligé de se démettre*. Le métropolitain veillait en cas d'empêchement à Tadministralion temporelle et spirituelle du diocèse. Mais toute proposition faite par un évéque de se démettre était soumise à certaines formalités. Il devait remettre sa démission par écrit et signée de lui au métropolitain, s'engager à ne jamais revendiquer les
i Uienc, t. lid, p. 874.
* Une solution idcnlique est adoptée un peu plus lard par Etienne V, qui casse Tacte de Parchcv6que Romanus de Ravenne. Ce dernier avait fait élire par le clergé et le peuple son successeur (Jaffé, a435).
3 CkronicoH Adonis (Migne, 1. 123, p. 131).
* Hesponita Sivolai papae ( Hlifine, p. 874). — Synode de Soissons (8'i.3, c. 2).— Ivtiennc V, Jaffé, 3if9.
fonctioDs épiscopales dans son ancienne église. Nous voyons par cette lettre de Nicolas que la démission des évéques n'était pas encore un cas réservé au Saint-Siège. L'assentiment du métropolitain et du synode épiscopal suffisait à la rendre régulière. En fait, cependant, on commença dans la seconde moitié du ix*' siècle à s'adresser à la papauté. Hedenulf de Laon demande à Jean YIII Tautorisalion de se démettre de son évécll^ et nous avons vu Francon de Liège se rendre à Rome pour régler sa succession.
En matière de déposition, le droit canonique n'avait alors formulé que des principes très généraux. Le premier était que le jugement des évoques appartenait au métropolitain et au concile provincial: le second, qu'un évéque pouvait en appeler à Rome; 3» les canons d'un concile de Carthage reçu en Gaule avaient corrigé ce droit d'appel par la théorie des electi jndices. En vertu de cette théorie, les évoques qui avaient choisi eux-mêmes leurs juges ne pouvaient faire appel de leur sentence. On voit ainsi que la confirmation du pape n'était pas nécessaire au moins dans la première partie du ix^ siècle. Quand l'évéque n'avait pas fait appel, le jugement était définitif et l'élection légitime; dans la pratique il n'était pas toujours facile d'appliquer ces règles juridiques, et les controverses des parties, l'absence de précision dans le droit devaient favoriser peu à peu les progrés de la papauté et son intervention dans les jugements des évéques.
L'idée que toute déposition doit être confirmée par le pape se fait jour déjà dans la longue affaire d'Ébon de Rehns. On sait que Louis le Pieux envoya une ambassade à Grégoire IV pour obtenir la ratification de l'acte de Thionville. Il est probable que le pape réserva son jugement. Aussi les évéques ne songèrent-ils à donner un successeur à leur collègue qu'après le refus de Sergius II de lui accorder le pallium, refus dans lequel ils feignirent de voir une confirmation de leur sentence. Toutefois l'analyse des débats provoqués par la déposition d'Ébon et l'élection d'Hincmar ne nous montre pas dans l'Église gallicane une théorie bien nette sur les droits du Saint-Siège en matière de déposition. Quand la question est agitée de nouveau en 853 et en 866, c^est à justifier la validité de l'acte de Thionville que s'attachent Hincmar et les évéques. Ceux qui l'attaquent n'invoquent pas l'absence d'une confirmation papale, mais bien la nullité d'une abdication imposée, arrachée par la violence. Si donc l'empereur et les évéques ont déféré l'affaire à Rome, c'est que la déposition d'Ébon était irrégulière, controversée. L'intervention pontificale n'est pas ici une
sanction légale qui donne force de loi à]une mesure régulière et qui l'achève, c'est un acte de souveraineté qui peut seul couvrir l'irrégularité d'un jugement.
Sur ce point, nos évéqnes ont toujours été unanimes. Hincmar luimême reconnaît, dans l'affaire de Rothade, que lorsqu'une sentence de déposition est illégalement rendue, il appartient au pape de l'examiner, de la confirmer ou de l'anéantir. Toute élection faite avant son jugement est illégitime. C'est en vertu de ces idées que Léon lY refuse de reconnaître les évéques bretons nommés par Nomenoé en 8&8, après l'expulsion des titulaires. Mais la papauté ne devait point s'en tenir à cette doctrine, qui limitait son intervention. Déjà les fausses décrétâtes font entrer les jugements des évéques parmi les causes majeures dont la connaissance lui est de plein droit réservée. Avec Nicolas I«', le Saint-Siège adopte et fait triompher cette théorie.
Ce fut d'abord dans l'affaire de Photius. Nicolas émet le principe qu'un patriarche ne peut être déposé sans l'assentiment du pape^ Ici, la thèse est générale : il ne s'agit plus d'un jugement irrégulier, mais d^un jugement. En Gaule, dans l'affaire de Rothade, Nicolas l'étend aux évéques. Il est intéressant de voir dans ce conflit l'attitude d'Hincmar et de son épiscopat. Prétendant que Rothade avait choisi ses juges et par là même ne pouvait faire appel, Hincmar l'avait fait déposer au synode de Soissons, et, sans attendre le jugement du pape, donné l'ordre de procéder à une élection nouvelle. Cette élection fut rejetée par Nicolas. Nous avons dans sa lettre à Hincmar toute sa théorie sur les dépositions. Il reproche à l'archevêque > de n'avoir pas signifié le jugement à Rome, de l'avoir exécuté malgré l'appel, c Du moins, après Tappel, tu n'aurais pas dû ordonner un évéque pour
> le siège de celui qui paraissait être déposé avant que sa cause n'eût
> été teimlnée, suivant les canons, par notre jugement. » . H revient encore sur cette idée dans sa lettre aux évêques du concile de Soissohs 01 casse l^élection de leur candidat.
La théorie pontificale se ramène done à ce principe que Tappel fait à Rotne en tout état de catise est toujotirs valable et suspend ipso facto le jugement dii synode provincial. Mais elle porte plus loin. Nous y voyons afiirmer que toute affaire de déposition doit être portée à Rome, même si Tévéque condamné n'a pas fait appel, c Quand bien même
i Migne, t. 119, p. 773-774: Ad Ukkaelm, — ÀdfO ut,., pùtriarckam sine kmani consultu ponliflci», ièidem cuetus conveniens proprio prirasset honore. « Lettres, Mignc, 1. 110, p. 8îl, SSTi.
i Rothade, écrit Nicolas, n^ftlt pas fait appel à Rome, vous ne deviez, 1 en aucun cas, vous élever contre de si nombreuses et si importantes > décrëtales^ et déposer un évéque sans nous consulter^. >
Le nouvel élu, Engelmod, fut-il consacré? La lettre de Nicolas aux évéques de Soissons le laisse supposer. Mais il ne parvint pas à prendre possession de son siège. Rothade fut rétabli, et le triomphe de Nicolas fut aussi le triomphe de cette thèse que tout jugement d'un évoque devait être communiqué au Saint-Siège; que toute sentence de déposition n'était valable qu'après la conQrmation de Rome. Cette règle nouvelle devait remplacer l'ancienne théorie des judices electi et de Tautorité du concile provincial. L'Église de Gaule l'adopta ou la reconnut en 867 dans le concile de Troyes, en déclarant qu'à l'avenir toute déposition serait déférée au Siège apostolique^.
§ IIL — Du Jugement des nullités.
A qui appartenait le droit de faire valoir la nullité? Quelle était sa sanction?
Quand l'élection n'avait pas été faite suivant les formalités canoniques, c'est-à-dire en l'absence du visiteur ou sans la confection d'un decretum^^ le métropolitain pouvait refuser de la reconnaître. C'est au moins ce que nous apprend un passage de Flodoard, où nous voyons Hincmar rejeter l'élection de Willebert de Châlons, qui ne lui avait pas été notifiée, et charger Odon de Beauvais de faire procéder à une élection nouvelle. Mais, en général, le jugement des opérations électorales se faisait dans l'assemblée de l'examen. Le président faisait lire le decretum et vérifiait ainsi sa validité. En interrogeant le candidat, il s'assurait par lui-même des capacités requises. Nous avons décrit en détail les formes de cet examen. Il semble bien que le métropolitain y joue un rôle prépondérant et que les évéques, comme assesseurs, ne prennent la parole et n'examinent l'élu qu'avec l'autorisation de leur chef.
Tout électeur assistant à l'assemblée avait aussi le droit de faire Taloir les causes de nullité. Au début de la séance, le métropolitain devait même inviter les fidèles à déposer contre l'élu ou en sa
> Migoe, t. 119, p. 901 : Eptscopum tnconsultU nobis depanere nullo modo dfbuistu. s Concile de Troyes, 8G7: Episiola synodica concilii. Labbe, l. Vlll, p. 875; Nec vestm, necfuturis lemporibu», preeter consuUum Romani pontificù, de gradu mo quiUbet episcoporum dejiciatur. s Quand ce decretum n'avait pas été envoyé au métropolilain.— Flodoard, 111, 33 (Migne, p. 2âi}.
tiO LE DROIT ÉLECTORAL AU IX<^ SIÈCLE.
fav^eur. Cependant, rexercice de ce di^t était soumis à certaines conditions. Le conseil épiscopal examinait la personne de Taccusateur avant d'entendre ses arguments ^ On discutait sa condition, ses mœurs, sa foi; les esclaves, les affranchis, les pénitents, les infâmes, ivétaient pas admis à déposer contre un clerc. L'âge requis de ces Lêmoins était quatorze ans.
Ainsi, il n'était pas permis à tous de parler contre Télu. Cette déposition n'avait elle-même que la valeur d'un simple témoignage. S'il s'élevait un débat, il devait être public; l'évéque élu devait répondre en produisant des preuves ou en citant ses témoins, au nombre de cinq ou de six. Il est probable que la procédure suivie par ce tribunal ecclésiastique devait fort ressembler à celle des causes civiles jugées par l'Église. Nous y trouvons mentionnée la preuve par écrit, par témoins; peut-être aussi le serment était-il un moyen de droit. Mais les textes ne nous disent pas quelle valeur s'attache à l'accusation. U est probable que le métropolitain et les évoques avaient un pouvoir discrétionnaire pour la rejeter ou l'accueillir.
L^intervention du peuple n'était que la conséquence de ce principe que l'évéque devait avoir bon témoignage de tous. En réalité, le jugement, l'appréciation des causes de nullité appartenaient au métropolitain et à ses collègues. On croit sans peine qu'à cette époque le tribunal a eu un pouvoir sans limites dans l'examen des élections et les dispenses à accorder aux candidats incapables ou indignes. A part le baptême, considéré comme une condition absolue, il n'y avait, en effet, aucune autre irrégularité qui ne pût être couverte par le jugement du métropolitain et des évêques. Nous sommes même portés à croire que les qualités requises pour Tépiscopat n'étaient guère alors qu'un idéal dont on s'éloignait plus d'une fois dans la pratique. Bien des clercs, au ix« ou au x^ siècle, obtiennent cette dignité sans les conditions de science, d'âge, d'ordre, de moralité que l'on demandait aux évêques. Amalaire proteste déjà, dans sa règle des chanoines, contre cette tendance de la société religieuse à oublier les garanties sévères établies par les canons. Le concile de Valence (855) se plaint également de l'inefllcacité de l'examen. Hincmar lui-même est accusé d'avoir sacré des clercs peu dignes ou peu capables. Mais l'abaissement des études ou de la moralité, les guerres continuelles, les pillages, les destructions, obligeaient les évêques à fermer les yeux.
^ Uinschius, p* 399.-^ 1II« Concile africain, 40.
L^étude des cas de nullité nous entraînerait à examiner quelle- est la sanction de la nullité. Donne-t-elle lieu à une élection nouvelle? Ici le droit canonique est muet, mais nous verrons que la pratique appliquée est très différente. Dès le ix^ siècle, un droit de dévolution attribue au roi ou aux évéques la seconde élection. Si on Taccorde à la communauté, ce n^est là qu'une concession qui peut toujours être refusée. Nous étudierons en détail ce droit de dévolution et les conflits aux^ quels il donna lieu : qu'il nous suffise de le signaler. Nous avons ainsi la théorie complète du droit canonique; nous connaissons ses lacunes « En résumé, si la législation a déterminé avec soin les conditions requises pour Tépiscopat, elle est très loin d'avoir établi d'une façon nette 1<> la compétence qui juge l'irrégularité, i^ les droits de la communauté à plusieurs élections consécutives. C'est que le droit ne saurait tout prévoir. Il fixe peut-être des bornes à l'intérêt individuel, il n'arrête pas les pouvoirs sociaux qui travaillent à s'étendre et qu'il est impuissant à maintenir dans les cadres qu'il leur assigne et où il prétend les enfeimer.
DEUXIÈME PARTIE
Pour comprendre une élection, il ne suffit pas de la décrire. Derrière le fait, s'aperçoit tout un ensemble d'idées, d'intérêts, de sentiments qui l'établissent, le maintiennent ou le transforment. Les institutions ont ainsi une double face et ce qui est vrai des institutions politiques l'est également des institutions religieuses. Elles aussi se rattachent à la doctrine, aux mœurs, aux habitudes ou aux besoins. Elles ont leur point d'appui dans la conscience et si parmi elles il en est de disparues, c'est que cette conscience même s'est modifiée.
Nous devons faire cette analyse sur les élections et chercher quels faits, quelles idées ont contribué à former le droit. Le système électif de l'Église nous présente, au ix« siècle, des éléments très différents : la communauté, d'abord, qui choisit, le collège épiscopal, qui contrôle, examine l'élection et qui achève par le sacre, le roi, qui l'autorise et qui l'approuve, le pape, qui confirme celle du métropolitain et qui peut intervenir dans celle des évoques. Isolant ces divers pouvoirs, demandons-nous en vertu de quelles idées, en quel sens, avec quelle intensité ils agissent. Nous verrons ainsi que ce système est très complexe, qu'il ne s'est pas formé d'un seul coup, mais par additions successives et que tel qu'il se présente à nous, il est le produit d'un lent développement politique et religieux.
CHAPITRE IV
De rélectton par la communauté et de rôlectlon par les évèques.
§ l^f. — La communauté.
Si Ton remonte aux origines du droit électoral, on ne trouve au début de son histoire que deux principes bien établis. Le premier, c^est que Tinstitution des éyéques appartient au collège épiscopal. C'est par une cooptation suivie de rimposition des mains que se recrute ordinairement Pépiscopat. Le second, c'est qu'aucun évêque ne peut être choisi en dehors et sans l'assentiment de la communauté. Tels sont les usages et les idées que nous révèlent Clément d'Alexandrie et saint Cyprien, que nous trouvons établis au iv^ siècle dans les églises d'Orient et d'Afrique*- Les canons 18 d'Ancyre (314), 17 et 18 d'Antioche (341), 40 du concile de Carthage de 435 \ nous laissent supposer que l'évéque est choisi, sacré par ses collègues, mais qu'il ne peut être installé sans le consentement de la communauté. Nous ne trouvons pas dans ces textes législatifs trace d'une assemblée populaire procédant elle-même à l'élection de son évêque. Il semble même qu'il n'y ait point encore d'intervalle entre l'élection et le sacre. Les évêques d'une même province, sous la présidence du métropolitain, se ^
réunissent, choisissent leur collègue, le présentent au peuple et lui imposent les mains. Voilà bien la procédure primitive, les éléments les plus anciens de l'institution. L'élection, Vordinatio, appartient/ y" . au collège épiscopal, mais le chef ne peut être imposé à son église, le ! ^/ c^ pasteur à ses fidèles: il ne reçoit point son pouvoir d'un vote populaire, mais il ne peut l'exercer qu'avec le libre consentement de tous. ^
On trouverait assurément au ix^ siècle un souvenir de ces anciens usages dans les cérémonies de l'assemblée du sacre. Nous y avons constaté la présentation de l'élu aux assistants, l'acclamation populaire
i Voyez sur ce point particulier Fustel de CoulaDges, £« Ra^tnité franque^ p. I>ffî et suit. s HInsctains, p. 263, 272, 299.
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suivie de rimposition des mains. Cette adhésion n^est le plus souvent qu'une formalité, mais cette formalité nous ramène aux premiers temps, alors que l'élection préalable du clergé et du peuple n'exîs< tait pas.
Notons maintenant ces éléments primitiEs pour n'examiner d'abord que le droit de la communauté. Le consentement des membres d'une même église à l'institution de leur chef remonte aux origines. Mais on peut se demander à quelle époque il a reçu la forme que nous lui connaissons et sur quelles idées il repose, quelle en est la nature, quelles en sont les limites.
Ce n'est pas dans les institutions de l'église primitive qu'il faut chercher les origines de l'assemblée électorale carolingienne. L'importante transformation qui devait peu à peu étendre l'ancien consensus de la communauté et lui donner la forme nouvelle de l'élection n'est pas antérieure en Gaule à la fin du iv« siècle. Le premier exemple d'un choix populaire, indépendant de celui des évéques, antérieur à lui, nous est donné par la vie de saint Martine Le Saint est élu dans une assemblée que président les évéques, mais c'est le peuple qui se prononce, non le conseil épiscopal qui dicte son choix.
En 418, lors de l'élection de saint Germain d'Auxerre, le vote seul est rapporté'. Dès cette époque, les textes nous mentionnent toujours l'existence d'une assemblée électorale très distincte de la réunion du collège épiscopal. Les évéques y interviennent, il est vrai, la président et parfois la dirigent; seulement l'ancienne règle est renversée. Le droit d'élection n'est plus réservé i l'épiscopat mais au peuple; le choix ^e la communauté précède toujours celui du corps épiscopal et presque toujours s'impose à lui.
Cette transformation apparaît dés le v* siècle dans le droit. Si, en &28, Célestin, dans une lettre aux évéques de Gaule, interdit de donner un évéque à une cité sans son consentement 3, Léon le Grand, en 445, déclare que les évéques doivent attendre les vœux des citoyens, les témoignages de la population, l'opinion des honorati, l'élection des clercs^. Ici, leur nomination est subordonnée à un choix préalable du peuple. Ces incertitudes juridiques donnaient lieu d'ailleurs à des conflits. En 452, le concile d'Arles essaya d'établir
i VUa Martini, c. 9. Sulpice Sévère.
• VUa Gemani, BolUndistes, 81 Juillet, t. XXXIV, p. SIS.
• Kullus invitit detur episeopw, Cleri plebia et ordinit consensus et desiderium requtratur. -— Epistolê Caelestini pûpae, Hinachius, p. 5S0.
• Cf. Léon le Grand, lettre : Ad Episcopos Vienneuxis (Migne, t. 54, p. G3S).
une transaclion entre le système de la cooptation et celui du suffrage. Il déclara qu'en cas de vacance, trois candidats c devaient être désignés » par les comprovinciaux ; puis les clercs et les citoyens de la cité ont » la faculté de choisir*. » Cette mesure disparut et l'élection populaire finit par l'emporter. En S33, le deuxième concile d'Orléans décide que le métropolitain doit être choisi par les évoques, le clergé et le peuple K En 538, le troisième concile d'Orléans établit une distinction 3. Le métropolitain doit être élu par les comprovinciaux avec le consentement du clergé et du peuple, l'évéque par le clergé et le peuple, mais recevoir l'adhésion du métropolitain. Cette distinction ne fut point conservée dans les canons des conciles suivants. Le cinquième concile d'Orléans (849), le concile de Paris (557), celui de 614 mentionnent pour tous l'élection de la cité ^.
On peut conclure de ces textes que le système électif, tel que nous l'avons décrit, doit sa forme au iv® siècle et que près de cent ans plus tard, après bien des hésitations, il s'est enfin constitué. Il était nécessaire de marquer cette transformation, car elle nous montre une des origines du droit électoral carolingien. Cette origine n*est autre que l'influence du régime municipal gallo-romain sur la société religieuse. Étroitement unie à la vie politique, l'Église a toujours emprunté au milieu social où elle a vécu. Au iv« siècle, elle se transforma en grandissant. Les petites communautés primitives, où les croyants vivaient en frères, unis par les mômes craintes, les mômes espérances et la môme charité, ces confréries où l'élite des humbles goûtait pleinement le charme de la vie religieuse, devaient craquer de toutes parts, le jour où l'Empire y pénétrait. La petite église se confondit avec la cité, quand la cité se fit chrétienne. Le territoire du municipe devint le sien; peuple, magistrats, curiales formèrent le groupe de ses fidèles. Alors le municipe romain agonisait. Cet ensemble d'intérêts et de traditions qui avait été une des forces de l'Empire, était dissous. La misère, la lassitude, le prosaïsme d'une vie publique à laquelle un petit nombre prenait part et qui n'ouvrait à la conscience aucune idée, à l'ambition aucune carrière, tout détournait les classes moyennes de la curie, le peuple de la vie civile. Un régime vit tout autant par les sentiments auxquels il répond que par les intérêts qu'il satisfait. Or, toutes les croyances.
t Concile d'Arles (452), c. U,
> II« Concile d'Orléans, c 7.
s 111* Concile d'Orléans, c. 3.
♦ Ve Concile d'Orléans, c. 10. — Paris, 557, c. 8; 614, c. 1.
tous les besoins moraux el matériels que Tordre politique ne conlentait plus, se tournaient vers la société religieuse; elle seule était forte parce qu'on la savait grande. Mais les hommes renoncent rarement à leurs habitudes: leur manière de vivre ou d'agir les suit toujours. Le clergé succédait à la curie, Téglise à la place publique. La cité ne cessa d'être; elle avait seulement changé de nom. EHe^lisait ses magistrats, elle voulut élire son évéque le jour où l'évêque devint, en fait, son magistrat. Les comices religieux remplacèrent les comices politiques; le citoyen s'effaça devant le croyant, mais porta dans sa croyance les mœure du citoyen.
Ces traditions municipales assurèrent au peuple la première part au choix de son évéque. Aussi les élections épiscopales sont-elles dès le iv^ siècle un grand acte à la fois politique et religieux. Avec le crédit immense que donnait l'épiscopat, son influence sur les idées comme sur les intérêts personnels, les devoirs moraux et sociaux qui lui étaient attachés, celte dignité devait tenter bien des ambitions et exiter plus d'une rivalité. Il suffit de lire Sidoine Apollinaire ou Grégoire de Tours pour voir combien ces comices étaient troublés. L'Ëglise, à cette époque, recommande sans cesse aux candidats de s'abstenir de brigue, au peuple de choisir avec justice. Il n'en était rien. Ces élections étaient d'autant moins calmes qu'elles étaient faites par la cité tout entière. On a souvent comparé l'élection des évoques à celle des anciens magistrats du municipe. Mais ces dcrniei-s étaient loin d'être choisis par un suffrage populaire. Ils ne représentaient que la classe moyenne qui les désignait. De plus, pour être décurion ou duumvir, il fallait un certain cens ou une certaine fortune. Dans la cité chrétienne, le peuple tout entier prenait part à l'élection, et ses suffrages pouvaient se porter sur tous ceux qui vivaient dans la cité. Un colon, un artisan pouvaient s'asseoir sur le trône épiscopal. Il n'était pas même nécessaire d'être habitant du municipe. On voit, dans Grégoire de Tours, un marchand syrien obtenir l'épiscopat.
Nous soupçonnons que les traditions municipales ont alors créé une tradition religieuse. Remarquons même dans la procédure suivie au IX® siècle, dans les délibérations de celte assemblée, la force des anciens souvenirs. Dans les formules, on mentionne encore les différents ordres de la cité, clerus, ordo, plebs, comme au iv^ siècle *.
* Hincmar (Migne, 1. 126, p. 871) : Clero, ordini et pltbi, in saneta eeelesia Laudunensi conmtentL ^ Zeumer, p. 552 : Dominis patribus illis,.. clerus, ordo et plehs.
L'assemblée électorale elle-même avec ses distinclions et Tinégalité de ses membres procède de celle que décrit Léon le Grand. Elle a dans son sein des prêtres, des clercs, des seignears séparés du peuple. Mais au v^ siècle déjà, les magistrats, les curiales, les honorati ne sont pas confondus dans la foule. L'union de TÉglise et de la cité a créé une assemblée électorale, mais elle a introduit dans cette assemblée des distinctions. L'épiscopat est enfln, au ix* siècle, réservé surtout aux hommes de grande naissance, mais c'était un usage bien ancien que révoque fût choisi parmi les membres des grandes familles du pays.
On ne saurait donc nier que les formes de l'élection épiscopale, telles qu'elles se présentent à nous au ix« siècle, ne viennent de la confusion qui s'établit entre l'Église et la cité. Là, est une des origines historiques de cette institution ; mais il y en a une autre plus ancienne qui tient à la société chrétienne elle-même, parce qu'elle se rattache à un ensemble d'idées qui ont contribué à la former.
Quand nous parcourons attentivement un decretum, nous voyons aisément que ce n'est point à des souvenirs, à des traditions politiques que les électeurs rattachent leur droit d'élection. Ce droit, ils le fondent sur le principe suivant : < Celui qui doit commander à tous, doit êlre élu par tous*. • Cette formule n'était pas fort ancienne dans l'Église. Nous la trouvons exprimée par Léon le Grand dans une de ses lettres et il en est probablement l'auteur^. Avant lui, elle ne figure ni dans les actes conciliaires, ni dans les décrétales. Mais sous celte forme récente se traduit le principe primitif, celui qu'un évoque ne pouvait gouverner une communauté sans l'assentiment de cette communauté.
Cette théorie du pouvoir est un fait propre au christianisme qu'on ne rencontre avant lui dans aucune religion. Quelles que soient, en effet, ces religions antiques, leurs traditions ou leur culte, elles ont entre elles un trait commun. Le sacerdoce s'y maintient non sur l'élection, mais sur l'hérédité. Dans l'Egypte, dans l'Iran, comme dans l'Inde jusqu'à la réforme de Bouddha, à Athènes comme à Rome, nous constatons la présence de familles sacerdotales qui gardent précieusement les rites, les formules des divinités qu'elles servent. Il en fut de même chez le peuple juif. Nulle part ne se montre la conception d'un sacerdoce électif dont les membres soient indifférem-
1 Ùecretum de electione Heienulfi (Mignc, 1. 126, p. 270) : Quia eut débet ab imnibut obedin ntiqne débet et ab omnibus eligi. Cf. Baluze, II, p. 609. S Lettres (Migne, t. 54, p. 634) : Qui praefuturui est omnibus ab omnibus eligatur.
ment pris dans toutes les classes sociales et choisis par rassemblée des fidèles ou avec son assentiment. Une telle idée ne pouvait naître que dans une société religieuse qui séparât nettement la religion de la famille ou de TÉtat, la prière individuelle, du rite formaliste et du langage héréditaire et consacré. Cette révolution dans le monde gréco-romain, le christianisme seul a su la faire. Sa doctrine n'apporta point seulement aux peuples une religion nouvelle, mais une forme nouvelle du sacerdoce. Dans la société que le Christ avait fondée, le pouvoir devait être libre parce que la conscience religieuse elle-même était affranchie. Ici, plus de privilège dans Tadoration ou la croyance, plus de barrière séculaire entre le prêtre et le fidèle du même Dieu. Il n'y a plus qu'un symbole, qu'une foi, et pour tous qu'un même devoir, c L'Esprit souffle où il veut, » les hommes sont indifféremment appelés, l'esclave comme le maître, l'ignorant comme le savant, le Grec comme le Romain ; tous sont frères, tous sont < un en Jésus-Christ » . Qu'on mesure bien les conséquences de ces idées. S'il faut à la société nouvelle une hiérarchie comme condition d'existence et de durée, cette hiérarchie doit être choisie par Dieu même en dehors de tout avantage de naissance ou de fortune. Ceux-là seuls auront le droit de commander qui seront désignés par une vocation spéciale venue de l'Esprit. Le prêtre n'appartiendra plus à une famille privilégiée, Il sera choisi parmi les privilégiés de la vertu. Mais cet élu, qui le reconnaîtra, sinon la communauté elle-même, en qui réside l'Esprit du Christ; l'assemblée des Frères, qui ne feront ainsi que ratifier le choix de Dieu et ne se donnent dans leur chef qu'un serviteur chargé de les enseigner et de les soutenir?
Ainsi, en proclamant l'égalité religieuse des hommes, en unissant directement à Dieu la conscience individuelle par la prière et la grâce, le christianisme se trouvait par lui-même porté à associer tous les fidèles à son gouvernement. Fait pour tous, le pouvoir ne pouvait s'établir qu'avec le consentement de tous. L'obéissance doit être libre comme le commandement doit se faire humble. L'assentiment de la communauté au choix de la personne de son chef devint donc, dès l'origine, une des pratiques de la nouvelle religion. On l'a dit souvent, ces petits centres furent l'image d'une égalité parfaite. Il n'en pouvait être autrement à une époque où la parole du Christ était encore la théologie vivante du cœur. La croyance intérieure rapprochera toujours l'homme du prêtre; entre ces égaux, il peut y avoir distinction de dons et de pouvoirs, il y a un même droit â une même destinée.
Telle est l'Église à son origine. L'enseignement chrétien, la formation du sacerdoce n'y ont encore point supprimé les libres inspiraflons de la conscience. Nul n'a dans Vecclesia le droit exclusif de parler et d'instruire. Tout fidèle prenait part à ces fêtes exquises où le sentiment éclatait en accents imprévus, en hymnes enthousiastes. Chaque réunion donnait lien à des discours ou des dialogues animés dont la froide et correcte liturgie de nos jours ne nous donne aucune idée. A coup sûr, il n'y eut jamais, entre le chef et les membres de la commu* nauté, cette séparation qui se trouve aujourd'hui entre le clergé et ses fidèles. De là, ces deux notions fondamentales : la première est que le chef de la communauté ainsi que les anciens qui l'assistent sont choisis avec le consensus de la communauté et devant elle; la seconde, c'est que le chef est le représentant de la communauté, qu'il lui reste étroitement uni. Cette belle idée que l'évoque est l'époux de son Église date de ce temps-là.
Quelques transformations que subirent plus tard les idées primitives, elles n'en demeurèrent pas moins la raison d'être du droit électoral. Les retrouve-t-on au ix® siècle? Oui, certes, dans les écrits des théologiens de cette époque. C'est d'abord Agobard, dans son traité sur les privilèges et les droits du sacerdoce, qui écrit ^ : c Tous les fidèles sont membres du grand prêtre Jésus-Christ. » C'est Raban Haur qui distingue dans l'Église trois ordres : les clercs, les moines, les laïques^ qu'il ne sépare pas K II les montre, au contraire, agissant de concert, unis par la même foi et la même charité. Jusqu'à un certain point même, la vie religieuse des églises primitives, avec la part qu'elle donne à tous dans le gouvernement, se retrouve encore dans la société carolingienne. Voyez les conciles : ce sont des fêtes auxquelles assiste tout le peuple du comté : seigneurs, hommes libres ou serfs y coudoient les clercs. L'évêque seul décide, il est vrai, mais il est le vrai représentant de son diocèse, il agit sous ses yeux et devant lui. Et c'est surtout dans le droit électoral que se manifestent ces anciennes traditions. Examinez les formules, les canons relatifs à ce droit, la plupart ne font aucune distinction. Ils appellent également le clergé et le peuple à élire leur évêque. Les lettres des papes sont adressées au diocèse tout entier, héritier de la communauté primitive. Les historiens ne disent pas : tels ont élu, mais bien : le clergé et le peuple ont choisi. Le principe est si bien établi que, même après les plus grandes discordes,
1 Agobard (Migne, t. lOi, p. 121) : Omnes vere fidèles membra summi sacerdotis, > Raban Naur : De Clericorum instilutione^ c. 2. — Migne, 1. 107, p. S97.
la action veut toujours que Tévéque soit Télu non d'un parti, mais de la cité. Il semble que le droit électoral soit encore un droit démocratique, que la communauté tout entière soit appelée à Télection, alors môme que les usages, les traditions Pont profondément modifié.
Dans tout le diocèse l'élection est Porigine des différents pouvoirs. Du vi^ au ïV siècle, la communauté primitive s'est décomposée en un certain nombre de petits groupes indépendants les uns des autres, mais rattachés tous à TÉglise mère par les liens de la foi et de Tobéissance. Or, ces communautés sont formées à Timage de la grande. Là, comme dans l'église de l'évéque, le principe électif est reconnu et appliqué. Dans les paroisses d'abord, il est de règle que le chef soit élu par la paroisse tout entière ^. Il en est de même dans les congrégations. Bien plus, dans chaque paroisse, l'évoque ne consacre les prêtres ou les diacres qu'avec l'assentiment du peuple. Cette obligation était expressément inscrite dans le droit 2. Aujourd'hui encore elle se trouve dans le rituel de l'ordination, mais elle n*est guère qu'une formule que le peuple ne comprend pas. Au w siècle, il en était tout autrement. Les textes du temps nous parlant d'un prêtre ou d'un diacre, nous disent toujours qu'il a été sacré avec le consentement du clergé et du peuple. On dit d'Aldric du Mans, qu'il fut ordonné prêtre après l'élection du clergé et du peuple 3. Les évoques du concile de Troyes (867), écrivant à Nicolas P', réclament l'indulgence du pape pour Wulfad et les clercs de l'église de Reims, ordonnés sur la demande et avec l'assentiment du peuple*. La règle est qu'aucun ministre ne peut être constitué sans Vélection de ceux qu'il est appelé à gouverner.
L'analyse que nous venons de faire nous a montré sous quelle foiTae, par quelles idées le système électif s'est constitué dans l'Église. Revenons au ix« siècle. L'assemblée électorale répond-elle alors à cet idéal des premiers temps? Ressemble-t-elle à ces réunions où la communauté primitive tout entière acclamait son chef? Ressemblet-elle seulement aux assemblées du iv« et du v« siècle, où l'élément populaire est si vivant, où la liberté est encore si grande, où citadins, ruraux, clercs, honorati, hommes du peuple, comme dans l'élection de saint Germain, se trouvent réunis. Non assurément. Nous avens
1 Cf. mon élude sur les églises rurales au ix« siècle : De ecelesiis rusticanis aeUile varoUngica.
s Voyez notamment le S2« canon du concile de Carthagc, 435 : PopuU tfstimonio, s G esta AldTici, Migne, 1. 115, p. 32. ♦ Lettre à Nicolas I" (Ubbe, t. VIII, p. 873).
pu éU'e frappés du caractère aristocratique de ces assemblées en étudiant la procédure électorale. Le rôle du peuple y est à peu près nul et la formule qui réclame Tassentiment de tous n'est plus tout à fait vraie. La communauté est représentée par des clercs et des grands qui délibèrent et qui décident. Voilà la grande transformation carolingienne. Où trouver dans cette assemblée Timage de Tancienne communauté?
En dépit du droit, des principes généraux de l'Église, l'élection tendait de plus en plus à se restreindre en quelques mains. Cet affaiblissement du principe populaire fut dû à plusieurs causes. Il se fit d'abord sous Faction des forces sociales et politiques qui poussaient la Gaule à un régime aristocratique. Là encore, TÉglise subit les influences de son milieu. Ses assemblées électorales ressemblèrent assez aux placita, aux plaids tenus par le roi, les évéques ou les comtes, où le peuple était admis sans qu'on lui permit de prononcer, de même qu'au IV® siècle, les réunions s'étaient formées sur le modèle des réunions de la cité. La dislocation de la communauté primitive en créant des paroisses rurales écarta ensuite peu à peu les populations de la campagne de l'élection du chef de l'Église. La ville était si loin, la cathédrale si petite! Mais l'Église elle-même travaillait à restreindre Télémerit populaire et à affermir le principe d'autorité. Dès 372, le concile de Laodicée avait interdit de laisser aux foules le choix des ministres de l'autel <. Cette décision entra dans le droit occidental. Nous la retrouvons dans les Faux Capîtulaires *. De môme Nicolas P' réserve l'élection au clergé et aux grands, s'inspirant d'une novelle de Justinien ^. En fait, le pouvoir du peuple dans Télection est fort limité, il subit l'impulsion du corps électoral.
Ces différentes causes empochèrent l'idée religieuse, créatrice du droit, de se réaliser jamais. Ajoutons, enfin, que cette idée môme avait depuis longtemps beaucoup perdu de sa force d'action dans les consciences. Les notions d'égalité morale, de vie intérieure, d'amour, d^indépendance individuelle ne conviennent qu'à une élite. Pour vivre longtemps dans le cœur de l'homme, elles demandaient trop de hauteur d'idées, une exaltation trop grande du sentiment religieux. L'àme humaine ne peut tendre indéfiniment le ressort de l'idéal : quelque grands que soient les efforts qu'elle supporte, il arrive un
i Concile de Laodicée, c. 13.
s Balnze, Capitularia, I, p. I(U2.
s Lettre à Arduic de Besançon (Mlf^ne, 1. 119, p. 920).
moment où elle retombe sous le poids d^aspirations qui Técrasent. Il en fui ainsi du christianisme. Après le grand soulèvement religieux du premier âge, il devait y avoir dans la foi comme un affaissement. Plus TËglise s^ëtendit et plus son idéal se rapprocha de la terre. Ce grand effort des ftmes vers le ciel ne convenait qu^à des saints. La masse des hommes aime en toutes choses le juste milieu. Ceux d'alors ne demandaient à TÉglise qu'une certitude pour Pintelligence, une discipline pour la volonté. Aussi s'en reposa-t-on sur le gouverne* ment régulier du soin d'interpréter la foi. La barbarie des mœurs, Tabsence de sentiment, la nécessité d'une règle, rendirent ce gouvernement plus fort que jamais; maïs ce ne fut pas la hiérarchie qui rimposa : il sortit du milieu social où TÉglisa fut appelée à vivre. [ À ce principe que c celui qui doit commander à tous, doit être élu !par tous», s'en oppose un autre: c'est que < Ton doit conduire le . » peuple et non le suivre » * . Dans les livres de théologie, dans les canons, dans la conscience vague des peuples, le droit de tous à Télection existe encore. Mais ce principe est, en fait, à son déclin. Peut-être même les idées qui l'ont fondé sont-elles oubliées? L'homme du peuple appelé à acclamer son évêque sait-il bien pourquoi il tient à ce simulacre d'élection? au nom de quoi il le réclame? C'est surtout l'inlérét j général, le bon ordre, l'absence de troubles qu'on invoque de part et d'autre. Mais à part quelques formules et quelques traités de grands théologiens, personne ne songe à rattacher ce droit électoral aux I grands principes des premiers temps ^
§ II. — Le collège épiscopaL
Examinons maintenant la nature et détendue des droits de la com* tnunauté : ce corps électoral a-t-il les caractères d'un souverain? quelle valeur s'attache à son suffrage? quelles limites s'imposent à sa volonté?
Il est une première idée que nous devons écarter: c'est que l'élection soit une délégation du pouvoir. Une telle théorie peut sembler naturelle à notre esprit moderne; dans l'Église, elle n'existe pas, La doctrine même de la souveraineté, telle que le christianisme l'avait enseignée, lui est très opposée. En proclamant Tégalité religieuse de
1 Populus docendus non stquendus. Cf. Célestiti) L Hinschius, p. [J6i.
s Cf. Decretum electionU lledenulfi (Migne, t. 126, p. S70) : Kg eMas non optainm episccputk ttut contmnat aut oderiL — Cf. Baluzc. II, p. 60i)-C29.
tous devant Dieu, il affirmait cette conséquence qu'aucun homme n'a en lui-même le droit de commander à un autre homme. Mais quoi I ce droit devra-t-il être attribué à la collectivité? Ajoutez les unes aux autres les volontés individuelles, si la souveraineté n'existe pas dans chaque membre du corps social, comment peut-elle appartenir au tout? Aussi est-ce en dehors de la société quMl faut chercher la genèse du pouvoir. Dieu seul est souverain, parce que, seul, il est supérieur à Thomme et, partant, aux hommes réunis: tout gouvernement ne saurait* donc s'exercer que par sa délégation, tout gouvernant ne saurait être que son mandataire, Quel que soit, dans une société, le mode } de désignation du chef, il ne tient pas son pouvoir de ceux qui le désignent, mais de Dieu môme qui l'investit.
Cette doctrine est déjà très contraire à la théorie moderne de la souveraineté. Imaginez maintenant une société religieuse qui a reçu par une tradition divine son pacte social, dont tous les membres sont unis, non pour mettre en commun des droits ou des intérêts, mais pour garder vivante une tradition, la foi dans la personne du fondateur, dont les ministres sont institués pour enseigner la doctrine et communiquer la grâce, pour être les organes de Dieu envers les hommes, encore plus que les représentants des hommes en présence de Dieu, dans une telle société, le pouvoir ne sera jamais une délégation du nombre, ni le résultat d'un consentement. Tel est le droit et voici le fait: c'est que la genèse du sacerdoce est elle-même divine. Les premiers de ces prêtres ont été réellement institués par le Christ dont ils tiennent leur mission. Eux-mêmes, en vertu de leur ministère, instituent leurs successeurs. L'évêque seul peut, suivant les formes établies, transmettre le caractère. Ainsi se forme un gouvernement immuable, éternel comme la parole qc^il garde : à Dieu même remonte historiquement l'institution du sacerdoce. Que devient dans une telle société le suffrage populaire, Sélection? Elle ne saurait être un mandat, un don du pouvoir, tout au plus la reconnaissance du pouvoir établi et l'engagement de lui obéir. Elle désigne la personne, la consécration seule donne l'autorité.
Appliquons ces idées à l'épiscopat. L'évêque a à la fois un caractère sacré et une juridiction. Cette distinction que les premiers temps n'ont pas formulée se dégagea plus tard; mais elle est faite au ix® siècle . Or, de ces deux éléments du pouvoir épiscopal, aucun ne doit sa genèse à réleclion populaire. Le caractère se transmet par un signe sensible, visible, le sacrement. Mais le ministre du sacrement n'est pas
la communauté : c'est Tévéque. La formule qui investit n'est point Tacclamation populaire : c'est une parole consacrée; Yaecipe spiritum sancium est prononcé ]Ar le pontife et non par les fidèles. Il en est de même de la juridiction. L'assentiment populaire ne donne pas à Télu le droit de gourerner son église. Il faut encore une tradition. Ici, il est vrai, deux systèmes sont opposés. La tradition serat-elle faite par le roi, sera-t-elle, au contraire, faite par l'Église? Est-ce la confirmation royale, est-ce seulement Tinvestiture des évéques qui donne à l'élu la juridiction épiscopale? Au ix* siècle, s'annonce déjà ce conflit qui devait, deux cents ans plus tard, mettre aux prises sur cette question la papauté et l'empire. Hais quel que soit l'auteur de la tradition, ce n'est en aucun cas le peuple qui est appelé à la faire. Aux yeux même de l'Église, la juridiction de ï'évéque n'est entière que par la remise du baculus, symbole de son autorité. Or, le bâton pastoral, c'est sur l'autel, des mains des consécrants, que l'évéquenommè doit le prendre. Ici encore, c'est le collège épiscopal représentant l'Église qui délègue le droit de gouverner les âmes. La communauté n'est pour rien ni dans le caractère, ni dans la juridiction que son chef reçoit.
Premier caractère de l'élection populaire : elle n'est qu'une désignaition de la personne; elle ne confère pas le pouvoir, mais seulement I un droit au pouvoir. Voici maintenant un autre fait. C'est que la com- 1 munauté, libre de se choisir son évéque, ne l'est plus de le rejeter. Le titulaire d'une église régulièrement élu et consacré ne peut être privé de son siège que par un jugement des évéques. Il y avait eu, il est vrai, des exceptions. Nous voyons, par exemple, au v^ siècle des citoyens de Tours expulser leur évoque et lui donner deux successeurs (*). Hais l'Église n'admit jamais une telle conséquence du suffrage populaire. Elle réserva toujours au synode, puis au pape, la dejectio de Ï'évéque indigne ou incapable. Elle interdit même aux fidèles le droit de le mépriser. Ainsi les membres de la communauté qui l'ont choisi, ne peuvent l'exclure. Ils ont le droit de s'engager librement à lui; mais cette obéissance promise ne se reprend plus. Il dépend d'eux de l'avoir pour chef et non, lui vivant, de s'en désigner un autre.
Nous connaissons ainsi la véritable nature de l'élection populaire. Quelle que soit la forme sous laquelle elle se fait, elle n'est et ne reste toujours qu'un consentement. Ce consentement est lui-même assimilé à
^ Grégoire de Tours, 1. X, 31, 4 (édition Guadel et Taraone).
un contrat. Sous une forme sensible, TÉglise a exprimé ce principe en ^ faisant de rinstitulion d'un évéque un mariage mystique. On est sur- j pris de voir la place que tient dans les textes cette idée-là. Remarquons bien qu'elle n'est pas une métaphore, une simple image. Elle répond à merveille à une conception du droit. De même que le mariage suppose le consentement des parties, que le consentement donné ne peut se reprendre, l'union de l'évoque et de la communauté suppose un accord réciproque qui ne peut être rompu. L'église ne peut rejeter son évéque, l'évéque ne peut répudier son église *.
Examinons maintenant les faits. A l'origine, il n'y a qu'une élection véritable, celle des évoques; c'est surtout par cooptation que se recrute l'épiscopat. La formation de grandes assemblées électorales, dés la fin du IV® siècle, changea profondément, il est vrai, l'ancienne procédure. L'élection passa du collège épiscopal au peuple : bientôt même les évéques cessèrent de prendre part à l'assemblée. Nous avons vu qu'au ix« siècle, le collège épiscopal s'abstient. Le visiteur préside et tout est réglé comme s'il était seul. Dans les instructions qu'Hincmar donne aux électeurs, il n'est jamais question de la présence d'autres évéques. Dans Télection d'Âdalrann, de Mâcon, elle n'est pas signalée. Nous avons également dans VHistoire des évéques d'AiMoerre des détails sur leur élection. Nulle part il n'est dit que le métropolitain et ses collègues aient présidé la réunion^. Maison faut-il conclure que l'ancien droit dei l'épiscopat ait été périmé? que le choix de la communauté entraine toujours la décision des évéques? que la volonté du peuple s'impose à leur assentiment?
Nous devons observer d'abord que bien que l'épiscopat cessât de prendre part aux comices populaires, il n'en maintint pas moins par Texamen et le sacre son droit de contrôle. Disons mieux. Cette intervention des évéques n'est autre chose qu'une élection véritable. C'est dans ces termes qu'Hincmar la désigne. L'opposant, dans sa lettre à i Louis m, au droit du roi, il déclare qu'elle n'est pas seulement une simple assentiment, mais que l'élection comme le sacre appartiennent aux évéques 3. De là, la nécessité que tous les prélats de la province soient présents à l'examen. La règle est que nul ne peut être évéque sans leur sufirage. 11 ne suffit pas de ne point s'opposer au vœu popu-
i C'est en vertu de ces idées que l'ancien droit réprouve les translations. < Sauf peut-être pour Télection d'Héribald h laquelle dut assister l'archevêque de Sens. ' Jérémie. — Hutoria epvtcoporvm Autitsiodorensium, Migne, t. lïM, p. 250.
s Sligne, t. 126, p. 111: Sicul et iegea et regulae dicunt... in epùcoporum... exsecutione sii eteetio, sicut et ordinatio.
laire : ils doivent se prononcer formellement, de vive voi\ on par écrit, sur Tadmissioa d'un nouveau membre. A la suite de Texamen, il y a un scrutin et le métropolitain décide à la majorité.
La procédure suivie dans Texamen nous révèle plus clairement encore cette idée. Voyez les termes de la présentation. Les délégués de la cité expriment un désir : ils n'apportent aux évéques aucun ordre. Le peuple présente un candidat, ce n'est pas un élu qu'il amène. Remarquons ces mots : nous vous demandons, nous vq»s prions. De tels termes excluent toute idée de souveraineté; ils laissent entendre, au contraire, que la volonté populaire se croit toujours subordonnée à celle de Tépiscopat^.
Assurément, il en est ainsi. Nous avons vu des évéques refuser des candidats qu'ils jugeaient indignes ou incapables. A Beauvais, en 860, après la mort d'Irminfrid, ceux de la province de Reims rejettent Fromold. En 881, nouveau conflit ^ ; c'est Tépiscopat qui . prétend avoir le dernier mot. Les électeurs avaient choisi, à la mort d'Eudes, 28 janvier 881, Rodolf. Amené à l'examen avec un decretum canonique, il fut rejeté par le métropolitain et le corps épiscopal. Les électeurs nommèrent Honoratus, mais les évéques réunis au synode de Sainte-Macre, avril 881, prononcèrent encore la nullité de l'élection. Le clergé et le peuple, forts de Tappui du roi, procédèrent alors à une nouvelle élection en dépit de l'interdiction du concile. Ils la firent sans visiteur, et Odacre fut élu 3. Hincmar et les évéques s^élevèrent énergiquement contre ce nouveau choix et excommunièrent Odacre. Le conflit ne fut terminé qu'en 883, après la mort d'Hincmar. Ce fut Honoratus qui finit par l'emporter.
Ainsi, lorsqu'il y a conflit entre le collège épiscopal et les électeurs, le choix de la communauté ne peut s'imposer à Tépiscopat. Supposons maintenant un autre cas, celui où la cité se divise, où les suffrages se partagent entre deux candidats. L'Église avait-elle pensé qu'un ballottage dût entraîner une élection nouvelle? Dans une lettre écrite à Garloman au sujet d'une double élection faite à Verceil, Jean VIII semble ébaucher cette théorie. « S'il y a, dit-il, une division dans le > clergé et le peuple,., on ne doit consacrer aucun des deux candidats
^ Hincmar, p. 870: Petitione supplici commonere»* pontificem institui imploramus^ — Zeumerf p. 5r>3 : Petimus ordincri pontificem.
* Letlre à Louis HI, juin 881. — Hincmar (Migne, 1. 126, p. 111-liS). — Voyez sur touto cette affaire Schrors, p. 496-439, ot plus loin lo chapitre II du livre III.
9 Id,t ikid. : Conmre§ula9 et Itget fine vititatore praeinmpterunt electionem, — Lo tout doit se passer en mai ou juin 881.
» et rélever au trône épiscopal : un autre évoque doit ôlre choisi *. t Mais la doctrine d'Hincmar et de l'Église des Gaules sur ce point est très opposée. Suivant une décrétale de Léon le Grand', Hincmar attribue au métropolitain et au collège épiscopal le jugement, dijuii^ catio^ des opérations électorales. G^est dans son opuscule contre Hincmar de Laon, qu'il expose cette théorie : c Si les voix des éleo^ 9 teurs se divisent, dit-il, c'est à moi qu'il appartient de décider celui
> qui a plus de titre à l'ordination par les suffrages qu'il reçoit et son » mérite ^ » Remarquons bien ces derniers mots *. Le métropolitain n'est même pas tenu de préférer l'élu de la majorité. C'est aussi bien le mérite personnel du candidat que le nombre de suffrages qu'il doit examiner, mais, dans aucun cas, il n'est obligé de faire procéder à une nouvelle élection.
Voici, enfin, un dernier principe de ce système électoral formulé au ix^ siècle. C'est que toute église qui fait un mauvais usage de sa liberté doit être privée du droit d'élire. Le droit canonique n'avait point établi de règles précises relativement à la sanction de la nullité. Quelquefois, quand une élection est cassée, la communauté est appelée de nouveau à choisir. Il en est ainsi à Beauvais en 860 et en 881. Mais^ même dans ce cas, une église n'aurait pu choisir une seconde fois un élu rejeté comme indigne par le jugement des évéques. Cette seconde élection elle*méme ne lui est point accordée de plein droit. Elle peut lui élre refusée. Déjà se trouve affirmé dans la législation canonique du temps un droit de dévolution qui attribue la nomination à d'autres qu'au clergé et au peuple.
Kous trouvons cette théorie exposée dans les instructions qu^fiinc* mar donne aux habitants de Beauvaû pour l'élection d'un évéque^ : c Je veux que vous sachiez, dit^il, que si tous venez à nous conduire » une personne que vous aurez sue écartée par les canons, non seule- » ment vous ne l'aurez pas pour évéque^ mais pour cette éleetion t illicite, comme contempteurs des canons, vous serez frappés; Votre
> èlectioh sera cassée en toute justice par notre jugement et celui de » nos coévéques. Et, suivant les canons de Laodicée, nous chercherons t à élire un homme qui ne puisse consentir à vos desseins pervers, f
1 Jean Vltl, lettres (Migne, 1. 116, p. 830). < Ad Ànaslatium, Hioschius, p» 619.
s Mîgne, 1. 126, p. 311.
* Celtcdoctrine est déjà ancienne. Voyez Lëonle <}rand, lettre citée: U alteri préeféntuf qui majofibus et ttudiit juvutur et merltis. s Nigne, 1 12C, p. 260.
Cette théorie, les évéques en réclamèrent Tappllcation au synode de Sainte-Hacre, après les deux élections successives de Rodolf et d'Honoralûs. Ils écrivirent alors au roi Louis in pour lui demander Tautorisation de choisir un titulaire pour le diocèse de Beauvais. Dans sa lettre à Louis III, Hincmar revient encore sur cette idée : c Ils ont t perdu •Pélection, dit-il, comme on le leur a démontré au synode de » Sainte-Macre et suivant les saints canons, ce n'est plus à eux mais » aux évéques qu'il appartient de choisir. •
Il est aisé de formuler ici la théorie de Tépiscopat. Pour Hincmar assurément, Téleclion populaire n'était qu'une simple coutume respectée par les évéques quand elle ne donnait lieu à aucun abus. Remarquons qu'il ne dit nulle part que le corps électoral choisisse de plein droit. Il dit, au contraire, que ce droit n'existe qu'autant quïl s'exerce conformément aux canons. La véritable élection n'appartient pas ici au peuple, mais aux évéques. Le vote populaire n'est qu'une consultation faite par le collège épiscopal ^
Aussi, n'est-ce point seulement quand les électeurs font un mauvais choix que les évéques prétendent nommer eux-mêmes. Souvent, ils procèdent à une élection en concile, sans que les électeurs soient autrement admis à y prendre part que pour la ratifier. Nous avons au ix^ siècle, un certain nombre d'exemples de ce fait. Hincmar est nonmié le 18 avril 845 au synode de Beauvais. Le choix se fait uniquement en présence des délégués de l'église de Reims^ mais le texte du synode indique clairement qu'il a été fait par les évéques^. Isaac de Langres est désigné par le synode de Kiersy (février 887) après l'expulsion de Wulfad^. Il semble bien également qu'après la déposition de Rothade, les évéques, réunis à Soissons, nommèrent le nouvel évêque, Engelmod. Nulle part il n'est fait mention d'un choix populaire. Nous avons vu les membres du synode de Sainte-Macre demander à Louis III l'autorisation d'élire un évéque à Beauvais. Il en est de même au x« siècle. En 992, après la déposition d'Arnulf à Saint- Basie, le concile désigne Gerbert comme archevêque de Reims. Ainsi, soit à la suite d'une déposition, soit quand l'intérêt de l'Église leur parait en jeu, les évéques n'attendent pas le choix des électeurs; il choisissent eux-mêmes. Nous verrons plus loin que la royauté nommait souvent aux évôchés; elle ne croit pas violer une prescription absolue du droit.
1 Mignc, p. lis ; Notandum est.,, quoi dkitur: « secundum staluta canonum eliguntur; > Coucile de Beauvais, S45, 18 avril. — Flodoard, 111, 1 (M igné, 1. 135, p. 138). » Flodoard, III, 24, p. 23i. — Schrors, ouv. cité, p. 274.
C'est en vertu des règles anciennes que les évoques réclament le droit d^élection. Hincmar s'appuie sur les canons de Nicée ^ et de Laodicée^ qui donnent au métropolitain et à ses suffragants le privilège d'instituer Févéque et retirent ce pouvoir aux foules. Il ne présente donc pas la nomination épiscopale comme une innovation, mais bien comme le plus ancien droit de TÉglise; il ne la justifle pas au nom de la puissance de Tépiscopat, il la couvre de Tautorité des saintes règles: sacrae regulae^.
On comprend ainsi quelle action put avoir sur le droit populaire rinfluence de la hiérarchie. De ces deux éléments qui prenaient part à rinslitution d'un évéque, le dernier seul pouvait s'appuyer sur les plus anciennes tra'ditions de TÉglise. On pouvait ^ passer jusqu'à un certain point de l'élection du peuple, mais on ne pouvait être évéque sans l'intervention du métropolitain et de ses collègues. Le consentement de la cité était requis, il esterai, mais rien n'avait été spécifié sur la nature de ce consentement et l'expression qu'il devait prendre. Rien de plus vague, nous l'avons dit, que ce droit électoral. L'absence de protestation, les acclamations de quelques-uns devaient suffire à légitimer une élection, et l'Église était toujours juge de la valeur de ce consentement qu'elle exigeait. Il n'en était pas de mémo du collège épiscopal. Le droit d'élection avait ici un caractère défini. C'était un véritable scrutin, scrutinium, et il était d'autant moins facile de l'interpréter ou de le faussera sa guise, que le nombre des électeurs était restreint et que chacun d'eux avait un vote propre et personnel.
Contre le suffrage populaire, les évéques trouvèrent une autre arme dans la tliéorie des cas de nullité. Cette théorie, vague, élastique, qui faisait des qualités morales ou intellectuelles une condition essentielle de l'épiscopat, donnait place à un très large arbitraire. 11 est toujours aisé d'écarter un candidat^ quand son élection dépend des vertus qu'il doit avoir. Nous pensons bien assurément que les choix des électeurs n'étaient point parfaits, qu'ils se laissaient décider par la brigue, l'intrigue ou des promesses. Mais nous devinons aussi que plus d'une fois le corps épiscopal dut fermer le sacerdoce à des candidats dont il craignait l'ambition ou la politique, et se servir de l'irrégularité comme d'un moyen légal très efficace pour se délivrer d'un élu qu'il redoutait.
« Uttres, Migne, t. iS6, p. 110.
* P. 2G0: Seeundum Laodicenses eanones studebimus eligere,
> Sicut Itges et regulae dicunt, p. 112. — Per sacras re^ulojt, p. 114.
Contre le droit épiscopal, le droit populaire n'avait d'antre force, an contraire, qu'une tradition. Bridé, tenu en laisse par les entraves canoniques imposées à sa liberté, il ne pouvait, en cas de conflit avec les évéques, invoquer aucun dogme établi pour se défendre. Parmi les électeurs, quelques-uns, les clercs, sont précisément soumis à la hiérarchie. Les autres, peuple ou nobles, n'ont que le second rang dans le corps électoral. A d'autres époques sans doute, le vote populaire avait trouvé dans les croyances mêmes un secours. Les hommes se le figuraient volontiers inspiré de Dieu. Tel saint est créé évéque malgré les évéques sur l'ordre d'un ange. C'est sous la forme d'une vision que le choix de la cité s'impose au métropolitain. Mais ces légendes popul^res s'usent vite. Elles supposent, pour se fixer, une certaine mollesse dans l'action de la hiérarchie et dans TÉglise, le gouvernement soumis au sentiment individuel. Il n'en ^t plus ainsi au ix^ siècle. L'Église est devenue une hiérarchie organisée, une machine dont les ressorts, désormais achevés, marchent avec une régularité constante. Dans cette société, le droit populaire trouve sa place, mais non comme une des pièces essentielles de la machine. S'il se maintient contre l'épiscopat, c'est que l'épiscopat ne voit en lui qu'une concession qu'il peut reprendre. C'est ainsi que, par système politique, pour assurer son indépendance contre la royauté, il n'a pas de meilleur moyen de se recruter que de laisser aux églises la liberté de choisir leurs évéques. C'est, enfin, que la papauté, comme nous le verrons, a tout intérêt à le maintenir, comme une ancienne tradition d'abord, mais comme une arme utile à opposer à la royauté et à l'épiscopat.
Concluons. Le droit populaire se présente à nous sans aucun des caractères de la souveraineté. N'appliquons pas ici nos idées de volonté nationale. Des deux éléments qui ont formé à l'origine le droit électoral, le plus fort n'est point la communauté. Il nous reste à nous demander alors si ce collège épiscopal est tout-puissant; si, en dernière analyse, lui seul peut décider de l'élection. Pour répondre à cette question, il nous faut étudier à leur tour les deux facteurs qui interviennent encore dans le système électoral : le roi, le pape. Nous verrons ainsi qu'au-dessus des idées primitives qui ont contribué à créer le droit se sont formées deux théories opposées : la théorie monarchique qui le soumet au roi, hihéorie pontificale, qui le rattache étroitement à la papauté.
CHAPITRE V
Du pouvoir du roi dans les élections.
§ !•'. -— Droits reconnus au roi par l'Église.
Nous avons ëtodié jusquMci les élections dans leur forme canonique, forme établie par les lois de TËglise et les usages qui en déterminent rapplicaiion. Ce système électoral avait fait une place à Taction de la royauté. Telle que nous Pavons signalée, en effet, Tintervention du roi peut se formuler ainsi :
!*> Désignation du visiteur ;\
** Autorisation de rôlection^V
3« Confirmation de rélu^:^:::^^
Ces différentes attributions sont antérieures au ix^ siècle. C'est à Tépoque mérovingienne qu'il faut en chercher les origines. Nous possédons déjà, dans le recueil de Marculf, les formules par lesquelles une communauté demande au roi le droit d'élire son évéque et lui présente son élu. D'autre part, nous avons dans les vies de saints un certain nombre d'exemples qui montrent le roi autorisant une élection, convoquant le corps électoral, désignant l'évéque président de l'assemblée. Ces faits sont connus et ont été longuement étudiés. Nous constatons ici que l'intervention des Carolingiens dans les élections épiscopales n'est pas une innovation de leur gouvernement. Us n*ont fait que reprendre les anciennes traditions, qu'exercer un pou- Tofr depuis longtemps reconnu à la royauté.
Sous cette forme et dans ces limites, le droit électoral du roi s'est constitué avec l'assentiment de l'Église. Il ne se présente pas à nous comme une négation du système canonique. Il y a trouvé sa place, au contraire, et l'Église môme la lui a faite. Entre ces différentes attributions, cependant, nous devons établir une différence. Les deux premières se présentent à nous comme un fait généralement accepté; elles ne sont pas officiellement inscrites dans le droit. Ouvrez les constitu-
tiens conciliaires de la Gaule ou les décrétâtes, nulle part il n'y est dit que la nomination du visiteur soit une attribution de la royauté. II en est de môme de Tautorisation des élections. Les conciles, à plusieurs reprises, mentionnent le choix du clergé et du peuple; ils ne parlent pas du roi qui raccorde. Il n'en est pas moins vrai cependant que ces attributions de la royauté étaient admises de tous. Hincmar reconnaît au roi le droit de désigner le visiteur ^ En 844, le concile de Thionville demande à Charles le Chauve Tautorisation d'élire ou de faire élire des titulaires aux sièges épiscopaux vacants 3. Le concile de Verneuil réclame pour l'église de Reims une faveur identique 5* Les évéques, même les plus hostiles à l'intervention du roi dans les élections, lui attribuent le droit de la permettre. En 855, les Pères du synode de Valence ne mettent pas en doute la nécessité de l'autorisation royale*. En 881, dans sa lutte contre Louis III au sujet de la nomination d'un évéque à Beauvais, Hincmar revendique contre le pouvoir politique la liberté électorale; il ne lui refuse pas le droit de consentir à l'élection ^.
Quelle que soit la valeur des déclarations des conciles ou des évéques, les canons n'ont jamais reconnu au roi, sous une forme positive, le droit de nommer le visiteur^ d'autoriser l'élection • La confirmation royale fut au contraire de très bonne heure l'objet d'une reconnaissance officielle qui, dès le vi« siècle, se trouve formulée dans la législation ecclésiastique. Nous la trouvons ainsi exprimée dans le dixième canon du cinquième concile d'Orléans (549) : cQue
> l'èvêque soit consacré... avec le consentement du roi^, à la suite de
> l'élection du clergé et du peuple, ainsi qu'il est écrit dans les anciens
> canons. > Le huitième canon du concile de Paris ne contredit pas cette disposition. Il se borne à déclarer que l'ordre du roi ne peut contraindre le métropolitain ou les évéques. Dans l'assemblée de 614, nous avons, il est vrai, deux rédactions différentes de l'article relatif aux élections. La première, celle des évoques, ne mentionne que le droit du clergé ou du peuple, sans parler de la confirmation royale.
1 Hincmar à Charles le Chauve (Migne, 1. 126, p. 268) : Dignelur mihi dominalio ve»ira iitterù mit signiftcare quem vuUis de coepiscopû nostrit ut ei ex more Hlteras canonicas dirigam. > Synode de ThIonTillc, c. 2.
» Synode de Verneuil, c. 9.
* Synode de Valence, c. 7.
* Lettre des évoques à Louis III, Hincmar (Migne, t. 126, p. liO) : Electionem eoncedere dignetnini.
< C. 10 : Cum voluntâie régis, juxia electionem cleri et plebis a metropolitano.,. cum comprovinmiibus fontifex contecretur.
La seconde, celle de l'édit, renferme à la fois le consentemenl du peuple, du clergé et du prince; elle se rapproche beaucoup du canon du concile d'Orléans ^ Ce droit de confirmation ne fut pas mis en doute à l'époque carolingienne, et, comme les précédentes attributions de la royauté, il s'exerça dans l'Église franque sans la moindre opposition. Le diacre Florus, si hostile cependant à Tintervention royale, admet comme une coutume établie que la c consécration de » l'évoque doit se faire sur le conseil du roi^ » .
L'Église a donc reconnu au roi, soit par Torgane de ses conciles, soit par la conduite de ses évéques, une intervention légitime dans les élections. Nous verrons également que ces différents droits furent respectés par la papauté non seulement dans les Gaules, mais en Italie. Ici, la législation ecclésiastique a dû faire sa place au pouvoir politique. Le roi est entré dans l'Église à mesure que l'Église entrait elle-même dans l'État. Nul ne peut être évéque sans sa volonté. Voilà le droit. Mais quelle est la valeur de cette intervention? est-elle nominale? est-elle réelle? nous trouvons-nous en présence d'une formule ou d'un pouvoir?
Il est certain qu'en reconnaissant à la royauté ces privilèges électoraux, l'Église n'avait pas entendu sacrifier la liberté des élections. A ses yeux, l'intervention du roi doit se concilier avec le suffrage des électeurs et le vote de l'épiscopat. Son consentement s'ajoute aux différents consentements exigés des canons pour la création d'un évêque, mais sa volonté ne supprime pas celle du peuple et du clergé, il la complète. Telle est la théorie du cinquième concile d'Orléans, du troisième concile de Paris, de l'assemblée des évéques de 614, telle sera au ix® siècle celle de Nicolas l^^ et des partisans de la liberté électorale. Lorsque, sous l'influence de l'Église, en 818, Louis le Pieux reconnaît la liberté des élections, il présente cette décision comme inspirée parla loi canonique ^ Nous avons un certain nombre de textes, émanés de l'Église, qui nous rapportent que tel empereur ou tel roi a autorisé une élection. Cette concession est signalée comme conforme aux canons et à la discipline. En 881, Hincmar représentera la concession et la confirmation royales comme de simples formalités auxquelles l'Église doit se soumettre, mais qui ne peuvent la soumettre elle-même
* Cf. Concile de Paris, 557, c. 8. — Concile de 6t4, c. 1. — Edictum Chlotarii, Boretius, p. 21 : Si ptrwna eondigna fkertl per ordinalionem principù oriinetur,
« Vt eonsuUu régi* oriinatio fieret episcopalis, Migne, t. H9, p. 13.
s Capiiulairedo S18, c. 2. Boretius, p.27G: Sacrorum cMonum non ignari... adsensum ordini eccletiéstico praebuimut.
au pouvoir du roH. Lisez enfin les procès- verbaux et les formules par lesquelles les électeurs demandent au métropolitain la. consécration de leur élu. Ceux-ci se bornent à mentionner le consentement royal; ils considèrent qu'il appartient aux évéques seuls de. leur donner un évéque. Notons ces expressions : c Nous vous envoyons un tel, que selon votre permission, avec Fautorisation du roi, nous avons élu^. » Elles se retrouvent dans les formules d'origine ecclésiastique. Dans tous ces documents, le rôle du roi est fort effacé ; dans quelques-uns même, on ne parle que du consentement des électeurs et de la confirmation des évéques; Tassentiment royal est complètement omis 3.
L'intervention du roi ne saurait donc, dans la théorie ecclésiastique, créer un droit contre le droit. Elle-même n'est qu'une coutume, consuetudo, qui a son origine dans une concession de l'Église*. C'est l'idée qu'expose un des écrivains réformateurs du ix« siècle, Florus, dans son livre sur les élections^, où il ne reconnaît d'autre pouvoir aux princes que celui qui leur a été conféré par l'usage. Ainsi, le rôle du roi doit se borner, par son assentiment au choix des électeurs, à protéger leur liberté et l'ordre public. Il n'a par-là môme sur l'élection qu'un simple contrôle, t II doit, dit Sedulius Scotus, veiller à ce que » les chefe des églises tiennent légitimement leur pouvoir <ï.» Son droit de confirmation comme de surveillance n'a pas d'autre raison. Il existe dans l'intérêt de l'Église et non dans l'intérêt de la royauté.
§ II. — De la nomination des èoêques par le roi.
Telle est la théorie canonique. Mais l'Église pouvait-elle se flatter de maintenir l'autorité royale dans les limites qu'elle lui avait tracées? Le pouvoir royal n'allait-il pas à son tour être assez fort pour s'imposer à l'Église et lui imposer un droit nouveau en matière électorale?
Si on considère d'abord qu'il est de la nature de toute fonction
* Flodoard, 111, 19 (Migne, t. 135, p. 193) : Quale^ sU minislerium regale et quale ponti/lcalet et qualis eligendus tel ordinandus sil episcopus.
« Decretum Ânaegisi (871). Baluie, Capilularia, l. U, p. 608. — Decrelum cteri et plehit Laudu^ nemis (876) (Migne, t. 126, p. 270).
8 Zeumcr, 552, 535.
* Cf. Lettres de Jean X (Migne, 1. 132, p. 806) : Cum priaca consuetudo vigeat, qualiter nuUu» ttlicui clerico episcopatum conferre deheal nisi rex,.. p. 806 : £o quod prisca consuetudo et regni nobilitas censuit^ ut nutlus episcopum ordinare dcbuisset ahque régis jumoue.
B Quod,.. in quibusdam regnispostea consuetudo oblinuit, Migne, 1. 119, p. 13.
* DeRectoribus ehristianu, c.19: Débet... praevidere quatenus praeposili ecclesiarum Dei suum locum légitime teneant.
de s^étendre quand elle agit, on soupçonne aisément qu'ici le fait est plus fort que le droit et que les formules sont impuissantes à arrêter sa marche. Ne cherchons pas à cette époque entre TÉtat et TÉglise de concordat. Ce jeu savant, cet équilibre des pouvoirs n'existe pas dans la société carolingienne. Les forces sociales n'y tendent pas à se restreindre. Or, de toutes, ne doublions pas, la plus puissante est la royauté. Sa seule intervention dans les élections suffirait à nous révéler Tinfluence qu'elle dut y prendre. Nous avons encore des détails précis qui nous montrent comment elle a agi.
De ce premier principe que le roi est appelé à autoriser Télection, se dégage cette conclusion naturelle qu'aucune élection ne peut se faire sans sa volonté. Le roi peut refuser la liberté d'élire, sans qu'aucune sanction protège contre lui le droit des électeurs. Aussi, au décès de chaque évéque, le Palais est-il un foyer de démarches et d'intrigues. Nous voyons Hincmar, pour obtenir du roi la liberté canonique dans les évéchés de la province de Reims, s'adresser aux personnages les plus influents de la cour. En 845, il écrit à la reine Irmîntrnde pour obtenir son appui pendant la vacance de Beauvais^. En 856, il s'adresse à Hilduin pour avoir la concession d'une élection canonique à Térouanne^. Lui-même demande à Charles le Chauve la liberté électorale pour l'église de Châlons, à la mort de Lupus (856) ^. En 862, il écrit à Lothaire pour obtenir une élection libre à Cambrai^. En 879, il demande la même faveur à Louis et Carloman pour Noyon, et il intéresse Hughues l'abbé à sa requête s. En 881, avec tous les évéques du synode de Sainte-Macre, il réclame l'assentiment de Louis m une élection canonique pendant la vacance du siège de Beauvais. Nous avons vu qu'il en était de même des électeurs qui prenaient toujours soin de faire appuyer leur requête. L'autorisation du roi a beau être représentée par les textes ecclésiastiques comme une simple formalité, ces démarches prouvent qu'elle n'était pas facile à assurer et qu'on ne négligeait rien pour l'obtenir.
En dépit même des règles canoniques, qui fixent à trois mois la vacance du siège, le roi peut, s'il le juge à propos, prolonger la vacance et retarder l'élection du successeur. A Reims, pendant l'expulsion
1 Flodoard, III, 27 (Migne, t. 135, p. Sol).
> Id., p. 232.
> Cf. Schrôrs, Hinkmar, Erzbischof von Reiitu. Registre, p. 525.
« Flodoard, III, 20 (Migne, 1. 135, p. 200). — Il réclame rasscntiment de Loais III à une élec ^ion canoniqoe pendant la vacance du siège de Beauvais. ' Flodoard, 111, 19, p. 195.
d'Ébon (833-848), à Térouanne, après la mort d'HumfricI, Téglise est gouvernée par des administrateurs provisoires. Lothaire empêche toute élection à Cambrai de 862 à 866. En cette matière, le droit du roi est si bien établi, qu^il faut attendre son assentiment même sMl est absent du royaume. En 877, Charles insère dans le capitulaire de Kiersy une constitution relative aux vacances des archevêchés et évêchés. Aux termes de cet article, le siège vacant doit être administré par Tévêque voisin et le comte, et Télection ne peut se faire avant que le décès ne soit porté à la connaissance du roi.
Si les électeurs passaient outre, le roi pouvait refuser de confirmer Télu. En 844, les évêques, désireux de mettre fin aux désordres causés à Orléans par la vacance du siège, avaient élu et consacré AgiUfS. Charles ne voulut pas d^abord le reconnaître et ne lui permit d'entrer en possession que grâce aux instances du concile de Yerneuil^ Le roi accorde-t-il Télection, il ne laisse pas toujours aux électeurs le droit de la faire à leur gré. Souvent l'ambassade diocésaine chargée de s'adresser à lui quitte le Palais avec le nom du futur évêque. Parfois c'est elle-même qui le demande au prince. Il semble bien qu'il en soit ainsi à Verdun vers 823. L'empereur fit venir d'Alémannie Hildin, sur la demande des délégués du clergé et du peuple >. Veut-on, par exemple, nommer un clerc du Palais, un moine appartenant à un monastère royal, il semble tout naturel de consulter le roi. Ici c'est un désir exprimé au prince: ailleurs les délégués le prient de faire connaître le sien. Par crainte des discordes locales, par intérêt bien entendu, ils lui laissent le soin de leur choisir un chef. C'est ainsi que Charles le Gros nomme : à Auxerre, Hérifrid^, à Séez, Adalelm*.
Mais le roi n'attend même pas toujours les vœux de la cité. En recevant l'ambassade diocésaine, il lui présente son candidat^. Cette candidature officielle nous est assez bien connue. Certains clercs, plus confiants dans le pouvoir du prince que dans celui des électeurs, s'assuraient son appui. D'autres se recommandaient par leurs vertus, leurs services, leur influence. Nous ne savons pas trop les motifs qui portaient le roi à préférer un candidat, mais il lui arrivait souvent d'en avoir
i Concile de Verneuil, SU, c. 10: Uujvs rei arilum non videmus nisi ut veêira pielas quoi a tantis rttis fttctum eti, ratum esse permitlat.
s Gesla episcaporum Virdunensium. PerU, Scriptores, t. IV, p. 44.
s Histofia episcoporum Antissiodorensium, Vigne, 1. 139, p. 235.
« AvlaSanetorum O.S.B., t. III, p. 334: Caroli imperatoris... cujus bene/iciiê sumus quidquid sumus.
B Voyez le moine de Saint-Gall, i. 5. — Charles donne un évAché à un clerc qui commande un banquet où il invite muUos de paiatinis, plurimos etiam de parochia illa ventent es. ^o\xs croyons qu'il s'agit ici des délégués du diocèse vacant.
un. L'élection se fait alors c par sa faveur », sur son déèir^ Beaucoup de textes nous signalent ce fait. Être présenté par le roi était un de ces honneurs qu'on enviait et qu'on n'oubliait plus, aussi les chroniqueurs ne manquent-ils pas de signaler le choix du roi à côté de l'élection populaire. L'élection d'Hincmar paraît avoir été faite dans ces conditions^. En 879, c'est comme candidat de Louis le Bègue que Wibaud est choisi à Auxerre^. Ce sont là des faits particuliers, maïs qui se répétaient fréquemment. Nicolas reproche déjà à Lothaire II de ne laisser élire pour évoques que ses favoris ou ses partisans*. Hincmar porte contre Louis III une accusation analogue. cJ'ai entendu dire, lui » écrit-il, que chaque fois que vous accordez l'élection demandée, les » évéques, le clergé, le peuple doivent choisir celui que vous voulez, » que vous imposez s.» En présence d'un pareil pouvoir, il ne faut guère s'imaginer des élections libres. La liberté de l'élection dépendait de la volonté du roi, et la candidature officielle intervenait fréquemment pour corriger les écarts de la liberté.
La présentation faite par le roi n'est-elle qu'une simple désignation? Est-elle un ordre? Aucun texte ne nous dit que le candidat royal ait dû être nécessairement élu : mais aucun fait non plus ne nous permet de supposer qu'il ait pu être rejeté. Les annales de Fulda, parlant de l'élection du successeur de Baban Maur à Mayence, montrent ce choix imposé aux électeurs par la volonté du roi et de ses conseillers^. Nous inclinons à croire que le choix royal liait les électeurs, et que leur suffrage en ce cas n'était guère que la reconnaissance d'un fait accompli. Mais la décision des électeurs ne lie pas le roi. En vertu de son droit de confirmation, le prince peut toujours écarter l'élu du peuple s'il le juge indigne, incapable ou hostile. En 828, nous voyons qu'à Sens, à la mort de Jérémie, un premier candidat est rejeté par l'empereur. Louis accorde une seconde élection, mais les missi impériaux qui la président refusajit d'agréer le candidat élu, le clergé et le peuple renvoient à l'empereur et s'adressent à l'impératrice Judith et à Eginhard pour s'assurer le consentement impériaP. Même dans les
* Favente Rege...y procuranle Rege.
< Flodoard, lil, 1 (Njgne, 1. 135, p. 139).
* Vigne, 1 138, p. 233 : Wibaldus a Ludovico... huic civitati faturtu directus eat episcûptts*..^ rege Ludovico digne famulatum illitut rémunérante, hujusque ecclesiae et clerietplebùconniventia inunum.
* Migne, 1. 119, p. 869 : Relatum est nobis quod quicumque ad episcopatum inregno tuo provehendut est, nonnisi faventem tibi permittas eligi,
* Lettre à Louis HI (Migne, 1. 126, p. 111).
* l*crlz, Scriptores, 1. 1, p. 370. •
7 Epistola ecclesiae senonicae ad Hilduinum archicapellanum. Baluzc, Capttularia, t. U, p. G10.
chartes de liberté qu'il concède, le roi réserve toujours son droit de confirmation. Dans la formule de ces concessions qui nous a été conservée, Il stipule que Télu devra être conduit devant lui et ne pourra être tenu comme évéque que par son approbation^. En 879, Louis III et Garloman refusent leur assentiment à Télection de Noyon; en 881, ils entrent en conflit avec Hincmar au sujet de celle de Beauvais. Ici nous voyons en présence le candidat du roi et le candidat des évéques, mais Topposition du Palais empêche la consécration épiscopale. La royauté déjà plus faible dut céder: elle prétendit n'agir cependant qu'en vertu d'une vieille tradition.
Ainsi, dans les limites mêmes où rÉglise avait prétendu restreindre le pouvoir royal, ce pouvoir est-il tout puissant. Par la désignation du candidat, l'approbation donnée, le roi dirige la volonté du corps électoral. Encore, dans ce cas, respecte-t*il les usages établis; mais cela ne lui suiBt pas. Dans certains cas il se substitue aux électeurs. L'élection populaire disparait devant la nomination personnelle.
Étudions maintenant ces différents cas*
C'est d'abord quand l'élection est nulle, les citoyens n'ont -ils pu s'entendre, leur élu est-il un incapable ou un' indigne. En dépit de la théorie canonique qui réserve au métropolitain et au synode provincial la dijudicatio des opinions de l'assemblée, le roi réclame pour lui l'examen du choix populaire. Il peut alors prendre plusieurs partis; rejeter les candidaU et accorder à la cité une élection nouvelle, légitimer l'élection et se prononcer entre plusieurs rivaux. Il peut enfin se réserver le droit de choisir et désigner l'évêque. C'est même généralement à ce parti qu'il s'arrête. A Sens, il est vrai, en 8S8, Louis le Pieux accorde une seconde élection. Mais, dans d'autres documents ofQciels» le prince se garde bien de reconnaître cette faveur comme un droit. D^'à dans Vallocutio missorum^ les électeurs sont avertis qu'en cas de troubles, ils perdront la faculté d'élire^ Dans sa concession de liberté faite à l'église de Plaisance, Louis le Pieux déclare qu'il n'accorde aux électeurs le droit d'élire qu'à condition qu'ils fassent un bon choix^. On voit par là que le roi peut toujours nommer lui-même; il n'a qu'à invalider l'élection. Encore ici, cependant, la cité est*elle consultée. La nomination royale ne s'exerce que par un droit de dévolution. Mais voici d'autres cas où il n'y a même pas d'élection antérieure, de
i Per nottrttm comprohationem. Zeumer, p. 396.
1 Zcuincr, p. 549.
* Mitthcttungen des Inêtitui9 fBr Osterreichische Geschichtsfomkfing, 1886, t. VII. p. 143.
choix populaire. La nomination ofGicielle seule crée Tévéque. En fait comme en droit, c'est bien le roi qui donne Tévéché.
Nous pouvons constater que les translations nous offrent un premier exemple de nomination directe. Quelle que soit Tautorité religieuse qui les prononce, il est certain qu'elles ne peuvent se faire sans Ta volonté du prince. L'initiative de la translation lui revient : s'il ne la fait pas, il la décide. Déjà, peut-être, Charlemagne ayant établi un évôché à Seligenstadt, y nomme-t-il l'évéque de Châlons, Hildegrim^ £n 868, le transfert d'Actard, de Nantes, est demandé à Hadrien II par Charles le Chauve*. Le pape ne refuse pas au roi le droit de nommer révoque de Nantes à un siège vacant; il subordonne seulement la validité de la translation à la destruction complète de l'ancienne église. Dans une lettre à Hincmar, Hadrien reconnaît encore la prérogative royale en cette matière. Il en est de même des électeurs et des évéques. Lorsque Hérard de Tours meurt (871), le clergé et le peuple désirent avoir Actard pour archevêque. Ils le demandent au roi de qui dépend la translation. Celle de Frotaire à Poitiers et à Bourges en 876 est due également à l'initiative de la couronne ^. Charles le Chauve agit ici d'accord avec le pape, contre le vœu des évéques et d'une partie de la cité. Ces translations sont ainsi de véritables nominations. Dans celle d^Actard, il est vrai, la décision royale est approuvée par une élection populaire. Il n'en est pas de même à Bourges, où Frotaire se vit fermer rentrée de la ville par le vicomte. La royauté cependant fui encore assez forte pour imposer son choix, et malgré plusieurs tentatives faites contre lui, Frotaire conserva son évêché.
Le roi nomme également aux évêchés nouvellement créés. Comme fondateur, il choisit le titulaire. Cet usage se comprend. En l'absence d'église organisée, de clergé, de peuple, il justifie son élection par l'intérêt général. De plus, fondateur de l'évêchô, il en est le patron ; comme patron, il a, suivant le droit même de Téglise, le pouvoir d'en choisir le titulaire. C'est ainsi qu'agissent les rois franks après la conquête de la Germanie. Quand Charles établit les premiers évêchés en Saxe, il en désigna les pasteurs*. En 787, il fait consacrer Willehad qu'il envoie en Wîgmodie; entre 802 et 808, Lîndger qui
« Thomassin, t. IV, p. tm. Cf. Abel-Simson, Karl der Grme, â« édit., I, p. 3tU-3S>5.
> M igné, t. 1S2» p. 1269 : Quo tantua vir vestro quoque favore vacaniia, eiianui st metropolis okluierit, eccletUe modersmina eonsequatur,
3 Annales Bertiniani, ann. 876 : Quoniam a Burdegala ad Pictavis indique ad Bituriettm favore principis contra régulai st conlulit.
♦ Yita Slurmi, D. Bouquet, t. V, p. 447.
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devait fonder révôché de Munster^ L'autenr de la Vita Anscherii nons apprend que^ Charles, voulant créer un siège archiépiscopal à Hambourg, avait fait consacrer un prêtre qui mourut avant rétablissement . du nouveau diocèse. Louis, en 832, y envoya Anschaire quMl fit consacrer par une assemblée de prélats^. Grégoire IV reconnut même à Tempereur le droit de faire sacrer dans sa chapelle les titulaires des nouveaux évôchés.
La royauté s^attribua enfin le droit de nomination directe dans les anciens évéchés de TÉtat frank. On sait combien sont fréquents, sous les Mérovingiens, les choix imposés aux cités par le Palais 3. Les premiers princes de la maison carolingienne suivirent ces traditions. Il semble même que, jusqu'à Louis le Pieux, la nomination royale ait été le mode le plus généralement suivi pour Tinstitulion des évéques. Le moine de Saint-Gall, qui nous parle si souvent des élections épiscopales à Tépoque de Gharlemagne, indique toujours la nomination du roi, jamais le choix populaire. II nous montre Tempereur, à la nouvelle de la mort d'un évéque, appelant un de ses clercs et lui donnant Tévéché. Il se trouve que ce clerc est un incapable, t II ne » savait même pas chanter à Téglise. » Charles s'en étant aperçu, lui fit subir un examen et lui retira sa dignité pour la donner à un autre ^. Dans ce récit, ni le clergé, ni le peuple du diocèse vacant ne sont même mentionnés; l'empereur ne les consulte pas pour se décider.
Voici un autre récit du moine de Saint-Gall : t Or, il arriva qu'on 9 annonça au roi Charles le décès d'un évéque; le roi demanda au 9 délégué de cette église quelle somme l'évêque avait laissée sijr ses 9 biens pour le salut de son âme. — Seigneur, répondit l'autre, deux 9 livres d'argent. — C'est un petit viatique pour un si long et si grand 9 voyage, reprit le roi; et, ayant longuement réfléchi, il dit au jeune 9 clerc : t Si tu reçois cet évéché, penses-tu donner davantage pour 9 cette expédition lointaine?» Celui-ci, dévorant ces paroles comme » des grappes tombant dans sa bouche, se jeta aux pieds du roi et lui » dit : c Seigneur, cela dépend de la volonté de Dieu et de la vôtre ^. >
Ces anecdotes sont instructives; elles marquent au moins ce fait que
i Vila Uudgerl, D. Bouquet, V, p. m» Cf. Abel, Karl der Grosse, II» p. 913. s Bouquet, t. VL p. 305.
s Cf. Fuslel de Coulanges: La Royauté planque, ch. 15 : Rapports avec l'Église, ~ Uauck, Die Bischofswahlen unter den MerovingerH, * Moine de Saint'Gall, I, 5 : Dédit iUi episcopatum illutn. » /rf., I, 6.
le roi peut, de son autorité propre, conférer un évéché sans même s'enquérir des vœux du clergé et du peuple*
L'avènement de Louis le Pieux devait amener d'autres idées. L'influence du sacerdoce entraîna une prise de possession plus étroite de l'empire par les idées chrétiennes, comme de la conscience du roi par les idées monastiques. Le capitulaire de 818 a-t-il innové sur ce point et rétabli la liberté des élections*? Assurément, la liberté électorale fut beaucoup mieux respectée par le pouvoir. Nous avons un grand nombre de textes sur les élections depuis le règne de Louis le Pieux. Nous voyons que généralement le choix populaire précède la nomination royale. Mais la constitution de 818 n'enlève rien au droit de nomination du roi. Dans bien des cas — les faits le prouvent — il choisit directement. En 820, l'évéque de Langres^ Albéric, est nommé par l'empereur 2. En 830, à la mort d'Halitgar de Cambrai, Louis désigne Thierry pour lui succéder 3. 11 parait aussi qu'Ébon de Reims avait du son siège à une décision impériale*. Sous Charles le Chauve, ces exemples sont fréquents. En 843, Godescalc, à Chalon^, et Bemon, à Autun^ sont nommés par le roi. Charles donne Tévôché d'Amiens à Hilmerad'7. Nous avons d'autres exemples de nomination royale à Chartres en 8538, à Paris vers 857®. A Sens, les archevêques Wenilon et Égilon sont également choisis par le Palais *<>. En 869, lorsque Charles conquiert la Lorraine, il s'empresse d'établir comme archevêque de Trêves un de ses partisans, Bertulf**, de nommer à Cologne, Hilduin. Il fait sacrer à Angoulême, en 875, Oliba*^. Charles le Gros agit de même. En 886, il donne l'évêché de Paris à un de ses clercs, Anschericus*3.
Celte nomination royale n'est pas toujours, il est vrai, nettement
* C'est ropinion de Thomassin {Discipline ecclésiastique , t. IV, ch. 20, 21), mais elle n'est pas Tériflée par les faits.
* Chronicûn Besue^e.'ÙougtLiià.: AnalectaDivionensiOtp.iSS.
* Annales Bertiniani, ann. 830, édition Deiiaisnes, p. 4.
* Lettre de Charles le ChauTe à Nicolas : Imperatori visum est ut praefatus Ebo pro scientiaé cêpacitate ad jamdietum promoveretur episcopatum (Migne, 1. 124, p. 872).
* Loup de Ferrières, lettre 81 (Mignc, t. 119, p. 548) : Quem ex palatio suo more praedecessorum... Cabillonensi praefjfcit ecclesiae,
* Id., ihid., p. SiD.
' Id., lettre 79, p. 540.
s Concile de Soissons, 853, c. 8. — L'occupation par Barchard du siège de Chartres nous (ait penser quMl était nommé par le roi.
t Migncl. 119, p.573.
lA Libellus proelamationis advenus Wenihnem (Mlgne, 1. 124, p. 897). " Chronique de Réginon, 869. Pert2, Scriptores, t. I, p. 581. » Adémar de Cbabannes, III, 19: Olibamstatuil in episcopatu Engolismensi. M Annales Mettenses, Bouquet, t. Vlll, p. 67.
distingnée dans les textes de la confirmation. Quand on dit da roi qu'il donne un évôché, il n'est pas sûr que ce mot s'applique à une nomination officielle. Mais d'autres documents nous renseignent heureusement sur ce mode d^institution des évéques. S'ils opposent la nomination faite par le roi à Télection libre, c'est que dans certains cas le roi pouvait refuser toute liberté électorale et choisir lui-même ^ Quelle était alors la procédure suivie? Nous la connaissons assez mal. Un premier fait cependant, qu'il est permis de constater, c'est que le roi ne nomme pas seul. Généralement, c'est dans une assemblée de grands et de prélats réunis à la cour qu'il choisit l'évéque. Plusieurs textes nous rapportent ce fait^. Parfois même les plus influents des palatins disposent de la nomination royale. Nous savons notamment, par les lettres d'Hincmar, que l'influence d'Hugues l'abbé dans les élections fut toute-puissante sous Louis le Bègue et ses fils.
La nomination faite, le roi présentait l'élu à l'église vacante. Nous savons que la nomination d'Ébon fut soumise au clei^é et au peuple de Reims, qui Tapprouvèrent^. En 857, Charles le Chauve fit connaître celle d'Ênée à une assemblée tenue à Paris. Mais cette assemblée est restreinte, elle ne comprend que le clergé de la cathédrale et des délégués de Saint-Denis, Saint-Germain, Sainte-Geneviève et des 'autres monastères du diocèse. Nous avons encore le procès-verbal de ses délibérations et la demande adressée à Tarchevéque de Sens^.
c Dieu, qui a dans ses mains le cœur du roi, a inspiré à notre prince > le glorieux Charles, en qui nous avons pleine et entière confiance, t le projet de nous confier i l'autorité de l'homme dont il avait éprouvé via fidélité dans mainte affaire spirituelle ou politique. Remerciant t Dieu d'une si prompte bienveillance envers nous, heureux de rece* » voir cette preuve de la faveur royale... nous avons choisi Ënée d'un » commun accord, nous désirons avoir Ënée pour përe^ Ënée pour t évéque» Quoique notre roi se distingue par une prévoyance et une » droiture de jugement remarquables, que le choix seul qu'il a fait 9 d'un pareil homme puisse nous suffire» cependant, connaissant bien 1 la nature humaine et soucieux de l'avenir, nous avons longuement
t Concile db thionville, 844, c. 2 : Aut episcopoê a Deo datât ont a tobit reguUriler dftign^iot.
> Cf. Vita LuioricU par TAstronoine, ann. 8S3. Drogctil' a pour lui : tam imperaiorU quâm proeerum ejus conte ttsuf-^L'hisioire des év6quc9 d'Auxerre (Migue, 1. 138, p. 355) : Rex...roiuiHo aulae regiae prorfrtfm...^Loup de Ferrières, sur la nomination de Bernon d*Autun (Migne; 1. 119, p. 546): In hoc probatistimontm ejut connlitriorum âcquiescU coàsensnt,
8 Lettre de Charles le ChauTO à Nicolas (Mignc, 1. 124, p. 867, 875).
4 Mignc, 1. 119, p. 572.
> examiné la vie et les mœurs des palatins, et c^est parmi les hommes 9 graves et recommandables, véritablement saints, qae nous avons
> trouvé celui que nous désirons avoir pour chef, t
Ce document nous signale nettement le rôle du roi et le rôle de rassemblée. Celle-ci se borne à examiner si Télu est éligible et si la décision royale a été conforme aux canons. Elle ne choisit pas véritablement elle-même^ elle contrôle une élection.
En était-il toujours ainsi? Il est probable que le roi ne pouvait installer un candidat sans une reconnaissance populaire. Hais il n^est pas sûr que cette reconnaissance ait été toujours obtenue. L^affaire de Wulfad notamment et sa promotion au siège de Boui^es (866) ^ prouve que le roi avait parfois recours à de singuliers moyens pour se faire obéir. Wulfad n^était pas prêtre; son ordination au diaconat était même discutée. Pour imposer son choix, Charles le Chauve s'adressa d^abord au pape et lui annonça son intention de donner à son favori Tarche* vêché de Bourges. La réponse évasîve du pape, l'opposition déclarée du synode de Soissons (16 août 866) l'obligèrent à temporiser. Puis, quand le messager du concile est parti, quand le synode est dissous, Wulfad est amené à Bourges par le frère même de Charles, Carloman, sacré sur son ordre par Tévôque de Limoges •. L^épiscopat comme le pape se résignèrent. Le synode de Troyes (867) ratifia les faits accomplis. Peu après, Hadrien II feignit de céder aux excuses, aux regrets du roi. Il envoya à Wulfad le pallium, et le protégé de Charles fut enfin reconnu.
Yoilà une élection faite par le roi seul contre le vœu de Tépiscopat et tout au moins sans la participation du corps électoral. Dans toute cette aflaire, il n'est nulle part question d'une assemblée restreinte ou populaire acclamant Wulfad. Nous ignorons si de pareils faits se sont fréquemment reproduits. N'en concluons pas cependant que tout assentiment du clergé et du peuple ait été écarté. Même quand le roi ne fait pas reconnaître son candidat par une assemblée électorale, il y a toujours une acclamation populaire, celle de l'assemblée du sacrée Ce n'est là, si l'on veut, qu'une formalité, mais cette formalité maintient la règle canonique. En réalité, nous ne voyons pas au ix® siècle de conflit entre le roi et les électeurs. Le seul moyen auquel ils eurent recours pour assurer leur droit fut la demande de chartes de liberté.
i Lettre de Charles le Chauve à Nicolas (M igné) 1 114, p. S67, 868). -- Rodolf de Bourges était tAort le 21 Juin 866.
* Annales Bertiniani, ann. 86G.
L'étude de ce droit de nomination royale donne lieu à plusieurs problèmes intéressants. Est-il d'abord illimité? Le roi peut-il nommer qui il veut? Ne peut- il, au contraire, nommer personnellement que lorsqu'il choisit une personne qui dépend directement de lui, un clerc de sa chapelle, d'une paroisse, d'un oratoire royal, un moine de ses abbayes ou un clerc libre recommandé?
Dans l'édit de 614, Ciotaire II avait fait insérer une disposition célèbre réglant le droit de nomination. Aux termes de l'article premier*, le roi peut toijyours envoyer à un diocèse vacant un évéque pris dans le Palais. C'est le seul cas de nomination directe qu'il mentionne. Encore ne présente-t-il ce pouvoir de choisir que comme une exception. Dans tous les autres cas, l'élection doit être faite par le diocèse. On serait tenté de croire qu'il en fut de même à l'époque carolingienne. Les différents exemples que cite le moine de Saint-Gall montrent que Charles recrutait volontiers ses évéques dans son entourage. Nous savons aussi qu'un certain nombre de prélats nommés , par Louis le Pieux ou Charles le Chauve étaient pris parmi les clercs du Palais ou les clercs recommandés au roi 2. Le Palais était devenu le séminaire de l'épiscopat. Mais si les intérêts politiques de la royauté lui conseillaient de n'élever aux évêchés que des partisans dévoués, nous ne voyons pas qu'aucune mesure législative, aucun usage ait restreint, à l'époque carolingienne, son droit de nomination. L'allocution des missi dit au contraire que le roi peut donner un évêché à qui il lui plaît 3, prendre son candidat où il veut. Dans les concessions de liberté, le roi se réserve toujours, prévoyant la nullité de l'élection, la faculté de choisir. Mais il ne dit pas qu'il choisira un de ses clercs, mais bien un prêtre digne de l'épiscopat^. Parmi les évéques nommés par le roi, il n'est pas sûr que tous aient été pris | parmi ses clercs. A Auxerre, notamment, Abbon, nommé par Charles le Chauve, est abbé de Saint-Germain. Or, cette abbaye était épiscopale et ne dépendait pas du roi^. Wulfad, au contraire, qui était clerc de l'église de Reims, semble bien avoir été attaché par un lien juridique spécial à la personne de Charles le Chauve. Nous pouvons
1 BoretiuSf p. 21 : Certe 8i depaUUio etigitur, per meritum penon^e et dûetrinae ordinetuf.
s Voyez notamment Hubert de Neaux, sous-chantre du palais; Francons et Aldrlc du Mansi Ebon de Reims, sous Louis le Pieux ; Godescalc d'Amiens, Enée de Paris, Wénilon de Sens, sons Charles le CbauTe.
3 Undecumque et cuicumque clerico voluerit dare.*, potuerit, Zeumer, p. 5S1.
* Cf. Concerna regalis. Zeumer, p. 39S.
> Historia episcoporum Àulissiodorentium (M igné, 1. 138, p. 251) : Fuit aulem ahhê$ caenokii Sancti Cermëni.
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conclure do ces faits que le droit du roi est sans limites. Seulement, si le choix se portait sur un clerc soumis à la juridiction d'un éTéque, ce clerc devait obtenir de Tordinaire le dimissoire requis par les canons pour être consacré.
Concluons. Il y a au ix« siècle deux sortes d'élections: Télection canonique, Télection royale. Le roi intervient dans la première; il fait seul la seconde. Ici ce sont les électeurs qui nomment et présentent au roi, là, le roi qui choisit et présente, quelquefois aux électeurs, toujours au métropolitain et aux évéques. Nous arrivons ainsi à celte question: Quelle conception se fait la royauté du droit électoral? A la théorie canonique qui met le droit d'élire dans TÉglise, n'oppose-t*elie pas une théorie monarchique qui fait de l'élection un des attributs de la souveraineté?
§ III. — De ridée que la royauté s'est faite du droit électoral.
Quel que soit le mode de nomination des évéques, si nous étudions les documents du ix® siècle, il en résulte ce fait, c'est qu'aux yeux du roi, au roi seul, appartient l'élection. Il peut nommer luimême ou déléguer à la cité le droit de choisir. Dans tous les cas> l'institution d'un évéque est un acte de son pouYoir.
Cette idée, nous la trouvons exprimée dans les chartes de liberté accordées aux églises. Nous avons un certain nombre de ces chartes; il est intéressant d'en analyser les dispositions et d'en remarquer les termes. Voici la plus complète, celle qui nous donne le plus de renseignements. Elle appartient au recueil des formules de Saint- Gall, attribué à l'èvéque Salomon de Constance ^
CONCESSION ROYALE
c Au nom de la sainte et indivisible Trinité, Louis, roi de Germanie. » Si notre libéralité accorde quelque faveur aux lieux consacrés au culte 9 divin par nos ancêtres..., nous croyons que Dieu nous en donnera 9 une récompense et que notre postérité régnera heureusement après • nous. En conséquence, sachent nos fidèles, ceux de nos fils, présents 1 et futurs, que le vénérable N., évéque de cette église, a osé apprendre t avec prières à Notre Sérénité, que les chanoines et les serviteurs de t cette église^ les autres clercs et tout le peuple de ce diocèse, étaient
Zeumcr, p. 393
» inqaiets de savoir qui, à sa mort, serait leur évéque, de quelle nation, t craignant qu'on ne leur imposât un inconnu, un étranger ne parlant » pas leur langue, n'ayant pas leurs mœurs et qui ne pût ainsi leur 9 convenir. Prêtant à cette demande Fassentiment de notre piété et i n'ayant en vue que Tintérét du peuple chrétien, en vertu de notre 9 pouvoir, par cet acte, nous concédons à titre bienveillant à cette 9 église le droit de se choisir un évéque dans son clergé ou dans celui » du diocèse...»
Remarquons la première partie de cette charte. Les termes dont se sert le roi sont remarquables. Il indique bien que Pacte qu'on attend de lui est une faveur. Le nom même de cet acte est une concession. Dans un autre texte, on lui donne le nom de privilège^. Cette conces< sion n'émane pas de l'initiative du roi, elle lui est demandée avec prière par l'èvêque et le diocèse. Si nous comparons maintenant les autres chartes de liberté à celle-ci, nous constatons des termes analogues. cNous accordons, dit Louis le Pieux, dans un diplôme pour Plaisance, la permission d'élire l'èvêque^ » , ou encore, dans une charte de Charles le Gros, pour Chalon^: cNous décrétons que cette église > ait de tout temps l'élection canonique.» — c Qu'il soit connu de tous, » disent les mUsi impériaux dans une élection, que nous sommes » envoyés ici pour vous annoncer que le pouvoir de choisir parmi » vous un évéque vous a été concédé. » Nous sommes ainsi fixés sur la nature de l'acte royal; comme l'immunité, il est dû à la bienveillance du roi. Ce n'est pas une reconnaissance du droit populaire : par cet ac4e, le roi se dépouille du sien. La concession a beau être représentée comme conforme aux canons, le roi se représente lui-même comme libre de l'accorder. Il aflirme son pouvoir, même en y renonçant.
Poursuivons notre analyse :
« Si parmi les chanoines il se trouve des hommes de naissance libre » et noble, instruits des textes de la sainte Écriture et des constitutions » des conciles, connus par la parure de leurs vertus, que celui qui sera » jugé digne d'être élu par le consentement du clergé et des laïques » nobles et notables, soit conduit en présence de Notre Sérénité et que » par notre confirmation il soit accepté et honoré comme évéque par les
i Diplôme de Louis III pour Orldans (883). D. Bouquet» IX, 431 : SigniflcapU ecelesiam sUi coumiMom quondam privilégia mepraecepta in eligendis sibi pontifivihm... hûbuiise frmata, > MUtheilungen des Instituts fUr Osterreichische GesckichUforchung, 1886, t. Vil, p. 443. s p. Bouquet, IX, p. 338,
clercs, les moines et tout le peuple. Si on ne peut trouver un tel
> homme parmi les chanoines, il y a, grâce à Dieu, des monastères » dans ce diocèse remplis de personnes nobles et Instruites. Si les élec- » teurs trouvent là un homme digne et capable, quMls ramènent
> devant nous pour le faire choisir, afln que, recomimandè par nous à
• l'archevêque, il reçoive par notre pouvoir la juridiction attachée à 9 son office. S'ils veulent chercher ailleurs, qu'ils choisissent dans tout » le diocèse un clerc connu pour sa naissance et son savoir, et qu'après » avoir ainsi obtenu le consentement du peuple, ils le présentent
> devant nous pour avoir notre approbation; qu'ils aient surtout bon
> espoir dans notre clémence pour le succès de leur demande. » Nous pouvons faire sur ce texte plusieurs observations. La première
c'est que la liberté concédée par le roi n'est pas absolue et sans limites. Le roi qui accorde le droit d'élire, ilxe à quelles conditions les électeurs peuvent exercer ce droit. Nous trouvons d'ailleurs dans les autres chartes de liberté des dispositions analogues. Dans le diplôme pour Plaisance, Louis le Pieux recommande aux électeurs de choisir sans simonie, sans acception de personne, de ne regarder dans le candidat que le mérite de ses connaissances et de ses qualités morales. Dans l'allocution des mtm, ces derniers insistent longuement sur le devoir des électeurs. Il leur lit les canons relatifs à Téligibilité des évéques. c Gardez-vous d'être trompé par l'ennemi. Prenez garde que » la puissance de choisir qui vous est ainsi concédée ne soit pour vous 1 un danger. Vous savez, mes frères, quel est le danger, c'est de 9 nommer celui dont les flatteries, la crainte, les promesses, les relations
> solliciteront vos suffrages. Vous ne devez choisir comme évêque M pour cette sainte et vénérable église qu'un homme digne de cet
• honneur, aimé de tous, remarqué par ses bonnes moeurs et sa vie » religieuse ^ •
L'obligation de faire un bon choix est la conséquence de la concession royale. Celte obligation est, de plus, pour les électeurs sujets du roi une conséquence de leur serment de fidélité, t Nous vous man-
• dons, disent encore les missi, par ordre de l'empereur et par la foi t que vous avez promis par serment de conserver à Dieu et à l'empe- » reur Louis, de peur de tomber dans la damnation éternelle à l'heure
• de l'examen redoutable que vous devez subir devant le tribunal du » juge... de daigner nous faire connaître celui que vous croyez le
i Zenmcr, p. 350.
> meilleur, le plus instruit, le plus riche en vertus ^ t II est intéressant de constater que cette obligation morale des électeurs a une sanction juridique. Elle est représentée comme un devoir positif, conséquence du serment de fidélité par lequel le sujet s'engage à aider le prince c en savoir et pouvoir » pour tout ce qui concerne le bien de l'État.
Le roi qui concède l'élection, conserve donc sur elle un contrôle. Nous pouvons tirer de notre texte une autre conclusion. L'acte par lequel les électeurs présentent leur élu au roi n'est qu'une demande, petitio. L'élection populaire ne lui confère aucun droit, la confirmalion royale seule le constitue évéque; c'est par la puissance du prince qu'il reçoit son évéché. Aussi, quel que soit le mode de nomination d'un évéque, il est dit du roi ou le roi dit de lui-même qu'il donne l'évéché. En 823, Drogon est élu à Metz. Thegan nous dit cependant que c'est de Louis le Pieux qu'il tient son évéché *. AIdric du Mans, qui est nommé par une grande assemblée tenue à Tours, n'en est pas moins représenté comme constitué évéque par la volonté royale^. Nous avons les actes de l'élection de Willebert de Châlons. Flodoard nous dit cependant que le roi lui avait donné son siège*. Dans un diplôme de Charles le Chauve pour Hincmar, le roi déclare que l'archevêque a été élu par la volonté de Dieu et la sienne^. Dans les lettres envoyées au métropolitain pour le sacre, le roi ne mentionne pas l'élection du clergé et du peuple; il parle de son choix, non de celui de la cité^. De même que la permission d'élire^ l'élection populaire laisse intégral le droit électoral du roi.
La concession se termine ainsi :
c Si, ce qu'à Dieu ne plaise, les électeurs choisissent une personne » engagée dans les liens de la servitude ou dans un service public, ou » connue par ses vices, s'ils font ce choix sans le consentement de tout
> le peuple et nous amènent l'élu sans témoins capables appartenant » au diocèse, qu'il nous soit permis d'user de notre pouvoir royal et,
1 ^obiscum celare non âedignemini. Zeumer, p. 549.
s Eginhard, AnualêH, 823. — Thegan, Yita LudoHcL Bouquet, t. VI, p. 79.
s Mignc, 1. 115, p. 33.
* Migne, 1. 135, p. 224 : Cui rex episcopum Cathalaunenae dederaL
> D. Bouquet, VIII, p. 478 : Pet Dei et nostram disposilionem.
> Praecepium de episcopatu, Zeumer. p. 45. Cf. lettre de Charles le Chauve à Adon de Vienne (Migne, t. 124. p. 875). — La mention de la concession royale se trouve parfois dans les diplômes obtenus par les évéques. Ainsi dans le diplôme de Louis le Pieux pour Albéric de Langres (834), on lit : De epvfcopio,., jam olim xibi a nobit ad plebem domini nosiri Jeav-Chrisfi reçendam comrnûso. D. Bouquet, t. VI, p. 595.
> suivant la science qui nous est donnée par Dieu, de désigner à cette » église un évoque qui sache gouverner canoniquement son diocèse et 1 puisse apporter à notre service le concours de son âge et de ses capa- 9 cités. Nous exigeons d'ailleurs cette condition de tous ceux dont • nous avons parlé plus haut, qui peuvent arriver à Tépiscopat. »
Cette dernière partie de notre formule achève de préciser la nature du suffrage des électeurs et du droit royal. La concession faite par le roi est révocable et facultative. Si les électeurs usent mal de leur liberté, le roi peut toujours la reprendre. Si leur élection est frappée de nullité, il nomme lui-môme. Les mim dans leur allocution présentent cet usage comme une pénalité même canonique. Toute élection irrégulière entraine Tincapacité d'élire ^ : c Si quelqu'un, » disent-ils, par des largesses, ou par quelque autre moyen blâmable » essaye de s'emparer de cet évôché, si vous y consentez et ratifiez » cette élection par vos suffrages, nous, nous nous y opposerons, 9 nous ferons notre rapport â l'empereur qui sans crainte pour son » salut^ avec le permission des canons, pourra donner cet évéché à » qui il voudra, comme il voudra. Le droit d'élire vous sera avec » raison enlevé. » En 828, Louis le Pieux ayant cassé une première élection à Sens, accorde de nouveau la liberté électorale. Celte mesure parait une faveur tout à fait remarquable et inespérée s. En 855, le concile de Valence proteste, il est vrai, contre ce droit de nomination en cas d'élection irrégulière ou nulle, mais il n'ose le supprimer; il se borne à inviter le diocèse et les évéques à faire appel à la clémence du roi pour obtenir une seconde élection^.
L'analyse des formules et actes royaux nous prouve que le roi se considère le droit de nommer les évéques. Que cette nomination se fasse directement, qu'elle ait lieu au contraire à la suite d'une présentation par le clergé et par le peuple, c'est de la décision royale que l'évéque tient son église. La consécration se fait enfin sur l'ordre du roi. C'est toujours sous la forme d'un praeceptum^ que le prince s'adresse au métropolitain et au collège épiscopal. Us ne peuvent sacrer un candidat sans la lettre royale, et cette lettre n'exprime pas un désir, mais une volonté.
Nous avons quelques actes relatif à la demande du roi. Dés l'époque
* Zeumcr, p. 551 : Vniecumque et euicumque clerico voluerit dure poiueril et lune merito auferrtttr poèù potatta» eligendi, > EpUtota eeeletiae Senonice ad HUduinum arckicaptUanum. Baluze, Capitularia, t. Il, p. eSO. i Concile de Valence {83ii), c. 7.
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mérovingienne, le prince envoyait au métropolitain un praeceptum ou un indiculw dont Narculf nous a conservé les termes^. Nous avons au IX'' siècle deux lettres, Tune de Charles le Chauve à Adon de Vienne, au sujet d'une nomination royale à Grenoble', l'autre de Tévéque de Constance à Tarchevéque Thierry de Besançon, relative au sacre d'un évoque nommé à Lausanne^, Ces documents présentent dans la forme d'assez grandes différences : pour le fond, ils sont identiques et nous montrent une même doctrine.
Tantôt le roi demande au métropolitain la consécration de Tévéque, tantôt il la fait demander par un des suffragants en son nom. c Nous
> vous faisons savoir, écrit Charles à Adon de Vienne, que nous
> avons concédé Pévéché de Grenoble à un clerc, diacre attaché à
> Rémi, archevêque de Lyon, puis à notre cher fils Lothaire. Si vous * jugez son élection canonique, quMl soit consacré par Votre Sainteté » pour le siège, car un évéché ne peut demeurer longtemps sans i évéque. » Il est difficile, si nous comparons celle demande du roi à la requête adressée par les électeurs au métropolitain et aux évéques pour obtenir le sacre de leur élu, de n'en point voir les différences. L'une est une prière, la lettre du roi est bien un ordre. Le métropolitain et les évéques pouvaient-ils s'y refuser? En un seul cas^ semblet-il, si le choix du roi n'est pas conforme aux canons, c'est-i-dire si Tévéque-nommé est frappé d'une irrégularité ou d'une censure canonique. Autrement, il peut contraindre les évéques à ordonner son candidat. Il semble bien notamment que, dans l'affaire de Wulfad, l'évoque de Limoges ait été forcé de lui donner la consécration*. Souvent même le roi fixe le lieu de l'ordination. C'est sur un ordre de Charles le Chauve qu'en 872 le sacre de Tévôque de Toul se fit dans le diocèse de Metz'.
En rapprochant ces différents élémentSi nous arrivons ainsi à fo^ muler la conception que s'est faite la royauté du droit électoral : c'est que Télection des évéques lui appartient. Il est facile de montrer le conflit de celle théorie avec celle du droit canonique. L'Église avait au vi« siècle fait au pouvoir politique sa place; puis, peu à peu, le pouvoir s'est étendu; il a absorbé le droit ecclésiastique lui-môme et a agi dans les élections en vertu d'idées qui lui sont propres, de prin-
1 Marculf, livre I, 5, 6. — Zeumer, p. 45, 46.
• Migne, 1. 124, p. 875.
» Zeumer, p. AU.
« Annales BertinUni, ann. S66.
s Flodoard, III, 23 (Migne, 1. 135, p. 228),
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cipes que fÉglise n'a pas o£QcieIlement reconuas. Souvent, roi et électeurs agissent ensemble. Il y a alors double choix : celui du peuple, celui du Palais. Souvent aussi le roi apparaît seul 11 supprime môme la fiction de la liberté et il nomme en vertu de son pouvoir, sans consulter le clergé et le peuple. Dans les deux cas, cependant, 11 se considère le pouvoir de choisir : ces deux faces de la procédure ne s^appliquent qu^à un seul et même droit.
On peut dire qu'au ix® siècle, les élections sont à la disposition de la royauté. C'est toujours au Palais beaucoup plus que sur la place publique qu'elles se décident, et le moine de Saint-Gall se fait bien Técho de son temps, quand il peint les intrigues de la cour et les petites ambitions des courtisans dès qu'un siège épiscopal vient à vaquer <. Chacun propose son candidat. Plus empressés que tous sont encore ces clercs attachés au prince, qui sont à Taffût des malheurs, des décès qui peuvent survenir; qui, impatients de tout délai» envieux les uns des autres, essaient, en gagnant les familiers de Tempereur, d'obtenir un évéché. Ou bien c'est la reine qui réclame pour un de ses chape* lains la dignité épiscopale. Elle fait travailler le roi par les grands, puis elle-même va demander au prince la dignité qu'elle désire. Ce récit en apprend plus sur les mœurs du temps que bien des textes juridiques ou des formules. Et le pouvoir du roi était si grand que la majorité du clergé ne s'étonnait même plus des abus qu'il en faisait. Comment lutter contre une royauté qui était presque un sacerdoce, dont les choix paraissaient inspirés de Dieu? En dépit des protestations du parti réformateur et libéral qui se forma à l'époque de Louis le Pieux, le droit canonique s'effaçait devant le droit monarchique. Le suffrage des électeurs, le scrutin épiscopal se sont, il est vrai, maintenus; mais ce qui leur manque souvent c'est la liberté. Le prince seul, en vertu de son autorité, désigne, confirme ou nomme les évéques. Tout exercice du pouvoir électoral dépend de lui : en lui est le droit d'élire dans sa plénitude. Au ix® siècle, le grand électeur des évéques est encore le roi carolingien.
t Moine de Saint-Gall, I, 4.
CHAPITRE VI
Analyse do droit royal.
§ IL — Du pouvoir du roi sur l'Église.
Nous devons chercher sur quelles idées repose le droit électoral du roi, comment il s'est formé. Doit-il son origine à une concession de l'Église? Est-il, au contraire, une des attributions du pouvoir royal ? Ces différentes opinions méritent une 'étude attentive, et peut-être irouverons-nous dans chacune d'elles les éléments d'une conclusion.
La première de ces assertions est déjà ancienne. Elle a été soutenue, pour des motifs très différents, par des partisans et des adversaires de la nomination des évéques par le roi. Les uns et les autres ont représenté ce droit comme une concession faite ou reconnue par la papauté. Dés le xi® siècle, un certain nombre d'écrivains assuraient qu'Hadrien P^ aurait donné à Charlemagne le droit de nommer le pape et de conférer les évéchés^ Ce récit ne repose sur aucun fondement. Ni dans les lettres d'Hadrien, ni dans les documents de l'époque carolingienne, nous ne trouvons de concession semblable. Cette affirmation n'est qu*un procédé de polémique contre les idées et les réformes de Grégoire VU; nous n'avons pas à nous en occuper.
Quelques écrivains, comme Baronius, ont fait remonter ce droit d'élection à une concession faite par Zacharie à Pépin 3. Cette opinion est plus sérieuse, car elle s'appuie sur un texte de Loup de Perrière^. Cherchons si l'explication de ce texte autorise cette théorie.
Écrivant à Amulon de Lyon, au nom du comte Gérard et de l'archevêque de Sens, pour lui demander le sacre de Bernon, nommé à Aulun par Charles le Chauve, Loup défend la nomination royale par ces arguments ^ : c Notre roi nous a donné l'ordre de vous 1 faire savoir que ce n'est pas une innovation ou une usurpation de sa
* Cf. Anetërium Aquicinente. Pertz, Seriptoret, VI, p. 393.
* Annales ecclesiattici, édit. de 1612, t. IX, p. 906 : Concessum fuUae àb eoéem Zackêrùi... Pipino Régi Framcorum nominationem quam vacant, nive postulationem epi»copontm pro ecelttii* racantibus... ut inielUga», cum legût, a Regibui ecclesiit etst dalwt episcopoa, totnm id factnm non jure propriOf ted amcesaiûne aposiolicae ncdis.
3 Loup de Ferrièrcs (Migne, 1. 119, p. 546>.
> part, que de donner aux églises les plus illustres des évéques pris 1 dans le Palais. Car Pépin... ayant fait connaître au pape Zacharie les
> désordres de ce royaume, dans le synode auquel prit part le saint
> martyr Boniface, reçut de lui la permission, à la mort de chaque » évoque, de porter remède aux maux de l'Église avec le concours de
> ses conseillers... Notre roi vous demande de ne pas mépriser un privi-
> l^e concédé par le pape à ses ancêtres, rois ou empereurs, et qui, 'jusqu'ici, a été respecté par les métropolitains de Téglise de Lyon,
> que TOUS gouvernez. »
Ce texte a été diversement interprété. Thomassin, qui le cite et Fétudie, déclare que Loup n'a entendu parler que d'une dispense temporaire donnée cpour une nécessité extraordinaire^». Mais il est difficile de le comprendre ainsi. Bien que Loup de Ferriéres représente la concession pontificale comme accordée par le pape dans l'intérêt de l'Église et pour mettre fin à ses désordres, il en fait un véritable privilège en faveur des rois franks^. Il ne dit pas que le droit de nomination se soit éteint avec Pépin; il nous dit, au contraire, qu'il a passé à ses successeurs. C'est en vertu de cette tradition que Charles le Chauve l'invoque à son tour.
Il y avait donc au ix** siècle une opinion accréditée en Gaule et qui rattachait le droit d'élection du roi à une concession de Zacharie. Présentée sous cette forme, cette opinion elle-même est inexacte. Nous ne trouvons assurément aucun acte formel par lequel le pape ait autorisé Pépin et Carloman à nommer des évéques. Aucun historien contemporain n'en fait mention. Nous avons les actes des conciles de Germanie et de Soissons; il n'y est pas question d'une nomination d'évôque faite avec la permission pontificale. C'est en vertu de leur autorité propre que les ducs des Franks choisissent les titulaires des sièges vacants, c Avec le conseil des évéques et de nos grands, nous » avons établi des évéques dans les diocèses, et nous constituons au-
> dessus d'eux, comme archevêque, Boniface^. »
Rien^ dans les termes de ce canon, ne fait allusion à une concession pontificale; aucun mot ne présente cette ]](iesure comme une
« Thomassin, t. IV, cb. iO. § 7.
t Loup de Ferriéres (Nigne, 1. 119, p. S47) : Se peter t ut koMremapûpa Romano majoribus ejus et retient et imperatoribut eoncetsum.,.
s Karlmmini priucipiê eapitulare, 742, Boretias, cl, p. S5. ^ Cf. CapUulare Suetsionense, c. 8. Soretius, p. 19 : Conttituimiu per connlio êoeerdotum et optimatum meorum et ordinavimw per eiviiateM legitimot episeopoi, — Coneilium Vemente^ 755, c. 2 : Epùcopos quo» in ricem metropolilanorum cotulituimus.
>^;t^?^Ji^'
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noQTeanté. La décision de Pépin et de Carioman n*est antre chose qn^un acte administratif fait avec Passentîment de lenr conseil.
En dépit de Topinlon qne les écrîTains du ix* siècle pouraient avoir sur ces nominations, il n^ a donc pas en alors de concession faite par le pape anx dncs firanks. Remarqnons d^aillenrs qne la nomination des évéqnes par le roi est bien antérienre an nn® siècle, pnisqn^elle remonte an gonremement des Méroringiens. Pépin et ses descendants n^ont fait qne reprendre les traditions de lenrs prédécesseurs.
Cette nomination est-elle due A une concession dn clergé? On serait peut-être amené à cette opinion, en observant qn^à plusieurs reprises, c'est de Taven même de l^gHse franque que les rois ont nommé aux évéchés. Nous ne savons pas si en 7i2, au moment de la réforme religieuse des conciles de Germanie et de Soissons, ce fut saint Boniface lui-même qui confia aux ducs franks le choix de nouveaux titulaires. Il est probable cependant que ces nominations se firent après un accord entre le délégué apostolique et les cheb de l'État. Ici, la puissance civile est mise en mouvement par les représentants mêmes de I^lise: La nomination royale n'apparait pas comme une usurpation sur le droit populaire, comme une violation des canons, mais bien comme un service rendu aux intérêts religieux. Il en est de même après les troubles des guerres civiles de 840 à 843. Le synode de Tbionville (844), tenu en présence de Lothaire, de Louis et de Charles, laisse aux rois le droit de désigner les titulaires des sièges vacants.
Hais prenons garde que ces faits sont isolés. L'appel de TÊglise à la royauté est ici la conséquence des désordres où elle se trouve. Ni à Soissons, ni à Thionville^ nous ne trouvons un acte émané de TÊglise franque reconnaissant à la royauté le pouvoir régulier de choisir les évéques. La nomination royale apparaît comme un fait temporaire, non comme une institution. C'est dans l'intérêt de l'Église que les évéques s'adressent au roi; ce n'est pas une attribution nouvelle qu'ils prétendent lui conférer. Ni à l'époque mérovingienne, ni au ix« siècle, nous ne trouvons de déclaration conciliaire accordant au roi le droit de nommer aux évêchés.
L'examen des textes nous permet donc d'écarter comme inexacte toute opinion tendant à voir dans une concession des papes ou de l'Église de France la genèse du droit d'élection du roi. Examinons maintenant si ce droit n'a pas une autre origine et s'il ne remonte pas
aux traditions romaines qui survécurent à la chute de l'empire d'Occident. Pour prouver cette assertion, il faut admettre que les empereurs romains ont eu la nomination des évéques. Or, en Occident, ni en droit, ni en fait, ils ne sont intervenus dans les élections.
En droit, nous ne trouvons aucune constitution du Code tbéodosien qui indique la participation de l'empereur. Honorius, dans un rescrit, déclare même qu^en cas de contestation pour l'élection de l'évéque de Rome, celui-là sera reconnu qui aura la majorité ^ La novelle 123, qui régie avec tant de soin la procédure électorale, et qui fut certainement connue en Italie et en Gaule, ne parle pas davantage de l'intervention de ^empereur*.
En fait, si en Orient, au moment des luttes contre l'arianisme, certains empereurs ont cherché à nommer les évéques, il ne faut voir là que des actes de violence réprouvés de tous et qui ne furent pas imités en Occident. En Gaule, notamment, les empereurs laissèrent au corps électoral toute sa liberté. Grégoire, qui nous a laissé des renseignements sur le choix des premiers évoques de Tours, parle toujours du clergé, du peuple, des cives, jamais de l'empereur ou de ses représentants 3. Sidoine Apollinaire, qui nous raconte en détail deux élections, l'une à Bourges, l'autre à Chalon, ne dit pas un mot de l'assentiment, de la confirmation des pouvoirs publics; ni le gouverneur de la province, ni le préfet du prétoire, ni l'empereur n'y sont ^lors intervenus*.
Ce droit royal ne doit point sa genèse à un texte juridique^ cano* nique ou romain. Nous soupçonnons alors qu'il est le résultat de l'or^ ganisation politique et religieuse du temps, qu'il se rattache au caractère particulier et propre de la royauté franque. Il n'est pas plus étonnant de voir le roi nommer les évéques que présider des synodes, régler le dogme, la liturgie, la discipline, protéger à la fois l'Église et la sur* reiller. Ce sont là des faits du même ordre* L'analyse du droit électoral du roi se ramène ainsi à une analyse plus générale, celle de son pou^ Toir sur l'Église. Essayons d'isoler, par abstraction, les différents principes de ce pouvoir, nous verrons à quelles idées se rattache la théorie électorale dont nous avons montré le mécanisme et les résultats.
Quand on étudie les institutions publiques de l'État frank, il faut tou-
t flœnel, Corptu Ugnm, p. 230, n' ii?3. < î^ovelle 123. — Kriegel, Corpus ju¥ùi. » Cf. liTrelI, 1, 13;X, 31,9.
« Sidoine, lifre IV, Î5; VII, 5, 3.
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jours avoir sous les yeux ce fait capital^ c^est que la seule inslîtatioD vraiment établie est la royauté. Ce pouvoir est loin d'être défini. Aucune formule n'indique ses attributions ou ses limites; son caractère est complexe : on ne peut même dire que les principes en vertu desquels il gouverne aient été clairement présents à Tesprit des hommes de cette époque. Le roi règne en vertu d'une tradition qui s'impose, non en vertu d'un système de gouvernement que l'on raisonne. Il y a une
. institution, il n'y a pas de constitution.
L'Église, cependant» devait s'efforcer, au ix« siècle, de faire une
• théorie du pouvoir royal. Cette tentative donna naissance à toute une littérature politique, dont les ouvrages de Jonas d'Orléans, de Sedulius Scotus, le De Ordinc Palalii d'Hincmar, nous ont conservé le souvenir. Mais les écrivains ecclésiastiques ne voient qu*une des faces du pouvoir royal, un des traits de son caractère, le trait religieux. Ils croient avoir défini le roi quand ils le représentent comme Télu de Dieu, indiqué la nature de son pouvoir, quand ils en font une délégation de la puissance divine. De ce principe, ils déduisent les conséquences. Ils s'attachent à marquer le caractère moral de la royauté, les devoirs qu'elle impose au monarque pour le gouvernement de sa personne, de sa maison, de son royaume. Une telle théorie est trop étroite pour être tout à fait juste. L'Ëglise n'a vu dans le roi carolingien que le protecteur désigné par Dieu à l'Église, Pévéque du dehors. Ce sont des idées juives ou chrétiennes, ce ne sont pas des idées romaines ou germaniques. L'Église fit une théorie politique qu'elle appliqua à la royauté, mais la royauté est antérieure à cette théorie politique : ce n'est donc pas à elle qu'elle doit son existence, car elle repose sur d'autres principes. Le droit divin n'a pas* créé le droit royal; il l'a consacré.
Le pouvoir royal n'est pas en effet uniquement un pouvoir religieux. A Torigine même, tel qu'il s'est établi à la suite des invasions, il a un tout autre caractère. Ce caractère nous est connu. Le roi mérovingien n'est pas seulement le représentant de l'État, il est encore le maître de l'État. Le royaume ressemble à une propriété privée dont il dispose; son droit à régner est personnel, irrévocable, héréditaire. L'administration dépend de lui ; il lève les impôts, rend la justice, commande les armées, fait et promulgue la loi. Ce barbare romanisé est un despote; en réalité, quelques transformations qu'ait subies plus tard le pouvoir, c'est avec la conquête mérovingienne que la royauté absolue en Frances'est établie ^
* Cf. Fustcl de CoulangPS, la Ho^autè frênque, — Falilbcck, La Hojfùuté et U droit royal frankê.
Contre cette force, la royauté, il n'y eut plus dans TÊtat frank qu'une autre force, TÉglise, qu'une organisation, celle de la cité devenue chrétienne.
Hais si on étudie les rapports des HéroTingiens et du clergé gallo* romain au vi^ siècle, on est amené à reconnaître que l'Église dut elle-même s'incliner devant la souveraineté du roi. Ce n'est pas que cette royauté barbare fût profondément catholique. Par sa conversion, Clovis avait plus fait alliance avec l'Église qu'il n'avait mis le pouvoir royal au service des intérêts religieux. Ses premiers successeurs, tout en professant l'orthodoxie, ne cherchèrent en aucune façon à faire de la croyance le principe de l'organisation sociale. Si le roi, comme personne privée, est soumis aux lois évangéliques, il reste comme chef de l'État, au moins jusqu'à la fin du vi* siècle, indifférent à toute doctrine. Roi catholique, il s'allie, comme Théodebert, à des ariens. S'il protège l'Église, s'il l'enrichit, s'il lui laisse son droit, son organisation intérieure, il ne se soucie pas de lui livrer le gouvernement, d'établir par elle l'unité morale de FÉtat. Les décisions qu'elle prend n'entraînent aucune contrainte légale; L'excommunication n'a encore aucun effet civil. La hiérarchie commando aux fidèles en vertu d'une idée religieuse, non pas au nom d'un pouvoir politique. L'évéque est le délégué du Christ, il n'est pas encore le représentant du roi.
Un autre fait prouve encore cette distinction : c'est qu'à la différence de l'empire, le gouvernement mérovingien n'a pas de croyance légale. Nous voyons les rois choisir leurs conseillers ou leurs fonc^ iionnaires parmi des catholiques ou des païens, de même qu'ils s'entourent indistinctement de Gallo-Romains ou de Franks. Les banquiers de ces despotes prodigues et besoigneux sont des Juiti; à Tours, un arien peut discuter avec l'évéque sans craindre l'intervention du pouvoir ^ Remarquons 4es premiers édits de ces rois. Les seules dispositions qu'ils prennent à l'Église sont des règlements d^ordre public, le repos du dimanche, par exemple. En dehors de ces emprunts, la législation politique et la législation religieuse restent séparées. L'Église est dans l'État, elle ne se confond pas avec l'État.
Cette organisation devait à la longue^ il est vrai, se modifier et, dès la fin du vi« siècle, l'édit de Ghildebert prouve l'influeùce toujours plus grande des idées chrétiennes sur le gouvernement mérovingien. L'Église
i Grégoire de Tours, Ut. V, 44.
comniença alors à deyenir une puissance publique et un certain nombre de ses canons entrèrent dans la législation des rois franks. Mais le roi lui reste toujours supérieur et son autorité sur la société religieuse se marque par la situation qui fut foite au clergé dans TÉtat.
Cette situation n'est autre que celle des différentes nationalités soumises au pouvoir monarchique. De même que les divers peuples de Tempire conservaient leur droit populaire, de même PÉglise vécut suivant le sien. Les rois respectèrent ainsi les privilèges à elle accordés par le droit romain et qu'ils trouvèrent établis en Gaule : Pimmunité ecclésiastique, la juridiction civile de Tévéque comme arbitre dans les causes des particuliers, comme juge dans les procès des clercs, le droit d'acquérir et de posséder. Tous ces avantages avaient déjà été accordés au clergé par le droit romain. Il s'ensuit qu'en reconnaissant l'existence des lois qui réglaient la situation de l'Église, la royauté franque accepta par là même toutes leurs dispositions. L'Église forme en quelque sorte une société qui vit suivant ses coutumes, qui garde son oi|[anisation intérieure, son droit, mais qui n'en est pas moins soumise à 1^ royauté.
Tous les clercs, d'abord, sont unis au roi par le lien de la sujétion. Évéques, prêtres, clercs, hommes de l'Église sont tenus au serment comme de simples sujets. En vertu de ce serment, ils doivent la fidélité au roi et cette fidélité entraine l'obéissance à ses ordres. L'évêque ne peut quitter son diocèse sans sa permission. Il doit élever à la prêtrise ceux que le roi lui recommande, recevoir ceux qu'un ordre du Palais lui enjoint de recevoir. Le métropolitain de Bordeaux, Léontius et ses sufiragants, ayant déposé un évêque nommé par Glotaire sont punis d'une amende comme ayant offensé la majesté royale ^ Un autre de ces évéques, Egidius, de Reims, conspire contre Ghildebert; il est condamné à mort et le roi ne lui fait grâce de la vie que sur les instances de répiscopat ^. Le roi étant le seul maître du territoire, toute juridiction territoriale ne s'exerce qu'avec son agrément. Par là même la royauté se donne le droit de modifier les diocèses comme elle modifie les limites du comté. Vers 540, Ghildebert veut établir un évêché à Melun, vers S70, Sigebert, à Ghftteaudun^. Le lien de sujétion est si fort quMl remplace le lien canonique. Tout évêque qui appartient à un royaume frank ne peut être soumis à un métropolitain étranger»
t Affaire d'Émerias de Saintes; Grégoire de Tours, liv. IV, ^,
i Ut. X, 19.
s Cf. Lœning, GetchichU ie» ieuUchen Kirehenreehtt» t. H, p 183-128.
Telles sont les conséquences les plus importantes du lien de sujétion qui unit les évéques au roi. Nous devons signaler maintenant un autre fait. C'est que, de même que le roi intervient dans les législations nationales pour les modifier, que sa volonté est supérieure à la coutume et au droit populaire, de même il peut imposer une décision à TÉglise et modifier ses canons. Dans les deux cas, le principe d'action de la royauté est identique, avec cette différence toutefois que PÉglise organisée peut présenter une résistance que les nationalités politiques ne peuvent avoir. C'est ainsi que Clovis fait insérer dans les canons du concile d'Orléans de 511 la clause par laquelle nul ne peut entrer dans les ordres sans Tautorisation du roi. La reconnaissance du droit de confirmation par le concile de 849, fut également un empiétement de plus du droit royal dans le droit canonique. En général, cependant, ce n'est point par un texte conciliaire que se manifeste la volonté royale. Le roi agit dans l'Église per praeceptumy en vertu de son pouvoir souverain. C'est, par exemple, de cette façon qu'il autorise la constitution de précaires sur les biens de l'Église, precaria verbo régis. La violation du droit de propriété se fait ici sur sen commandement formel. Il peut encore, en vertu de son droit, ordonner la collation des ordres, de la prêtrise, du diaconat.
L'intervention du roi dans les élections est due d'abord à l'autorité souveraine qu'il exerce dans l'État. Lorsque le roi nomme^un évêque et donne au métropolitain et aux comprovinciaux l'ordre de le consacrer, il n'y a là qu'un fait analogue à la constitution par le roi d^une précaire ecclésiastique. Il donne la dignité comme la terre; c'est en vertu de son pouvoir souverain qu'il désigne Tévêque et impose à ses collègues l'obligation de le sacrer. Remarquons les termes mêmes des lettres royales. C'est un ordre pour l'épiscopat, praeceptum oupraeceptio de episcopatu. Le roi a décidé, decrevit, c'est la formule des actes administratifs ou des constitutions ^ II ne représente pas ici son droit de domination comme une concession de TÉglise, mais comme une conséquence de son pouvoir. L'évêque est créé par un acte de sa volonté»
En fait, il en est ainsi. Nous assistons au vi® siècle à une véritable conquête de l'épiscopat par la royauté mérovingienne. Cette lutte se traduisit dans les élections par des conflits d'abord, comme à Saintes
1 Harcull, 1, 5. Zeumer, p. 4S.
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en 562, puis par les protestations des conciles en faveur du droit populaire. L'Ëglise refusa de reconnaître dans sa législation conciliaire le droit de nomination du roi, se bornant à lui concéder la confirmation des évoques élus; elle n'en dut pas moins accepter les choix faits par le Palais. A aucune époque* peut-être, Tintervention royale ne fut plus active» plus oppressive même que sous Glotaire, Ghilpéric et dans la période troublée du vi« siècle^ Si, sous d'autres rois, l'Église eut une liberté plus grande, si le principe du suffrage fut mieux respecté, ce fait ne tient qu'au caractère personnel des princes. Les plus doux, les plus favorables i l'Église n'abdiquèrent point leur pouvoir électoral. Même dans l'édit de 614, qui est un compromis entre la royauté et les grands, le roi se réserve le droit de choisir des évéques dans le Palais.
Ces idées onUelles survécu i la chute des Mérovingiens? n est certain que si la révolution aristocratique qui amena une première fois au va* siècle la dissolution de l'empire franc, n'avait été enrayée par la famille des Pépins, le régime électoral de l'Église aurait pu être modifié* La conquête de Charles Martel fut non seulement une conquête politique, ce fut une nouvelle prise de possession du clergé par le pouvoir. Nous savons que les évéques de Reims, Rigobert, d'Orléans, Eucherius, d'Auxerre^ Hainmar, de Gap, Symphorien, furent chassés de leurs sièges. Rouen resta sans évoque de 734 à 743; le Mans, de 738 à 742; Verdun, de 733 à 742. Charles Martel établit à Reims et i Trêves, Milo, un de ses partisans. Il donna à Hughues, son neveu, les évêchés de Paris, Rouen, Bayeux'.
Cette conquête violente devait être arrêtée par le mouvement de réformes dû à saint Boniface, mais les Carolingiens n'en héritèrent pas moins du pouvoir de leurs prédécesseurs sur l'Église. Ils soumirent de nouveau le clergé au lien de sujétion; déjà même, pour quelques membres de la hiérarchie, au lien de stgétion s'ajoute celui du vasselage. Comme les rois franks, ils réunissent des conciles, fondent des évêchés, en déterminent l'étendue et le territoire. Comme Clotaire ou Ghilpéric, c^est en vertu de leur pouvoir politique que dès 742, ils nomment les évéques. Nous avons remarqué les canons des synodes de Germanie et de Soissons. Ce n'est pas en s'appuyant sur une concession pontificale que les ducs pourvoient aux vacances. Si nous examinons enfin les différentes nominations faites par les Carolingiens au
i Voir les exemples dans Fustel de Coulangos, La r&pâuti flanque ;ei dans Hauck, Die BUchofswahUn unter den Merovingern.
* Voir sur tous ces faib Roth, Beneftcialvesen^ p. 332-334, et ^euialUUfi p. 8S et suiv.
VIII* et au IX* siècles, nous voyons que dans la forme elles ne présentent pas de différence avec celles de Fépoque antérieure. Charlemagne, Louis le Pieux, Charles le Chauve continuent à prendre des évoques dans le Palais, et si la liberté électorale est plus grande sous Louis le Pieux et Charles le Chauve que sous Charlemagne, il faut attribuer ce fait au caractère de ces princes plus qu'à une abdication de leurs droits. Les récits du moine de Saint-Gall nous montrent Charlemagne distribuant les évéchés, les retirant à sa guise, ne consultant guère que lui-même. Les termes enfin n'ont pas changé. Quand le roi nomme un évèque, c'est toujours sous la forme d'un acte souverain. Les hommes du IX* ^siècle parlent à cet égard comme Grégoire de Tours, c Pai décidé, j'ai ordonné», ou bien encore, le roi a décidé, decrevit. Quand le prince écrit au métropolitain pour sacrer l'évéque-nommé, c'est encore sous la forme d'un praeceptum qu'il lui transmet la décision royale ^
Si on compare l'intervention des Carolingiens dans les élections à celle de leurs prédécesseurs, on constate qu'il n'y a pas de changement dans le principe politique auquel se rattache le pouvoir électoral du roi. Ce principe, c'est que le roi, chef de l'État, maître du royaume, peut, s'il le veut, nommer les évéques. La première origine du droit d'élection du roi, c'est sa souveraineté.
§ n. — Caractère religieux de la royauté.
Abordons maintenant un autre ordre d'idées. Le droit d'élection da roi n'a- 1- il à l'époque carolingienne d'autre genèse que le pouvoir politique? Peut-il, au contraire, se rattachera un élément différent?
Un des premiers caractères du gouvernement nouveau avait été de rattacher étroitement le clergé à la royauté. Mais ici ce ne sont pas seulement les pouvoirs qui s'unissent, ce sont encore l'Église et l'État qni se confondent. Une société doit être fondée sur certains principes communs aux membres qui la composent. Ces principes eux-mêmes forment un gouvernement, une politique, une législation à leur image. Ils deviennent le lien le pkis puissant qui soit capable d'unir les hommes. Dans la société carolingienne, cette unité fut empruntée à la religion. L'obéissance, te fidélité au roi ne fut plus le seul élément
i Lettre de Chartes le ChtoTe (Migne, t. i2i, p. 875) : Uanimus fldeîissim»e tnneHMi vettrae.
d'association : le credo religieux devint encore le credo politique, et la croyance chrétienne Pâme même du corps sociaL Cette idée, le capitulaire de Soissons l'exprime déjà en 744*. cNous
> avons ordonné, dit l'article i^, que la foi catholique établie à Nicée par
> trois cent dix-huit évéques, soit annoncée dans tout notre royaume. » Un peu plus tard, Tédit de Toucy marque plus nettement encore la confusion. « L'Église et le royaume qui nous est confié ne forment
I qu'un tout : la société politique et la société religieuse ne sont qu'une B même chose ^.> Remarquons que les théoriciens du ix* siècle, Jonas, Sedulius Scotus, ne parlent pas autrement. N'opposons pas Ëtat à Église; ces distinctions ne s'appliquent plus au viii'' siècle. Il y a dua* lisme dans le pouvoir, non dans la société. L'État n'est autre chose que l'Église chrétienne, politiquement organisée.
L'influence du nouveau régime devait donc entraîner une transformation dans le caractère du pouvoir religieux et du pouvoir politique.
II est certain d'abord qu'une grande partie des dispositions du droit ecclésiastique passèrent dans le droit public. L'hérésie devient un crime que le pouvoir civil est chargé de poursuivre. Rien de plus logique. La croyance étant un des principes fondamentaux de Toi^anisation sociale, le roi, chef de la société, est tenu de veiller au maintien de la croyance. De là, les articles des capitulaires restreignant la capacité civile ou politique des païens, des juifs, des hérétiques. Être hors de l'Église, c'est être hoi's de l'État. L'excommunication a ellemême des effets juridiques qu'auparavant elle n'entraînait pas. La dîme devient obligatoire : ce n'est plus une contribution volontaire payée par les fidèles d'une société distincte de l'Étal, c'est un impôt qui grève les sujets au profit d'une institution publique. Reconnu désormais comme officiel, le clergé ne commande pas seulement aux consciences au nom de son Dieu, mais encore au nom du prince. Le pouvoir séculier intervient pour le protéger, assurer l'exécution des décisions qu'il a prises et punir comme rebelles à l'État ceux qui refusent de se soumettre à lui.
On peut mesurer la distance qui sépare l'organisation carolingienne de celle de l'État gallo-frank. Le corollaire de cette transformation de l'Église devait être une transformation dans le caractère de la royauté. De même que la hiérarchie ecclésiastique devient une insli-
* Borclius, p. 89.
* Édit de Toucy, 863 : « Ecclesia et regnum quoi Deui in manu» pr&genitorum nostrorum ëdnnm/U, — Beclesia nobis.^. commissa et regnum unum est, et populus ac ckrittianita uns esl, »
tation publique, de même le pouToir royal devient une institution religieuse. Séparée, distincte du sacerdoce, la royauté ne forme pas cependant un pouvoir laïque. Gomme chef temporel de la société chrétienne, le roi reçoit son investiture de Dieu. Le caractère nouveau qui lui donne le droit moral de gouverner Tes fidèles, c'est Tonction du sacre. L^glise, en Timprimant sur le front du prince, en fait ainsi le représentant du ciel. C'est là un fait important. Ne nous étonnons point de voir les écrivains ecclésiastiques insister avec complaisance sur cet usage. C'est qu'à la légitimité ancienne, tenant au droit héréditaire et personnel du roi, s'ajoute une légitimité nouvelle : l'investiture de Dieu par la main des évéques. A la longue même, cette dernière seule survivra, et quand, au x^ siècle, le pouvoir deviendra électif, le roi tirera uniquement de l'onction son droit à gouverner.
Aux yeux des théoriciens, la royauté devient donc un véritable sacerdoce. Le prince est un des représentants de Dieu; son Palais est sacrée Il n'est pas seulement le chef de l'État; par la force des choses, il se considère comme le chef de l'Église. Dans le diplôme d'institution de l'évéché de Hambourg, Louis le Pieux déclare que Dieu lui a confié l'Église à c gouverner et à maintenir» ^. Lisez le prologue du capitulaire de 818 ^ : c Puisque, suivant l'apôtre, tant que nous sommes » dans ce monde, nous marchons comme des pèlerins vers le Seigneur, > et que dans ce présent il n'y a rien de fixe, rien d'immuable, que » tout s'enfuit d'une course rapide, comme le montre l'Écriture, nous » devons faire pour le bien tout ce qui dépend de nous, parce que nul • n'est assuré du lendemain pour agir, et que tous, nous paraîtrons » devant le tribunal du Christ pour rendre compte de nos actes. »
C'est ainsi que l^roi intervient à chaque instant dans le gouvernement de l'Église. Comme auxiljjiire de Dieu, il veille à la foi et aux mœurs, à l'observation des canons et de la discipline. Il écrit aux évéques pour les avertir ou les reprendre; il préside et dirige leurs réunions. C'est en sa présence que sont traitées les questions les plus graves de la morale ou du dogme. Charlemagne se prononce sur le débat des images; Charles le Chauve prend parti dans les querelles théologiques soulevées par Gottschalk. Le roi intervient même dans les plus petits détails de l'administration religieuse. Le capitulaire de 789 adressé aux évé-
1 In pëlûtio vettro quod sacrum appellari ei esse debeL Hincmar: De coerceudis miUtum r^iui (Mlgiie,t«5,p.953).
I < Bouquet, t. VI, p. 503 : Eomque nobU tuendam regendamque amminil.
9 Boretius, p. 278, S74 : Hos adjutQtes suos appellare digniUus est.
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ques est instructif à cet égard. Il veille à empêcher les fidèles de sortir de Tëglise avant la bénédiction da prêtre, il interdit aux abbesses de donner la bénédiction, établit enfin le chant romain, règle le vêtement des prêtres et la parure de TauteP. Dans un capitalaire de 801 Charles se déclare prêt & faire observer les heures fixées pour la réception du baptême, Tadministration des sacrements*. C'est au Palais, encore plus qu'à Rome, que se traitent les affaires de TÉglise de Gaule. L'apocrisiaire est un véritable ministre des cultes qui veille à tout, intervient dans tout. Le pouvoir du roi sur TËglise est si fort, quMl peut faire lever une excommunication injuste et que les évêques doivent recevoir dans leur communion celui qui est dans sa communion.
Examinons maintenant, au point de vue du droit électoral, les conséquences de cette théorie. Nous soupçonnons déjà que comme chef de l'Église et gardien des canons, le roi carolingien peut exercer sur les élections un droit de contrôle. Il doit veiller, en effet, à ne laisser à la tête de TÉglise que de bons évêques. Surveiller les élections, s'assurer de la valeur de l'élu, s'assurer aussi de la capacité des électeurs, c'est là assurément un des devoirs les plus importants de ses fonctions religieuses. On comprend ainsi pourquoi l'élection se fait en présence d'un visiteur ou de tnissi qu'il a délégués. C'est encore en vertu de cette idée que le roi examine le candidat élu, l'accepte oa le refuse. S'il juge les électeurs incapables de faire un bon choix, il peut ou leur désigner une personne qu'il juge digne, ou enfin, après le rejet de leur élu, leur retirer la liberté d'élire et nommer lui-môme. Remarquons même que dans ce cas son intervention est toujours représentée comme un honneur pour l'Église, comme «un profit pour le peuple chrétien. Quand Charles le Chauve n«mme Bemon à Autun, il indique que son choix est inspiré par la pitié qu'il éprouve pour cette église, livrée à l'anarchie et au désordre 3. Cette idée est si profondément entrée dans la société religieuse, qu'en cas de troubles, de conflits, c'est à lui que l'on s'adresse. La pensée que le roi peut intervenir dans les élections en vertu de son droit supérieur sur l'Église ne se sépare pas, chez les partisans de la théorie royale, de cette conclusion que ce droit s'exerce dans Fintérêt de tous.
1 Borotios, p. 00-61, Baltize, CapUulaHa, 1. 1, p. 839. s Balaze, CapUularia, 1. 1, p. 3S9.
s Loup de Ferrières, lettres (Migne, t 119, p. 545): TaUm ei (ecclesiae) prûeficiât qui ruinât illius et spirituuliter et tecutariter ttrenue êoreire tufficUa,
Mais l'organisation politico-ecclésiastique de PÉtat carolingien a encore en un autre résultat. En transformant aussi profondément la nature du pouvoir épiscopal et du pouvoir monarchique, elle créait de nouveaux rapports entre la royauté et Tépiscopat. L*unité religieuse établie dans la société nouvelle avait mis à la tête de FÉtat une double hiérarchie, laïque et sacerdotale. Cette double hiérarchie se rattache au roi, chef politique et religieux, et dépend de lui. « Dieu, » dit Sedulius Scotus^ l'a constitué par une délégation divine comme » son vicaire dans le gouvwnement de TËglise et lui a donné le pouvoir » sur les deux ordres des gouvernants et des sujets. » Ainsi, comme dépositaire de la puissance publique, Tévéque devient un fonctionnaire au même titre que le comte; fonctionnaire politique d'abord, puisque la législation carolingienne lui donne des attributions judi« eiaires et administratives. Dans le premier capitulaire de 811, Charles examine même dans quelle mesure Tévêque ou Tabbé doit se mêler au gouvernement temporel, le comte ou un laïque, aux affaires de l'Église^. Comme le comte, Tévêqueest chargé de publier les capitulaires royaux. Il doit lever des troupes sur ses domaines et les conduire au roi. Mais c'est encore dans ses fonctions religieuses qu'il apparaît comme un agent du pouvoir. C'est au nom du roi qu'il doit veiller dans son diocèse à l'intégrité de la foi, à l'observation des canons. C'est au roi qu'il doit rendre compte de Tadministration qui lui est confiée. Nous avons, par les instructions données aux évêques (811), un exemple de ce fait. Ces instructions portent sur la morale, la foi, le culte. Charlemagne y fait véritablement un cours de catéchisme 3. Nous avons aussi plusieurs capitulaires où il les reprend, s'enquiert de l'exercice de leurs fonctions et les interroge sur les résultats de ses réformes*. L'évêque est ainsi un fonctionnaire royal, et comme le comte, l'organe du gouvernement. Par l'un le roi gouverne les intérêts, par l'autre les âmes. Ces deux fonctions différentes par leur nature, ne le sont point par leur origine. De même que le roi nomme le comte, il nomme aussi l'évêque. Si le sacre seul peut donner à un clerc le caractère épiscopal, la nomination royale lui donne la délégation du roi.
On comprend ainsi comment la royauté fut amenée à se considérer le droit de choisir les évêques. Ce qui était au vi« ou vu* siècle un fait
1 S^qHus Scotus, chap. 19 : De rectoribus chrislianis (Migne, 1. 103, p. 329).
* Boretius, p. 161.
' Boretius, p. 162 : Capitula de emtsit cum episcopis et abbatibtu tractandis,
* Voyez Capitulaires (Boretius, p. 162, p. 241, etc.): Capitula de examinandU ecclesiasticis id., p. 109. — Karoli ad Odilbertum epistola, p. 246, 247.
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anormal, irrégulier, devint sous Charles et ses successeurs nne institalion. Ce n'est pas seulement en vertu de son pouvoir politique, c'est encore au nom des idées religieuses qui s'attachent à ce pouvoir que le roi s'attribue l'élection. Plus tard, au moment des querelles du sacerdoce et de l'empire, c'est encore en invoquant le caractère religieux de la royauté que les partisans de l'investiture royale essaieront de la défendre.
§ III. — La protection et le patronat.
Nous avons isolé par abstraction les divers éléments qui composent, au début du ix^ siècle, le pouvoir royal, l'élément politique, l'élément religieux. Telle est la genèse du droit d'élection du roi. Nous pouvons cependant lui assigner une dernière origine, la protection. Nous verrons ainsi que la royauté trouvait dans le droit canonique lui*méme et dans la législation du patronage ecclésiastique un point d'appui pour sa théorie électorale. C'est ce dernier élément juridique du pouvoir royal sur l'Église que nous devons analyser.
Gomme chef de la société chrétienne, le roi est le protecteur des églises. Mais cette protection s'exerce elle-même de deux manières. Elle est d'abord générale. Le roi l'accorde à l'Église comme aux pauvres, aux veuves, aux orphelins. Cette protection, nous la trouvons fréquemment mentionnée à l'époque carolingienne. Être le dévoué défenseur de l'Église est un des titres que se donne volontiers Charlemagne'. Louis le Pieux, dans ses capitulaires ou ses diplômes, ne parle pas autrement. Lisons encore les considérants de l'édit de Toucy (86S)'. c Que l'Église et le royaume que Dieu a réunis entre les mains de nos » ancêtres, et par sa miséricorde nous a confiés, aient de notre temps > la défense, la protection, l'honneur, l'appui qui leur sont dus. » En 860, à l'entrevue de Coblentz, Louis le Germanique déclare en son nom et au nom de son frère que les princes veulent conserver aux Églises, aux évéques, clercs, moines, nonnes, le mainbour, le respect qu'ils ont eu au temps des anciens rois 3. Cette idée, ce n'est pas seulement la royauté, c'est la hiérarchie tout entière qui l'exprime. Jonas, Sedulius Scotus, Hincmar la rappellent fréquemment dans leurs traités
Gap. de 789: Boretios, p. 53 : Aex... dévolus sanctae eeelesiae defenwr, * Baluze, Capitularia, II, 195.
9 Adnuntiatio domni Hludimei regU, id., p. 149.
de philosophie politique. Dans la Petitio episcoporum (877) < du couronoement de Louis le Bègue, le haut clergé, s'adressant au roi, lui demande de lui conserver ses privilèges, ses lois, de le protéger et de lui obtenir justice, comme le prince doit le faire pour chaque évoque, pour toute église qui lui est confiée. En donnant à Charles le Chauve la couronne impériale, Jean YIU le désigne comme défenseur et tuteur de TÉglise^. Dans une lettre aux évéques de Gaule, le pape déclare encore qu'il a choisi le roi non seulement comme le défenseur de la société chrétienne contre tous ses ennemis, mais encore comme son patron et son avoué 3. Comme tous les faibles et les mineurs, TÉglise a son défenseur naturel dans la royauté*
Pour certaines églises, à cette protection générale s'ajoutait un mainbour spécial qui s'obtenait par une charte que Tintéressé devait faire renouveler à chaque changement de règne ou après chaque vacance du siège. Nous avons un grand nombre de ces diplômes p^r les évéchés, notamment sous Louis le Pieux. Ceux que nous avons conservés sont accordés aux sièges suivants : Langres, Orléans, Nimes, Mâcon, Narbonne, Vienne, Utrecht, Viviers, Cambrai, Trêves, Angers, Limoges, Paris, Bordeaux, EIne *. Ces concessions sont renouvelées par Charles le Chauve. Elles font du roi le défenseur de f évéché et placent à la fois Téglise et la personne du titulaire dans son mainbour (tuitio, muniminis tuitiOy mundeburdium).
Cette protection spéciale doit être demandée et obtenue comme une faveur; elle dépend de la volonté de celui qui l'accorde. Assurément elle n'entraîne pas comme conséquence juridique la nomination à l'évéché. A Torigine, la protection royale est très distincte du patronat ecclésiastique. Hais elle a bientôt pour l'Église les mêmes résultats et, comme le patronat, contribue à mettre la personne et l'église protégée dans la dépendance du protecteur.
Le principe électif supposait comme conditions l'autonomie de la communauté chrétienne, l'égalité des membres de la communauté. Ici, nous nous trouvons en présence d'une idée très différente, celle qu'une église a au-dessus d'elle un laïque qui la protège. Cette oi^anisation devait entraîner avec elle plusieurs conséquences. D'abord,
i Pertz. Leges, I, 543 : Caiumicum privilegium el debitam legem atque justitiam conservetUr et iefensionem exkibeatis, sicui rex in auo regno unicuique epiaeopo et ecclenae tibi eommissae per rectum exkibere débet.
s Labbe, t. IX, p. 2M : Eecleiiae.., defenwrem ac tutorem elegit.
9 Migne, 1 126, p. 116-717.
♦ Sickel, Die Urkunden der KtroUnger, t. II, n*' 19, », 27, 28, 35, 45. etc.
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régliseprotégéo, pendant la vacance du siège, est spécialement confiée à la garde du roi. C'est surtout, en effet, pendant Tabsence du titulaire que le besoin de protection est le plus grand, car la juridiction temporelle se trouvant suspendue, les biens de l'Église restent sans défense. L'évéché est alors dans la main du roi, et ce terme n'exprime pas une fiction juridique, mais bien le pouroir réel qu'exerce le protecteur sur l'église protégée ^ n s'ensuit que le roi, gardien de l'évéché, se considère le droit de cboisir le titulaire i qui il doit le rendre. Rien de plus logique. C'est un dépôt qu'il a reçu, c'est un dépôt qu'il doit transmettre. Remarquons maintenant la protection due à la personne. Elle crée entre elle et le roi des rapports nouveaux, d'homme à homme. Car, au ix^ siècle, la protection n'est efficace qu'autant que le prot^è se lie au protecteur, se recommande à lui. Le rapport personnel enlre dans l'Église et Tévéque devient l'homme de quelqu'un. Nous arrivons ainsi mx derniers résultats de la protection. Elle met l'église, puis son titulaire, dans la dépendance du roi. Ce sont là les éléments de l'organisation féodale. Si on remarque que tout pouvoir qui protège tend à asservir, que le patronage crée peu à peu des droits, surtout quand il est permanent, imposé et nécessaire, on se rend compte ainsi des transformations qui devaient changer en seigneurie la protection primitive, peu à peu, par degrés, sans que cette évolution fût vivement ressentie et clairement aperçue.
CHAPITRE Vn La concession de l'évèché
L'analyse des documents du ix* siècle nous a conduits à formuler cette conclusion : le roi nomme aux évéchés et cette nomination est considérée par la royauté elle-même comme un droit qui lui est propre. Nous devons examiner maintenant la nature de la concession royale. Pour la désigner, le roi s'exprime toujours ainsi : c nous donnons, nous concédons, i damusy concedimus. Cette concession peut s'expliquer de
i Bouquet, t. VIII, p. 478; dipldme do Charles le ChauTO pour Téglise de Reims : QatffirM ex eodem epiteopatu, qurniio ée menu Fuleonit illum reeepimut.
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deux manières : oa le roi restitue simplement à Télu les biens dont il a la garde» ou il lui donne un c honneur i dont il a la pleine propriété. Si cette seconde interprétation est vraie, révéché est déjà un bénéfice concédé suivant certaines formes et à certaines conditions. C'est à Tépoque carolingienne qu'il faut chercher Torigine de Tinvestiture. Voyons s'il en est ainsi. Peutrétre cette double idée s'est-elle fait jour au n' siècle et nous trouverons-nous, comme pour Téleotion, en présence de deux théories opposées, celle de TÉglise, celle de la royauté? Nous devons pour résoudre la question en isoler les éléments et étudier la nature du lien qui unit la personne et Téglise de Tévéque-nommé au roi.
%l. Lb ssrment et la recommandation •
Entre Tévéque et le roi, il y a d'abord un lien juridique établi par un serment. C'est un fait que nous attestent de nombreux documents et qu'aucun historien n'a mis en doute. Déjà le capitulare miaorum (786 ou TM) le signale : un autre capitulaire, celui de 802, impose de nouveau le serment à tous les honunes libres sans distinction^ clercs ou laïques ^ En 836» le douzième canon du concile d'Aix punit de la déposition tout évéque qui aura violé le serment de fidélité prêté à l'empereur'. Sous Charles le Chauve, nous avons de fréquents exemples de serments prêtés par les évéques '. Nous voyons ceux de la province de Reims promettre fidélité à Louis le Bègue à Compiègne, en 877, à Garloman, en 882. En 921, Charles le Simple rappelle spécialement à 068 évéques la fidélité qu'ils lui ont promise. C'est surtout à chaque ehangemeot de règne que le serment est dft au souverain.
L'évéque doit-il également jurer fidélité au roi avant le sacre? Thomassin* fait remarquer que s'il y avait eu un serment prêté par l'évêque^iommé, il en serait resté quelque trace dans les fbrmulaires des promotions épiscopales. Il est certain que ces derniera n'en parlent pas. Mais n'oublions pas que les formules relatives aux élections sont^ pour la plupart, antérieures au ix^ siècle. Elles nous renseignent sur
ft 0oretîiis, p. AS: Quonudâ UUm ioerâtHtiUuM jtnUum me Mitt êh ^pii^^ij»*. — CapitaUiro de SÛ2, pé 9S : De fidetUale fromiUenda domino imperalori.
s C. II, c. i%: Si qult^Mêm epi*eoponm.n. êoertmentum flitUiatiê illi promittum violêverit*
s Voyez notamment en 809* à la suite de la conquôte do la Lorraine, les serments des évéques de Vefdan et éd TouU à Verdun ; d*Adventius, et de Frftucon de Li^e, à Metz. ÀnuaUi Bertiuiënit «90. SOS (édition DebaUne, p. i90, «91).
« Diseip(int eeeléHoitique, t. IV, p. 460.
le choix populaire, rintervention da roi, du métropolitain, du collëge épiscopal; elles ne nous disent pas comment le roi confirmait le suffrage de la communauté ou suivant quelles formes il nommait lui-même. Nous savons, au contraire, par une déclaration des évéques réunis à Savonniêres (859) que le roi exigeait de Télu un serment, en lui concédant son évéché. Les membres du concile s'adressanl à Wenilon, lui font savoir que Charles le Chauve lui reproche d'avoir violé les serments qu'il avait prêtés, et parmi eux, celui qu'il fit en recevant le siège de Sens^ L'obligation de la fidélité se sépare si peu de la confirmation que les empereurs veulent l'étendre au Saint-Siège et soumettre le pape à cet engagement.
Il est moins facile de déterminer la nature de ce serment. Doit-il être prêté sur des reliques? Est-ce, au contraire, une simple promesse d'obéissance verbale ou écrite que l'évêque élu doit au roi? Nous ne le savons pas. L'épiscopat s'était toujours montré très hostile au serment corporel; au ix« siècle, il cherchai le remplacer par une professio, dépouillée de toute forme solennelle. Mais il faut remarquer que l'interdiction faite par les canons, notamment le canon 38 du concile de Meaux, ne s'étend qu'aux évéques consacrés^. Le concile de Kiersy accentue sur ce point la doctrine de l'épiscopat dans la lettre synodale écrite à Louis le Germanique ^. « 11 est abominable, dit-il, quoi qu'ait fait un évêque avant son sacre, qu'après l'ordination à l'épiscopat^ il soit astreint au serment exigé des séculiers » (858). Si, malgré les efforts de l'Ëglise^les carolingiens imposèrent plusieurs fois aux évéques des serments solennels, nous pouvons supposer sans difficulté que Tévêque élu dut être soumis à un engagement prêté sur les reliques, dans la chapelle du Palais, en recevant la confirmation du roi.
Essayons maintenant de déterminer la nature du lien juridique qui s'établit entre l'évêque et le souverain. Le serment est-il analogue à celui du sujet, est-il conforme, au contraire, à celui du vassal ? Dans le premier cas, il n'y a entre l'évêque et le roi qu'un rapport de sujétion; dans le second, à la sujétion s'ajoute une dépendance personnelle plus étroite, celle qui unit le vassal au seigneur.
Voici d'abord un premier fait qu'il importe de constater. C'est que le serment est précédé lui-même de la recommandation. Que cette
i Ltbbe, t vin, p. 682: împulat quoi cum Jurejurando fidei û wbts aceepto Senonum praesulâium tobiê largUus Ht,
* Lsbbe, U VU, p. 1631 : Ut nutlut deincêps verUatU episeopus super taera jurare praetumùi.
s Migne, 1. 126, p. 23 : Abominabile est quidquid ante oïdinationem fecerit, ut post ordinationem episcopatus taeculare tangat ullo modo sacramentum.
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recommandation des évêqnes remonte aux premiers temps de Tépoque carolingienne, c'est ce qu'il n'est pas possible d'établir. Nous n'en tronvons pas d'exemple sous Charlemagne et un texte des Annales de Saint -Bertin, de 837, est le premier document qui nous signale clairement le fait. Louis le Pieux, à la suite du partage fait en faveur de Charles le Chauve, réunit les gj^ands^ .et, sur l'ordre de l'empereur et en sa présence, les évéques, les abbés, les comtes et les vassalli Aominki ayant dans ces contrées des bénéfices, c se recommandèrent à Charles et s'engagèrent par serment à la fidélité » Ml est important de déterminer avec précision si ces mots «ayant des bénéfices» s'adressent aux vassaux seuls ou aux évéques, abbés et comtes. Dans le premier cas, tous les évéques du royaume de Charles auraient été tenus à la recommandation; dans le second^ ceux-là seulement qui possédaient des bénéfices. Nous pensons que le passage tout entier autorise la première interprétation. Les Annales nous apprennent, en effet, que Louis, dans l'étendue du territoire concédé, donna à Charles le Chauve c tous les évéchés, les abbayes, les comtés, les fiscs royaux » ^. Entre ce membre de phrase et le dernier, évéques, abbés, comtes, vassaux, la relation est évîiiente: chaque mot de l'une correspond à un terme de l'autre; dans la première, l'auteur ne fait aucune distinction entre les biens concédés; il est légitime d'admettre qu'il a voulu désigner tous les évéques de même qu'il a mentionné tous les évéchés.
Nous avons d'ailleurs d'autres documents qui nous signalent des faits analogues. Quand Charles le Chauve envahit la Lorraine, les évéques font précéder leur serment de la recommandation ^. Hincmar leur rappelle cet engagement dans le discours qu'il leur adresse à Metz^. En 877, à Compiègne, les évéques qui doivent le serment à Louis le Bègue se reconunandent à lui ^. Il est impossible de ne pas être firappé de l'accord de ces documents* Les évéques s'unissent au roi par la recommandation comme ils s'unissent à lui par le serment.
Les textes cités nous parlent tous, il est vrai, d'une reconmiandation faite & chaque changement de règne. Nous ne croyons pas cependant
i Annula Bertiniâni, 837, p. 26 : SiequejnJbenU imperùtott^ in sut pratêentia,^ episeopi, àbhatu, eomiieg H vauëlli dominici in mmoratiê loeis bénéficia habentet, Karolo te éommendaperunt et fidelitttem eocramento firmavernnt.
• Id., ibid. : Omnes tidelieet epiecopaiiUi abbaiiûs, camiUUut, flecot. — Cf. Waitz: Die An fange der YâMeamat» p. S5, 31.
a Annniet Bertiniani, p. 191 : Sibi se eommendantet tmcepit»
* Migne, 1. 115, p. SOS : Fm H emmendastis.
s Id, : Me ac aeccletimn mihi ammistam vobis eammendo*
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qu'il soit jaste de prétendre qu'elle n'ait été imposée aux ëréqnes que dans ce cas très particulier. Dans un traité écrit en 87S, De fide Carolo régi êemanda*, Hincmar signale, comme un fait général, Tobligation des évéques de se recommander au roi pour obtenir sa protection et sa défense. Il est dilBcile de croire que Charles le Chaure n'ait exigé la recommandation de jses évéques qu'au moment de son élévation au trône. Depuis 840, Tépiscopat s'était en partie raiouTelé, un certain nombre d'évéques eussent donc été affranchis du lien spécial de dépendance et de protection qui unissait tout recommandé au roi. Il est plus exact, plus conforme aux faits d'admettre une recommandation faite par Tévéque au moment de son institution en prêtant serment, sans qu'on puisse dire, cependant, à quel moment précis elle avait lieu.
La recommandation de l'évéque est déjà un acte spécial qui nous prouve que ses rapports avec le roi ne sont pas réglés par les lois ordinaires de la sujétion. Mais nous devons analyser le caractère de cette recommandation et chercher si elle crée un rapport de vassalité entre le protecteur et le recommandé.
Roth a combattu cett^pinion : c II était d'usage, dit-il, que les » possesseurs de bénéfices se recommandassent personnellement au » roi, c'est-à-dire lui prétassent personnellement le serment de fidé-
> lité, sans que l'on puisse en conclure qu'ils aient été des vassaux*. » Dans son ouvrage sur la féodalité et le lien de sujétion, il revient sur cette idée. En réponse à l'opinion contraire de Waitz, il affirme la distinction du serment, de la recommandation des évéques, du serment et de la recommandation du vassal : < Le mot se eammendare,
> dit-il, est employé pour désigner, à chaque changement de règne,
> un serment général de fidélité prêté personnellement au roi par une 1 certaine classe de personnes 3; > et, plus loin : f L'expressiou se eom-
> mendare, employée par les écrivains pour la prestation personnelle • du serment de fidélité, ne donne par elle-même aucun droit d'iden- » tifier cette prestation avec Tobligation spéciale des vassaux ^ >
n y a dans cette théorie une part de vérité. Par lui-même, le mot commendare, se commendarey est, tout au moins au viii* siècle et dans la {Première partie du ix*, un terme vague qui peut désigner
^ Mign6« t. ISS» p. 9G7 : Quos reçenios et defeniendos Judicio Ùei iuKepit et qui êd hoe iHise commendaverunt.
* Gesckichte des Benefieialwesens, p. S8S. s FeudalUât und Unterthenenverband, p. 27C. 4 /rf., p. 878.
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deux actes juridiques très différents. Roth a distingué deux formes de la recommandation : la première, qui entraine le vasselage; la seconde, qui a pour but unique d^assurer la protection ^ La première est un contrat entre le roi et un homme libre; par la seconde, une église on une personne obtient de la bienveillance du prince une protection spéciale : il nV a pas contrat, mais bien octroi d^une faveur. Ici, il y a obligation bilatérale qui impose aux contractants un certain nombre de droits et de devoirs réciproques; là, demande de protection, à laquelle le roi répond par un diplôme, mettant sous sa mainbour la personne ou l'église qui s'est adressée à lui 2.
La recommandation des évéques n'est-elle qu'une demande de protection? Il n'est pas douteux qu'ils n'aient cherché à donner ce dernier sens à l'acte qui les oblige envers le roi. Dans leur lettre synodale de Kiersy (858), ils marquent nettement qu'ils n'entendent pas attacher à leur recommandation d'autre signification que celle d'une recommandation faite au roi « pour obtenir de lui pour eux et » leui*s églises sa défense et son secours dans leur gouvernement. » Hincmar évite même de se servir du terme commendare, qui avait déjà sans doute un sens juridique très défini. Il emploie le mot de se committerey bien moins précis, plus élastique, ou, s'il parle de la recommandation, c'est pour marquer qu'elle est due au roi en échange de la protection qu'il accorde, de la sécurité qu'il garantit 3.
Si la pensée de l'épiscopat a été de n'attribuer au lien personnel que le roi réclamait de lui, aucun des caractères de la vassalité, il ne s'ensuit pas que la royauté ait admis cette théorie, toute favorable à l'Église. Ici encore nous rencontrons un de ces conflits si fréquents au moyen âge entre le pouvoir politique et le sacerdoce, conflit que les historiens allemands n'ont point analysé. Nous pouvons, en effet, aux textes que nous avons cités, opposer d'autres documents qui nous montrent une conception un peu différente.
Remarquons d'abord qu'il y a entre la recommandation du vassal et du protégé une différence : l'une entraine un serment, l'autre non. Or, tous les textes qui nous parlentde la recommandation de l'évéque la font suivre de la fidélité. Il n'y a point, dans la forme extérieure, de distinction entre les évéques, les comtes, les vassi dominici. Tous sont soumis à une obligation identique qu'un seul mot désigne.
i Voyez contre cette théorie a discussion (TEhrenberg : Commendation und Huldigung.
s Voyez par exemple un diplôme de Gharlcmagne (794). D. Bouquet, V, p. 755.
» Lettre du synode de Kiersy, 858. Hincmar, 1. 126, p. 23 : ^oh ecciesiasque noslras commiltere,
Lisons altentivement la déclaration des évéques réunis à Kiersy. Ils reprochent précisément à Louis le Germanique de les traiter en vassaux laïques, d'exiger d'eux une recommandation, malgré les serments qui les unissent au roi^ cEt nous, évéques consacrés à Dieu, > nous ne sommes pas des hommes destinés, comme les laïques, à 1 nous recommander au premier venu en vasselage » (cuilibet). Ces expressions sont claires : elles marquent bien le sens que la royauté attache au lien personnel qu'elle exige des grands. Remarquons surtout les derniers mots : les évéques ne disent point qu'il leur soit défendu de se recommander, mais bien qu'ils ne peuvent se recommander, comme les laïques, à plusieurs maîtres >. Dans ce passage de leur lettre, ils protestent moins contre le lien personnel qui doit les unir au roi que contre l'abus des recommandations et la violation de la fidélité. Analysons enfin les serments imposés aux évéques. Nous en avons un certain nombre; en voici trois qui ont un caractère commun; ceux d^Hincmar de Laon, en 870; d'Hincmar de Reims, en 876; des évéques en 877! Nous y trouvons formulé un double rapport^ qui unit, le premier, un sujet au roi, le second, un homme à son seigneur... aie serai fidèle, dit Hincmar de Laon, à mon it seigneur Charles, comme un homme doit l'être à son seigneur ■ et l'évéque à son roi ^. > Même distinction dans le serment d'Hincmar de Reims*. Dans la formule de 877, les évoques s'expriment ainsi : c Moi, je promets que dés ce jour et désormais, à mon seigneur et à » mon roi Louis..., je serai fidèle et je viendrai en aide, par mon appui » et mon conseil, suivant mon savoir et mon pouvoir et mon minis- • tère, comme un évéque doit le faire à son seigneur, dans ma foi et » mon sacerdoce s. » La présence de ces termes indique donc bien que l'évéque doit s'engager personnellement envers le roi, comme évéque, comme c homme ». Outre le lien de sujétion qui unit tout libre au roi, il exprime un lien de dépendance plus étroit, celui qui s'établit entre le vassal et le seigneur. A ce point de vue, les actes de 870, 876, la professio episooporum de 877^ difl'ërent des trois autres formules de serments prêtés à Charles en 86i à Attigny, en 888 à Kiersy, en 872 ^
i Mignoi t. lifn p. 23 : Non tumus kujumoii komines ut tient homines saeculares in voualltico debeamuê nos cuilibet commendarf.
s Nous savons que les grands no so faisaient pas faute de changdr do seigneurs.
8 Karolo régi, fldeiis et obediens ero... sicut komo suo aeniori, et episcopus quilibet suo régi eise débet {Annales Bertiniani^ ann. 870, p. 201.)
« /d., p. 963 : Isti seniori meo... fidelU et obediens et adjutor. Cf. Migne, t. 125, p. il£$.
> Annales Bertiniani, 877, p. 203.
• Pcrlz, Lff «, I, 429, 4o7, SIS.
rf^
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à Gondreville. Ceax-ci ne mentionnent pas Tobéissance due au roi comme seigneur; le mot comme Tidée ne s'y trouvent pas. Dans le premier même de ces actes, il est dit que t le jureur s'engage comme un homme frank doit s'engager envers le roi >. Ces textes ne nous indiquent qu'un rapport de sujétion; les autres» au contraire, nous paraissent exprimer une relation personnelle entre seigneur et homme^ une obligation double envers le seigneur et envers le roi.
On peut admettre que cette clause est la grande différence qui existe entre le serment du recommandé et le serment du simple sujet. Ajoutons qu'en 877 nous assistons à un véritable contrat. L'obligation des évéques envers le roi se traduit par la promesse de secours, conBeil, fidélité. Nous savons quelle fut plus tard la nature de cette obligation, qui comprit le service de guerre, de cour et l'obéissance. En revanche, le roi doit s'engager envers les évéques qui se recommandent. Nous avons la promesse de Louis H. Elle n'est pas seulement un engagement à ne pas faire; nous verrons plus loin si elle est accompagnée d'une tradition; ce qui est sûr, c'est qu'elle crée un devoir positif. Le roi s'engage à maintenir l'intégrité du domaine épiscopal, à empêcher toute usurpation de ce domaine; mais il promet en plus de réformer toutes les mauvaises coutumes qui pèsent sur l'Église, de lui restituer ce qu'elle a perdu, de lui faire des donations nouvelles. N'ya-t-il point dans ce devoir quelque chose comme l'obligation du seigneur d'entretenir son vassal?
Nous ne trouvons pas dans la forme, dans les dispositions essentielles, de différence entre la recommandation des évéques et celle du vassal. Si les textes distinguent les évéques, les abbés, les comtes, les vassi, ce n'est pas, comme semble le croire Rotb, que les rapports de ces personnages avec le roi soient diCKrents, c'est plutôt que leurs fonctions ne sont pas identiques. L'énumération ne prouve ici qu'une chose, c'est que diverses classes d'hommes doivent se recommander au roi : elle ne dit pas, en aucune façon, que cette recommandation change suivant leur condition. Dans tous les cas, la distinction qui peut exister entre l'obligation de l'évéque et celle du vassns est si mince, que les textes ne la font pas, et qu'elle ne peut se conclure d'une analyse minutieuse des documents.
Nous devons admettre que Tacte qui unit l'évéque au roi est très différent de la simple sujétion, et que la recommandation et la foi établissent entre eux la relation du seniorat et du vasselage. Tel est le sens au moins que cherche à attacher la royauté i cette tradition
des mains el au serment qui la suit. Cette conception n'a rien qui doive surprendre, si on se rappelle que Tévéque est un fonctionnaire de même que le comte, et qu'à la fin du ix* siècle tout c honneur > concédé oblige celui qui Ta reçu à une dépendance spéciale, et que le vasiaticum devient la forme ordinaire de Tobéissance et de la fidélité.
§ IL — Nature du droit royal sur Véoêchè,
La recommandation n'exige pas seulement la tradition des mains et le serment. Elle se complète par la tradition d'un don au recommandé. Peu importe la nature de ce don : parfois c'est une terre, un bénéfice, parfois un solidusy symbole de l'appui et de la protection que le seigneur doit au vassal. Dans le premier cas, ce dernier reçoit une valeur réelle; dans le second, une valeur apparente; mais le contrat ne l'oblige qu'après la remise et l'acceptation du don qui lui est offert.
En est-il ainsi pour l'évéque élu qui se recommande au roi? La recommandation est*elle accompagnée d'un bénéfice et ce bénéfice est-il l'évêché?
Assurément, l'Église ne pouvait accepter une pareille théorie, pas plus qu'elle ne devait aisément se soumettre au serment corporel ou au vasselage. Qu'on se rappelle les idées sur lesquelles sa l^lation s'est établie : c'est que la terre ecclésiastique est la propriété du saint, que l'évéque seul a juridiction sur elle. Pendant la vacance, il est vrai, le roi a la garde de l'église. Mais cet état de fait lui crée un devoir, non un droit: il ne lui donne pas la faculté de disposer du domaine : c'est à l'économe qu'il appartient de l'administrer. Aussi, le prince doit-il veiller uniquement à empêcher toute aliénation^ toute usurpation violente, maintenir dans son intégrité les biens et les privilèges du siège vacant, faire restituer les biens enlevés, rendre ou faire rendre justice. Là se borne son rôle*. Si, à la confirmation de l'évéque élu s'ajoute une tradition, l'Église n'attache à cette investiture d'autre sens que la remise d'un dépôt par un dépositaire. Ce n'est ni un propriétaire qui donne son domaine en bénéfice, ni un souverain qui délègue une part de sa juridiction.
Telle est la théorie ecclésiastique. Mais nous devons voir si nous ne sommes pas en présence, dès le ix^ siècle, d'idées un peu diffé-
t Sincmar : De fiie Carolo régi senaniû (Migne, 1. 125, p. 963). Res et faculiëte* eecUHae nom in imperatorum atque regum poiestate êunt^aà ditpensandum, tel invadenium sive diripienium, 8td ad defenaandutH atque tuendum» — Cf. l'instruction « ad Ludovicum Balbum », frf., p. 987, 988.
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rentes et si ie roi n'exerce pas sur Tévéché un autre pouvoir que celui que TËglise lui a reconnu.
En général, dans le droit public carolingien, le caractère religieux d'un édifice ne peut empêcher cet édifice de devenir propriété privée. Ici, contrairement au droit romain, la res sacra peut être objet de commerce. Nous en avons la preuve pour les églises, simples chapelles ou tituli et pour les monastères. Parcourons d'abord les diplômes royaux. Un très grand nombre renferment des donations. Or^ dans ces donations ne figurent pas seulement des villœ, des domaines ruraux avec leur garniture, mais encore les églises de ces domaines. Ouvrons les capitulqires. La législation règle les droits du propriétaire sur son église et les droits de ses héritiers. L'église peut être vendue, donnée : elle fait partie de la succession, parce qu'elle est entrée dans le patrimoine. Nous avons dans les cartulaires des actes plus précis encore. Un édifice religieux peut être cédé en usufruit, en gage : il n'y a rien là qui ne désigne et ne suppose la propriété privée «.
Le propriétaire d'un monastère ou d'une église peut céder son domaine en toute propriété ou en bénéfices. Nous avons des exemples d#ces donations dans les chartes des particuliers ou dans les diplômes émanés des rois. Ne retenons que les donations royales. Ce fut surtout sous la forme de bénéfices que la royauté carolingienne donna ses monastères. Nous savons qu'au ix® siècle, un très grand nombre d'abbayes royales étaient tenues par des moines, des clercs ou des laïques, jure beneficiario. Les exemples de ces concessions sont trop connus pour que nous y insistions ici. Nous ne sommes pas sûrs, il est vrai, que, dans ce cas, la recommandation ait précédé toujours le bénéfice. Il est probable cependant que souvent le bénéfice n'a dû être autre chose (jue la récompense de la recommandation.
En est-il de même pour les évêchés? La concession du roi se faitelle sous ia forme d'un bénéfice? A-t-elle un caractère juridique différent?
Un premier fait qu'il importe de constater est qu'indépendamment même de son évêché, l'évêque reçoit ou peut recevoir des bénéfices de la munificence royale. Ici, nous sommes en présence d'une conces-
i Agobard : De dispematione ecclesiatticarum rerttm, c. 15 (Migne, t. 1(U, p. ta^) Dans les
diplômes te monastère est dit domaine, alleu du roi ; les mêmes expressions s'appliquent à un bien fonder ou à une abbaye. — Cf. Bouquet, VI, 336, 555, G47, 671 ; VIII, 490. ~ Concile de Soi<soDs, 853 : Monasteria in alodem data.
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sien nettement définie. Le roi donne à un évoque, à titre de bénéfice, une portion du domaine. Ces dons nous sont signalés par les capitulairea d'abord. Dans celui de 812, Dejustitiis facienUs, Charles ordonne une description des biens du fisc : cette description doit comprendre les terres des évéques, des abbés, des comtes, des vassi dominici, données en bénéfice ^ Voici un autre exemple qui nous est signalé par un diplôme de Charles le Chauve (864) en faveur de Tabbaye de Beaulieu. Le roi concède à un monastère une villa que détient, à titre bénéficiaire, Tarchevôque de Bourges, Rodolf 2. Cette distinction entre TéVéché et les bénéfices donnés à Tévéque par le roi est importante. Elle nous permet d'abord de supposer qu'en se recommandant au roi, révoque peut recevoir en don une terre du fisc. Il est donc illégitime de faire de Tévéché le don attaché à la recommandation. Elle nous autorise aussi à affirmer que, dans la langue juridique du temps, au moins dans la première partie du ix^ siècle, on ne considérait pas Tévéché comme un bénéfice, puisque les bénéfices de Pévéque sont distingués avec soin de Tévéché.
Nous devons maintenant aborder les textes eux-mêmes. Cherchons s'ils nous révèlent un droit de propriété du roi sur Tévéché. Ces text^ se divisent en deux classes : les diplômes d'abord; en second lieu, les documents historiques. L'analyse de ces divers actes nous fournira peut-être les éléments d'une conclusion.
Ouelle idée d'abord nous donnent-ils d'un évéché et quel est le sens qu'ils attachent à ce mot?
Les termes dont ils se servent, episcopium, episcopatus, désignent déjà, comme à l'époque féodale, deux choses bien distinctes. Le premier sens est celui d'une circonscription territoriale soumise à un évéque. Ici, Tévôché se confond avec le diocèse. On trouve encore cette signification dans un certain nombre de documents du ix^' et du x« siècle. Mais le plus souvent episcopium signifie tout autre chose. Il désigne uniquement le siège, sedes, l'église cathédrale, et cet ensemble de biens fonciers, d'églises, de droits fiscaux, qui forment le patrimoine, la mense de l'église épiscopale. Cette conception de l'évéché est le résultat d'une lente transformation bien antérieure au ix® siècle. Le diocèse avait cessé depuis longtemps d'être l'ancienne communauté religieuse soumise à un chef. La constitution de grandes paroisses,
i Boratius, page 177 : • Ut nM nolum bénéficia episcoporum, abbalum, êbbatisMnm, ai^ne comitum sipe vusailorum nosirorum... desaibantur. t Bouquet, VIII, 595.
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le patronat, lïmmunité, ont brisé rassociation primitiTe en un certain nombre de groupes distincts. Ces groupes se sont constitués eux-mêmes autour d'un saint. Us ont leur vie propre^ leurs biens, leur clergé, et les liens qui les rattachent à Téglise-mére se sont beaucoup relâchés. Si révoque conserve encore sur le territoire diocésain sa juridiction spirituelle, il n'a plus de juridiction temporelle sur un grand nombre de paroisses et de monastères. Ses pouvoirs religieux sont même limités. Déjà, par Texemption, quelques monastères, au ix* siècle, en sont complètement affranchis : dans les églises constituées en patronat ou les grandes paroisses, il ne peut pas plus nommer les titulaires qu'administrer la propriété. Le diocèse se décompose ainsi en organismes locaux à peu près indépendants les uns des autres et protégés contre le gouvernement épiscopal par leurs seigneurs ou leur clergé.
De ces groupes, révéché est assurément le plus important. Il se compose d'éléments très complexes que les diplômes du temps nous signalent : églises, bourgs, villWy monastères ou simples oratoires ou prieurés. Il faut y ajouter les droits fiscaux cédés à l'évoque par les rois, les tonlieus, les péages, la monetay etc. Une foule considérable d'hommes vivent sur ses terres, soit comme usufruitiers, précaristes, bénéficiei's, tenanciers libres, colons ou serfs. Beaucoup sont unis à l'évéque par les liens de la recommandation et du vasselage : c'est toute une vaste clientèle organisée autour d'un homme, et qui fait de l'évoque déjà un seigneur. C'est cet évôché ainsi compris que l'Église avait confié à la protection, au mainbour du roi, et qui doit être donné à l'évéque par la confirmation royale.
Pour déterminef la nature de la tradition nous devons répondre à cette hypothèse : Le roi s'en est-il attribué ou non la haute propriété?
Analysons les documents; les diplômes d'abord. Ces actes nous présentent plusieurs types distincts : ou le roi concède une charte de protection et d'immunité à l'évêché, ou il confirme ses biens, ou il lui cède une terre ou une autre partie de son patrimoine, ou il autorise et approuve une aliénation faite par l'évéque ou en sa faveur.
La première catégorie de ces diplômes, les chartes de protection, nous donne, surtout sous Louis le Pieux et Charles le Chaqve, des documents assez nombreux. Ces concessions, malgré des différences de détail, ont entre elles un caractère commun. La charte reconnaît toujours à l'évêché deux choses : la protection, le mundeburditim royal, et l'immunité. Nous ne retenons ici que le premier de ces deux
éléments, la protection'. Elle s^étend d'abord au siège épiscopal, sedes, puis aux différentes parties du domaine. Dans un très grand nombre de chartes, ces parties sont désignées. Dans les chartes de protection pour Nîmes (814), Narbonne (814), Tempereur spécifie d'abord la sedesy puis les cellulœ (églises ou prieurés) et les biens qui en dépendent ^ Nous retrouvons cette désignation dans le diplôme pour Vienne (8JS)3. Nous avons un diplôme pour Limoges (816) où la détermination des biens protégés est plus précise encore. La protection s^étend ici à la sedes, aux monastères, églises, bourgs (vici), biens fonciers et hommes qui dépendent de Tévéché^. En 836, à Elne, nous voyons spécialement mentionnés un monastère, des terres inoccupées mises en culture par les hommes de révôché, la moitié du droit d'épave, du tonlieu, du droit de pacage, que Tévéque partageait avec le roi*. Ces désignations sont fréquentes sous Charles le Chauve. Dans une charte pour Toulouse (843), la protection comprend plus spécialement l'église épiscopale, les monastères Notre-Dame, Saint-Sernin et leurs dépendances s. Dans une charte pour Rouen <^, le roi, sur la demande de l'archevêque, confirme les biens de cette église, les monastères, chapelles, villœ,les terres qu'elle possède dans différents pays et les familles qui lui appartiennent dans divers territoires.
La charte de protection comprend souvent la clause suivante. C'est que l'évoque doit jouir sans inquiétude de tous les biens de révôché. < Nous ordonnons, dit Louis dans son diplôme en faveur de l'église » d'Elue, que tous ces biens restent sous le pouvoir, le gouvernement 9 de ses évoques, sans que nul ne puisse les troubler ou s'opposer » illégalement à eux dans leur jouissance... Qu'il leur soit permis de
• posséder en repos les biens ci-dessus mentionnée et d'en disposer
• comme ils le voudront, suivant la loi canonique, jure ecclesiastico '^. i Cette clause est remarquable; elle détermine le véritable caractère de la protection du roi. C'est que cette protection est organisée dans l'intérêt de l'Église et qu'elle a pour résultat de garantir à l'évoque le libre exercice de sa juridiction temporelle. Il n'y a rien dans ces termes qui fasse supposer un droit de propriété reconnu au roi. La
1 Bouquet, VI, p. 464, 469.
s Sedes, cellulae, res ibidem aspicienUs.
3 Bouquet, VI, S02.
4 Bouquet, VI, 606.
B Bouquet, VIll, 439.
• Bouquet, VIII, 588.
7 Elne, 836; Bouquet, VI, 606.
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charte oe dit pas que Tévôqae soit propriétaire; mais, selon les canons, il ne Test pas : le jus ecclesiasticum ne lui reconnaît que le caractère d'un usufruitier, caractère que les diplômes eux-mêmes constatent. Elle ne dit pas davantage que révéchô soit la propriété du roi. Elle le considère comme un organisme indépendant, autonome, que le roi doit protéger et maintenir.
La protection est donc bien distincte de la propriété. Un sujet lui-même peut l'obtenir pour ses biens propres, sans concéder par cela même au prince le moindre pouvoir sur les biens soumis à son mainbour. Passons aux chartes de confirmation. On pourrait être entraîné à conjure à un droit de propriété du roi de ce fait que les évêques demandent pour leur église la confirmation des biens qu'elle possède. Mais l'analyse de ces chartes ne révèle chez celui qui les concède ni un droit de propriété, ni l'abandon de ce droit. Quelquefois, la confirmation se fait dans une charte de protection, quelquefois, par un diplôme spécial. Ces derniers sont assez nombreux au ix° siècle. Un grand nombre d'églises avaient été ruinées par les invasions normandes et perdaient leurs titres: elles en réclamaient d'autres. L'évêque se présentait alors devant le roi avec une conscription, un inventaire des biens de l'évêché, et en demandait la confirmalion. Celle-ci est double. Le roi peut confirmer la juridiction de l'évêque sur les biens de son église. Il déclare dans la charte que l'impétrant et ces successeurs pourront tenir, posséder, administrer tous les biens mentionnés appartenant à leur église. Nous avons dans un diplôme de Charles le Chauve pour l'archevêché de Rouen (863) ^ un exemple de ces confirmations de juridiction. Dans d'autres actes, nous sommes en présence d'une confirmation de propriété. Le roi reconnaît à une église et lui assure la propriété intégrale des biens qui eu dépendent, il décrète qu'à l'avenir aucune partie de son domaine ne pourra lui être enlevée. Un diplômé de Charles le Chauve pour Angers (843) nous donne notamment un modèle de ces confirmations de propriété 3. Mais remarquons les tei-mes de ces chartes. Rien n'y indique un haut propriétaire confirmant une possession ou un usufruit. La confirmation n'est autre chose qu'un acte de la puissance royale, acte par lequel le
1 Dipl. do Lothaire pour Viviers, 849 ; Bouquet, VUI, 387 : Conseriptiouem rerum, — Omnia et ex omnibus praefatae ecclesiae et recloribus ejm episcopis coneedimus et coufirmamus. s Bouquet, Vlil, 588. s Bouquet, Vlil, p. 436.
souverain constate officiellement le droit de propriété d'une église ou la juridiction de Tévéque et garantit à Tune comme à Tautre le respect de leur droit. Elle ne crée pas la propriété, elle la prouve. Elle ne sert pas de titre originel^ elle rappelle et confirme les titres obtenus.
La confirmation étant une garantie du roi, doit être renouvelée à chaque changement de régne, à chaque promotion nouvelle d'évôque. Cet usage, les diplômes le mentionnent expressément. Est-ce là une preuve du caractère bénéficiaire de Tévôché? Mais les renouvellements tiennent à cette idée; c^est que le pouvoir du roi étant sans limites, le roi n'est tenu lui-même que par un acte de sa volonté! Cet acte est un véritable contrat entre le roi et Tévéque, le premier s'engageant à faire jouir et protéger la jouissance, le second à servir en fidèle sujet. La confirmation doit être même sollicitée pour toute donation nouvelle faite à Tévéché. De là, Phabitude prise par les églises de faire confirmer les dons qui leur sont faits par de simples particuliers, quelle que soit la nature du don. L'original de ces diplômes étant conservé à la chancellerie royale, TËglise avait ainsi dans la confirmation du roi une preuve légale d'une grande force contre les revendications des tiers. Aussi ce système n'était-il pas seulement usité parmi les évoques; de simples particuliers font confirmer leurs testaments; des donataires, les donations ou les legs qu'ils reçoivent; l'exécution de l'acte est mise sous la sauvegarde du roi^ Si nous appliquons ces idées aux confirmations spéciales faites par les rois des donations de leurs prédécesseurs, nous pouvons en déterminer le vrai caractère. La confirmation n'est pas ici la preuve d'une possession conditionnelle. Elle a pour but de protéger l'Ëglise contre toute usurpation, contre toute violence que le pouvoir absolu du roi peut toujours faire redouter.
Examinons maintenant la nature des donations royales. Elles sont bien loin de faire supposer qu'au ix^ siècle le roi ait juridiquement sur les biens des évêchés les pouvoirs d'un haut propriétaire. Nous avons sous Louis le Pieux et Charles le Chauve, un très grand nombre de ces donations. Nulle part il n'est dit qu'elles soient faites à titre de bénéfice, more ou jure beneficiario. La donation est faite généralement à perpétuité, jure perpétua. Le donateur mentionne quelquefois, plus spécialement^ qu'il transfère l'objet de sa propriété à celle de réglise^.
1 Testament d'Abbon. Bouquet, V, 770.
* Paris (871), Bouquet, VUI, 635. — Angers (87t), t. VIII, G38 : De nostro jure in Jus §epoles^ ttttem... redigimus.
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Ici la renonciation du propriétaire est insérée dans la donation. Cette clause ne se trouve pas dans tous les actes du ix^ siècle; mais son omission ne suppose pas que la donation ait été faite en bénéfice. Les autres termes dont se sert Tauteur pour désigner le droit de TËglise, ditiOy poiestas, ou le pouvoir de Tévéque sur les biens concédés, pouvoir d'administrer, de disposer librement en se conformant aux canonS) excluent, au contraire, Tidëe d'une concession révocable et temporaire comme Test le bénéfice carolingien.
On a cru voir dans les concessions de droits régaliens faites à un évéché la première origine, le premier élément de la transformation en fief. Mais ces concessions elles-mêmes n'offrent aucun caractère conditionnel. Au ix* siècle, nous en avons un certain nombre. En 817, Louis le Pieux, notamment, cède à Tarchevéché de Reims le mur et les portes de la ville*. L'archevêché de Narbonne avait reçu de Pépin d'Aquitaine la moitié de la ville et les toura^. (Confirmation de Charles le Chauve en 843.) En général, ce sont des concessions fiscales. Dans la plupart des chartes d'immunité, le roi abandonne à l'évéque les impôts ou les redevances dues au fisc sur le territoire de l'im* munité. Souvent, à cette libéralité s'ajoute la concession intégrale ou partielle des tonlieus, des droits de marché, des péages de toutes sortes établis sur les routes, les ponts ou les rivières s. C'est encore la monnaie, monetay que le roi cède à l'évéque. Mais quel que soit le droit dont le roi se dépouille, la concession est toujours irrévocable, jamais conditionnelle. Elle porte avec elle la clause de perpétuité, et la charte déclare le plus souvent que l'évéque aura sur les biens cédés les mêmes droits que sur toutes les autres parties du domaine épiscopal.
Il en est de même des restitutions faites par le roi. Des terres d'église données en bénéfice à des laïques ou à des comtes étaient sans cesse réclamées par les évéques. A plusieurs reprises, notamment sous Louis le Pieux et sous Charles le Chauve, ils obtinrent satisfaction. Le nombre de ces restitutions est considérable. Hais il est intéressant de constater que le bien rendu à l'Église l'est toujours en toute propriété. Les exemples ne nous manquent pas : à Vienne, en 830, Louis rend à révêché le bourg d'Epao que le comte tenait en bénéfice*.
< Bouquet, VI, MO.
t /i^vin,p, MS.
3 Eîne (841), Bouquet, VllI, 374. Paris (S61), p. 56S. JTtfrM (861), p. 571. Lan$r€9 (873), p. 643. ♦ Bouquet, VI, 570.
Celte reslitution se fait en pleine propriété. Il en est de même à Lyon en 846, 869*; à Maguelonne, 819 «; Reims, 845 3; Autun^ 859*; Langres, 859 S; Mâcon, 861 «; Paris, 867''. Le bénéflcier garde parfois sa terre ou son église, mais il est alors stipulé qu'à sa mort, le bien aliéné fera intégralement retour à l'évéché et que l'évéque en aura la libre disposition. Quelquefois même le roi qui donne en bénéfice des terres, des églises ou des abbayes du domaine, autorise le cessionnaire à les transférer à révôché. Mais lui-môme fait une véritable donation. Un exemple de ce fait nous est fourni par une cbarte de Charles le Chauve en 871^. L'évéque Ingelwin avait reçu du roi l'abbaye de Saint* Éloi, à titre bénéficiaire, jure beneficiario. Il demande que cette abbaye soit réunie à la mense épiscopale et le roi y consent. Cette concession est une translation de propriété.
Les derniers actes que nous ayons à mentionner sont relatifs à des aliénations faites par les évéques. Ces aliénations, ventes, donations ou échanges, sont confirmées par le roi. Mais nous ne pouvons en conclure que cette autorisation royale, nécessaire pour la validité du contrat, prouve un droit de propriété. Ce n'est pas comme propriétaire, mais bien comme protecleur du domaine de l'église qu'ici le roi est appelé à intervenir. Remarquons môme que, dans ce cas, c'est TÉglise qui a fait appel à sa confirmation. C'était une règle établie par les canons que l'évéque par lui-môme ne pouvait aliéner les biens de son église. Il lui fallait le consentement du métropolitain et des évoques de la province. A l'époque carolingienne la loi a établi d'autres garanties. Dans un recueil de canons publié par Boretius et empruntés au viii* ou au ix° siècle ^ l'assentiment et la signature des clercs sont nécessaires pour la validité de la donation, de la vente ou de l'échange. La législation carolingienne exige, en outre, l'intervention du roi. Dans le Capitulare missorum de 853 *^ Charles le Chauve donne Tordre à ses missi de faire un inventaire des biens que
i Bouquet, t. Vlll, p. 3S3, 623, 623.
« Id., VI, 516. a /rf., VIII, 478.
♦ /d., VIII, SGO.
» Id. VIII, dipl. de Lolhaire II, p. 407.
• /d., Vin. 570.
^ /rf.,VIII,0Oi.
s Bouquet, VUI, G35: PerpetualUer ad habendttm concedimus.,. de nMtrojure in jus oc dominationem dominae meae.., tolemvi more trantferimtut.
0 Boretius, Capitulaires, p. 231 : Invita etit episcopis donatio tel rinditio tel commutatio rei eccimaittice abaque conrenentia vêl scriptionem clericorvm.
io Pcrlz, Legex, t. I, p. 418, § 1 ; p. 420, § 12.
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possédait chaque église à Tépoque de la promotion de son titulaire et de lui signaler ceux qui ont été enlevés, Ceux qui ont été donnés. Dans le même capitulaire, il interdit aux évéques de faire des échanges d'esclaves ou de terres sans son exprès consentement. L'intervention du roi est ici la conséquence de son devoir de protection. Ce n'est pas un propriétaire qui permet l'aliénation de son bien, c'est un tuteur qui veille à la conservation des biens de son pupille. De l'aveu môme d'Hincmar, c'est l'office d'un roi chrétien et d'un fils de l'Église*.
L'étude des diplômes ou des actes officiels ne nous révèle en aucune façon un droit de propriété attribué au roi sur les évéchés. Dans ces chartes de protection, de confirmation, de donation, d'autorisation d'échange ou de vente, nous avons, en vain, cherché l'existence de ce droit, nous ne l'avons pas trouvé. En faut-il conclure que le roi se résigne au rôle qui lui est assigné? Elles ne nous montrent qu'une chose, c'est que dans sa langue officielle, la royauté a parlé la langue de l'Église, c'est que dans les actes destinés aux évéchés, demandés le plus souvent et obtenus par des évéques, le roi ne se présente qu'avec le caractère que l'Église lui donne. Dans les formules, il protège les églises, il ne les possède pas. Cherchons maintenant si d'autres documents ne nous montrent pas des faits quelque peu différents.
L'Église, en confiant au pouvoir séculier la protection de sa propriété^ spécialement pendant la vacance du siège, avait entendu ne lui reconnaître qu'un simple droit de garde. L'administration est donnée par les canons à l'économe; le rôle du roi consiste à maintenir l'intégrité du domaine épiscopal et à le remettre intact à l'évéque-nommé. Cette obligation, l'Église la jugeait si rigoureuse, qu'elle réclamait du roi, pour ses biens, la même protection que celle qu'il accordait aux terres du domaine. Mais, dès l'époque mérovingienne, la royauté n'avait pu consentir à se laisser lier les mains par cette théorie. A la protection qu'il accorde, le roi ajoute un droit de disposition. S'il défend l'Église contre les usurpations des tiers, il ne la protège pas contre lui-même. Il se reconnaît toujours la faculté d'aliéner une partie des biens qui lui sont confiés.
Roth a longuement étudié ^ ces aliénations fréquentes faites par les rois carolingiens. Il faut noter qu'elles ont lieu précisément pendant
* Lettre an roi de Germanie (Migne, t. 126, p. 14).
* BeneficUlweMen, p. 313 et suiv. — FeudaUtâtt p. S2 et suiv.
la Tacance da siège, alors que réyôché se trouve sous la garde royale. Le concile de Meaux indique formellement ce fait dans son canon sur les chorévéques (845) ^ Il n'est donc pas douteux que la royauté ne se soit cru le droit de disposer des terres de TÉglise et de les concéder à titre bénéficiaire. Mais il s'agit de savoir si cette disposition est une conséquence du droit de propriété du roi, si elle a, au contraire, un caractère arbitraire, exceptionnel et constitue un abus de pouvoir.
Nulle part, la sécularisation n'est présentée comme une mesure régulière prise par le roi, comme une coaséquence de son pouvoir sur TËglise. Nous avons un grand nombre d'actes du ix"" siècle, où la royauté elle-même parle de ces aliénations. Elle déclare qu'elles sont causées par un besoin de l'État, par un intérêt politique. Louis le Pieux, dans le capitulaife de 818, parle déjà des biens enlevés aux églises neeessitate cogente. Charles le Chauve affirme qu'il n'a fait les sécularisations ft Reims que contraint par l'état du royaume *. Lothaire fait une confession analogue dans un diplôme de restitution pour l'église de Lyon *. L'Église elle-même semble s'incliner devant ces exigences de la raison d'État. Le synode d'Aix-la-Chapelle (836) qui refuse de reconnaître au roi la libre disposition des biens ecclésiastiques autorise cependant, dans le cas de force majeure, la sécularisation ^. Il en est de même de la réunion d'Épernay (846), si hostile cependant à tout empiétement de la royauté et si jalouse des libertés de l'Église ^.
L'étude des sécularisations nous permet donc de conclure que dans certains cas, et dans une mesure d'intérêt public, la royauté se croit le droit de disposer des terres ecclésiastiqties ; mais l'exercice de ce droit ne se rattache pas forcément à un droit de propriété. C'est plutôt comme souverain, comme chef de l'État que le roi aliène ainsi une portion du domaine sacré qui est confié à sa garde» Nous nous trouvons ici en présence d'un fait et non d'un droit régulier et nettement défini. Si l'aliénation porte précisément sur les biens des églises, c'est que pendant la vacance l'évêché se trouve placé sous la dépendance directe du prince, c'est que l'absence du titulaire rend facile
i Làbbe, t. vit, pi 1833-1834*— Voyez notamment les sécolari^âtions faites à Reims à la mort de Tiipin, au Mans, à la mort do Gauziolen, à Vordun, à Reims (835-84i)), à Beau fais (845)* à Soissons à la suite de la déposition de Rotbade (862), à Laon pendant le séquestre (868).
t Bouquet, VIII, 478: Ae«... quaê mâ§iia neeessitate et per omnit iUrUi.
ï /rf., VIII, 390.
* Conciiium AquUgranense (836), III, c. 19.
> Conrcntus in villa Sparnaco, c. S2. Perlz, Leifes, 1. 389.
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toute usurpation. D'autro part^ elle peut paraître légitime aux yeux môme du roi, puisque raliénation bénéficiaire ne supprime pas le droit du propriétaire. Le bénéficier ainsi établi est soumis à une obligation fiscale enyers Tévéché : s'il s'en affranchit, ce n'est pas le roi, c'est lui*méme qui supprime Tobligation. Quelquefois, il est Trai, la concession se fait in alodem^ en toute propriété. Mais au tx® siècle ces concessions sont rares et exceptionnelles. Le bénéfice est la forme usuelle de ces aliénations.
Le droit de disposition du roi ne suppose donc pas absolument un droit de propriété. Toutefois, le fait seul que le roi se Tattribue nous montre qu'il exerce sur l'église, sur l'évéché vacant, quelque chose de plus qu'une simple protection. Protéger, c'est défendre. Ici, le roi ne se borne pas à défendre, à maintenir contre les usurpations des tiers l'intégrité du domaine qui lui est confié; il Intervient encore dans le gouvernement et l'administration de l'église vacante. Disons mieux : le siège vacant, il se considère lui-même comme héritier de la Juridiction de l'évéque, comme le représentant de son pouvoir dans tous les actes que n'exigent pas de leur auteur le caractère épiscopal.
Cette idée, nous la trouvons exprimée dans les textes d'abord. Quand Charlemagne, à la mort de Tilpin de Reims, retient l'administration du temporel, il est dit qu'il a l'évéché dans soh domaine, in suo dominatu^. Dans un diplôme pour l'église de Reims (849)^, Charles le Chauve fait une restitution de tous les biens enlevés à cette église « à l'époque, dit le roi, où nous avons reçu l'évéché de$ mains de Foulques i . On ne saurait mieux marquer ici le lien juridique qui substitue la personne royale à celle de l'administrateur. Dans le même diplôme, Charles parle dès clercs et des laïques placés sous son gouvernemetit, in nostra dominatione. Ce n'est pas seulement la terre^ ce sont les hommes de l'évéché qui se trouvent ainsi sous sa Juridiction. Ces expressions désignent un pouvoir réel. Charles ii'agit pas seulement en administrateur temporel, mais veille encore aux intérêts spirituels du diocèse. C'est sur son ordre qiie l'évéque de Chalons, Lupus, vient conférer les ordres, consacrer le chrisma s, bénir les églises. En 849, pendant là vacance du siège de Beauvals, Hincmar se croit tenu d'écrire à Charles le Chauve pour lut apprendre
< Bouqaet, V, 36S. Cf. VI, 510 : Qui eumdem epùcopatum,.. aliquûtHdiu tenteraut.
^ Bouquet, VIII, 478.
9 Concile de 853. Plodotrd, III; 11 (Migne, t. IXÎ, p. 155).
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comment il devait traiter l'église qui lui était 'confiée, commissam ^ A Soissons, à la suite de la déposition de Rothade, Charles le Chauve prend lui-même le gouvernement temporel de Tévéché^. Pendant la durée du séquestre du siège de Laon (868) il semble bien que Tévéché soit placé sous sa juridiction. Charles donne au moins au vidame et au prévôt Tordre d'empêcher les hommes de Tévéché d'obéir à Tévôque et de s'acquitter envers lui de leur service 3; il leur interdit également d'assurer à Hincmar des secours pécuniaires sur le domaine épiscopal. Évidemment cette théorie qui attribue au roi le gouvernement de Tévéché, pendant la vacance, n'est pas conforme à la théorie ecclésiastique : mais nous nous trouvons ici en présence d'un conflit. Le roi est, en effet, bien éloigné de reconnaître à l'église l'autonomie complète de son domaine. Grâce à son pouvoir souverain, à ses rapports avec l'évéque, il en arrive à croire que, peu à peu, la protection lui crée un droit sur Tévéché, potestas, dominatus. Ce mot vague, mal défini encore, indique- t-il un droit de propriété? Les partisans du droit royal en arrivent déjà à celte conclusion et il n'y a là rien que de très conforme à la transformation qui, à l'époque féodale, fait de tout protecteur, de tout patron d'une église, le seigneur de cette église. Mais nous ne croyons pas qu'à l'époque carolingienne cette idée juridique soit aussi bien établie, car l'Ëglise se défend encore et elle n'est pas. conquise. Seulement, en fait, le roi, protecteur de l'évéché, s'attribue déjà une juridiction sur l'évéché. Cette juridiction se trouve suspendue du vivant de l'évéque, elle revit de plein droit pendant la vacance du siège. Quand l'évéché est dans les mains du roi, ce dernier se considère comme beaucoup plus qu'un dépositaire : il constitue des bénéfices, nomme des administrateurs. Ce n'est pas là supprimer le droit de propriété de l'église, qui conservera toujours un dominium sur les biens enlevés, sécularisés. C'est faire acte juridictionnel, se substituer au lieu et place de l'évéque dans le gouvernement de son église. Quel est donc maintenant le sens de l'investiture? Le roi donne-t-il l'évéché comme un bénéfice? Non. Cette conception n'est point encore entrée dans le droit public de la première moitié du ix^ siècle. Mais, ce qu'il donne, ce n'est pas l'église épiscopale elle-même, c'est le droit de la gouverner; ce qu'il transfère, c'est la juridiction. Il ne se dessaisit pas de la propriété
1 Flodoard, IIl, 18, p. 19i.
* Migne, 1. 119, p. 896.
s Annatrs Bertinitnij ann. 868. p. 181.
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qull n'a pas, mais du droit d'administrer les biens de l'église, d'en disposer, que la yacance du siège lui donne. La concession est une transmission de pouvoir. Cette concession elle-même peut être temporaire. Le roi peut ne pas désigner de titulaire à l^éTéché vacant et ne lui donner qu'un administrateur. Ce mode de concession est déjà désigné sous le nom de commande, cotnmendatio. Nous en avons des exemples à Cologne, en 866, où Lothaire confie Tadministration temporelle de l'évôché à Hilduin frère de Ûunther t sub provisiùnis obtentu ; » ^ à Bourges, où Wulfad reçoit de Charles le Chauve le gouvernement provisoire du siège <; à Metz en 882, où Charles le Gros donne en usufruit à Hugues, fils de Lothaire, les biens de Tévêché ^. Si la concession est définitive, si le roi remet la juridiction à un évéque titulaire, les textes disent alors, non plus qu'il c recommande » à l'évécl^ mais qu'il le donne. Le roi abandonne complètement sa potestas ^'il remet aux mains de l'évéque en confirmant sa dignité.
Nous Voyons déjà ce qu'il faut entendre par les mots cùncéderj donner révéché, remettre les biens de l'église. Ces différents termes, qui expriment d'une manière sensible, concrète, la tradition royale ne signifient pas, au moins dans là première partie du tx* siècle, la collation d'un bénéfice. Nous n'avons pas trouvé, en effet, dans la plupart des textes du temps cette idée, que le roi fût propriétaire des évéchés. Nous ne trouvons pas davantage en analysant la concession, les termes qui accompagnent toute concession en bénéfice, les conditions qui s'attachent au don du bénéfice carolingien. L'investiture n'est pas temporaire ; elle est absolue.
Cette tradition se fait-elle par un signe sensible? Nous avons dans les gestes des évêques d'Auxerre un texte qui permet de le supposer. Ce texte nous dît que Charles le Gros *, t sur le conseil des grands * de la cour, aux acclamations de tous, donne à Hërifrid le bâton t pastoral et l'envoie à Sens pour y recevoir la consécration épisco* » pale». Ce serait ainsi le premier exemple d'investiture par la crosse que nous ayons à constater. Nous n'avons aucune raison de douter de l'authenticité de ce document ni du fait qu'il rapporte. Nous pouvons admettre que, dès le ix*" siècle, la tradition de la puissance sur
i AnHûles Berliniani, p. 154.
* Migoe, 1. 134, p. 870 : Quia dare... distulimm, commendare sibi eamdem ecclesiam... acceleravimus. s /^i p. 2B8 : nvffoni aulem.,. facuUates ecclesUuticoi Metteuis episcopii ad consumendum rtmùU.
« Biitoria Episcoporum Aulissiodorensium (Migne, t; 138, p. 255) : Pastoralem ûonferi haculum»
révéché se soit laite soos cette forme, la remise da bftton pastoral. Mais, anciennemrat, les contemporains n'attachaient pas encore à cette inrestitnre le sens qu'on lui donna plus tard. Ancun antre texte n'autorise cette interprétation. Nous ne savons pas davantage à qnel moment se fait cette investiture. Précëde-t-elle la recommandation? estrolle le prix de la recommandation? Nous Tignorons. La lettre synodale des évéques de Kiersy nous fait croire que ces deux actes commençaient à être unis.
Ces différentes observations nous permettent de résoudre la question que nous nous sommes posée au début de ce chapitre. Nous ne voyons pas qu'au ix« siècle, la concession de Tévéché par le roi soit une concession féodale, le don d'un flef à charge d'hommage et de fidélité. Nous ne trouvons entre l'évéque et le roi que le premier terme de ce contrat, la recommandation et le serment; nous n^constatons pas encore le second, la cession en bénéfice. Nous apJibvons cependant les éléments de cette organisation nouvelle. Que faut-il pour qu'elle soit accomplie? Que l'évéché soit considéré lui-même comme propriété royale, par là que l'hommage de la personne et le don de l'église soient étroitement unis. Or, tout, au ix® siècle, dans la féodalité qui grandit, qui s'accuse, nous amène à cette conception nouvelle. I^ recommandation d'abord. Par ce fait que l'évéque est un vassal, naissent pour lui certains devoirs de fidélité dont la violation peut entraîner sa déchéance. Ainsi, le roi se considère le droit de saisir le temporel en cas de manquement à l'obéissance, obsequiutn, exigée du recommandé. Cette idée, appliquée aux rapports des évéques et du roi, en entraine une autre. C'est que le roi peut toujours reprendre à l'évéque infidèle le gouvernement temporel de l'église concédée, que la possession de l'évéché devient conditionnelle et subordonnée à l'accomplissement du devoir envers le seigneur ^ Ainsi, en 868, Charles le Chauve, pour punir Hincmar de Laon du refus de comparaître devant lui, saisit le temporel de Tévéché, sauf l'église et le palais épiscopaux, le cloître des clercs. Nous insistons surtout sur ce dernier acte. La résistance au ban du roi n'entraînait pas, en effet, de plein droit ia confiscation. Ce délit n'était autrement puni que par une amende. Le roi, en saisissant l'évéché, ne punissait pas seulement un refus d'obéissance, mais un refus d'obéissance fait par un vassal. L'Église avait, il
t En 835, Louis le IHenz chaae de lears sièges Agobard de Lyon, Bernard de Vienne. — En 840, pendant les guerres ciriles, Barthélémy de Narbonne, farorable à Lotbaire, est expulsé par Charles le CbauTe.
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est vrai, par la fameuse théorie de Vexceptio spolii^ essayé d'établir des garanties juridiques pour proléger Pindépendance de l'évéque. Mais ici, le pouvoir a été plus fort que les canons. L'expulsion de l'évéque, la saisie du temporel avant tout jugement, voilà la seule régie que reconnaisse, qu'applique la royauté. «
N'oublions pas que ce caractère de possession conditionnelle est précisément l'un des éléments du fief. L'autre, la distinction du domaine éminenl et du domaine utile, l'absorption par le roi du droit de propriété théoriquement attribué au saint, se forme insensiblement par la nature du droit royal sur l'évéché. Nous avons déterminé ce qu'il fallait rigoureusement entendre par protection, pouvoir, tuitio^ potestas, quelles idées ces mots représentaient. Gardons-nous, cependant, d'établir entre eux une distinction juridique très nette, de grouper sous chacun de ces termes un ensemble d'attributions bien définies. Cette précision, au ix® siècle, n'existe pas. Les mots ont un sens plus indécis, plus vague, parce que les institutions elles-mêmes n'ont rien de bien tranché. Qu'avait reconnu l'Église à la royauté? Le devoir de la défendre. Mais cette formule, dans laquelle l'épiscopat essayait d'enfermer le pouvoir royal, n'était après tout qu'un lien fragile. Par la force des choses, ce devoir du roi tend à se transformer. Toute proteotioQ est égoïste. Le roi ne protège bien que ses hommes ou sa chose et pour que sa protection soit efficace, il faut que l'évéché soit réellement entre ses mains. Le saint garde, il est vrai, son droit de propriété; en fait, ce droit de propriété n'a d'autre garantie que la force matérielle du roi. Si nous considérons encore que ce protecteur est un souverain, le chef de l'État, que l'église, par là même, lui est soumise, nous comprenons comment la protection se transforme peu à peu en un pouvoir, le devoir, en un droit. Le roi, qui a sous la main, inmanu, cet organisme religieux qu'on appelle un évéché, qui dispose de la dignité épiscopale, qui gouverne l'église vacante dans l'intérêt même de cette église, en arrive bientôt à concevoir l'évéché comme un honneur , honor^ dont il est le maitre. Comme pour les dignités laïques, la terre et la fonction s'unissent et restent livrées au souverain. Mais cette puissance ellemême est-elle bien définie? Est-elle limitée, se limite- 1- elle? S'en tient-elle à une simple juridiction? Remarquons la confusion qui est établie dans l'époque franque entre la souveraineté et la propriété, l'absence de distinctions précises, telles que les modernes les ont faites, entre ces deux idées juridiques. Le roi gardien, administrateur, maître en fait de l'évéché, en arrive ainsi à s'en dire le
[propriétaire. Ici, par des nuances insaisissables, la potestas nous conduit au dominium.
Le régime féodal, en précisant ces différentes idées, devait mettre d'accord le droit supérieur du roi, celui de Tévéque, par la distinction d\x domaine éminent et du domaine utile. Nous n'avons pas à analyser ici plus longuement cette transformation et les causes différentes qui la provoquèrent. Nous constatons seulement qu'au ix« siècle elle se prépare, et que déjà s'annonce un des faits les plus importants i\e ce régime, la confusion du patronat, de la juridiction et de la propriété. Ce fait, les textes du temps nous le font soupçonner pour les cvéchés comme pour les monastères et les paroisses. Dans les actes de partage, le roi donne les évéchés au même titre que les abbayes, les comtés, les domaines royaux. Ce qu'il donne, est-ce l'ensemble des droits que le roi peut avoir sur un évôché, est-ce l'évôché lui-même^ ? Les textes ne distinguent pas et la confusion est évidente. Ce droit de propriété du roi, les contemporains eux-mêmes vers la fin du IX* siècle commencent à l'entrevoir, le défendent ou le combattent, f II y a des gens^ écrit Hincmar à Louis III, qui prétendent que les I biens de l'Église sont en votre pouvoir, que vous pouvez les donner ■ à qui vous voulez^, i Évidemment, il s'agit bien là d'une théorie qui ne ferait rien moins que du roi le propriétaire des biens des églises. Aussi, le sens de l'investiture, de la concession, se transforme* Ml comme le pouvoir royal sur l'évôché. A cette idée que l'évoque ml un vassal, s'ajoute cette autre conception que l'évéclié peut être dans le domaine du prince et en conséquence donné en bénéfice. La lettre des évêques réunis à Kiersy est explicite, c Les églises qui nous » sont confiées par Dieu ne sont pas des bénéfices, la propriété du roi, > pour qu'il puisse les donner, les enlever à sa guise, car tout ce qui nppartient à TËglise est consacré à Dieu 3. t Celte déclaration des évêques témoigne du progrès des idées nouvelles et des craintes qu'elles inspiraient.
Résumons-nous.
Pour l'Église, le roi n^a qu'un droit de confirmation dans l'élection , un devoir de protection sur la terre. L'évêque ne peut se recommander
i Annule» Bertiniani, partage de S37 ; id.t partage de Kt9 (p. 100). — > Hlotarim flétri smô flfndowico Italorum régi quâmdâm regni sui portionem atlribuil..., citUatet cum epùcopatibusi monasteriis et comilatibus.
« Migoe, 1. 126, p. 112: Stin< qui dicunt, ut audivi, quia m ecclesiêtticêe epiicoponm in têitrû nnl potestale, ut cuicunque volucritis, eat donetis,
■ Migne,t.lt6, p. 23.
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à laî que pour se mettre, lui et son église, sous le mundeburdium royal. La recommandation ne doit pas avoir d'autre sens. L'évéque ne peut, en échange, prêter, au roi d'autre serment qu'une simple promesse d'obéissance, promesse analogue au serment du sujet, sinon dans la forme, du moins dans les effets. La concession de l'évôché ne saurait donc être autre chose que la remise à l'évoque, titulaire, administrateur légitime, des biens de Tévéché dont le roi a la garde.
Voilà la conception de l'Église. Voici maintenant celle du roi.
C'est que le prince seul a le droit d'élire l'évéque. Tout autre mode de nomination n'est qu'une concession obtenue de sa bienveillance. C'est que Tévôque élu ou nommé doit se recommander au roi, et que cette recommandation accompagnée du serment de fidélité n'est pas celle du protégé, mais bien du vassal. C'est, enfin, que le roi a sur Tévéché plus qu'une simple protection^ mais un pouvoir, potestas, qu'il exerce de plein droit pendant la vacance du siège et dont 11 se dessaisit en faveur du titulaire ecclésiastique qu'il a nommé.
Il ne reste plus, pïur arriver à la théorie féodale, qu'à transformer cette potestas en domaine éminent, qu'à unir à la vassalité de l'évéque le don de l'évéché. Cette transformation se fera par l'absorption, entre les mains du protecteur-souverain, de l'ancien droit de propriété du saint, trop abstrait pour se maintenir et se défendre. Nous mesurons ainsi les étapes successives de la décadence du principe électif. A l'origine, l'élection de la communauté et des évoques. Puis, le roi entre dans la communauté, en confirme le choix. Bientôt il prétend être maitre de l'élection et il commence à étendre sur les biens sa juridiction. Donnons à cette potestas la forme plus précise que le régime féodal lui donne par sa conception du domaine éminent, le roi aura attiré à lui la dignité comme la terre, l'élection de Pévôque comme la propriété de l'église. Nous avons ainsi l'hommage, l'investiture, la forme féodale du droit électoral. Ce droit nouveau laissera, il est vrai, subsister le principe du suffrage populaire, de la cooptation des évéques, mais en fait, il le limitera; dans certains évéchés même, il sera assez fort pour le faire disparaître. — Grave conséquence du milieu social où l'Église se trouve, qu'elle subit, contre laquelle elle se débat en vain et qui, après bien des ruines, provoquera la grande révolte religieuse du xr siècle, qui ne fut, après tout, que la reprise de possession faite par rÉglise de ses anciennes libertés. ^
CHAPITRE VIII
De rintluence de la papauté dans les élecUons.
Aa sommet de la hiérarchie se troave la papauté. En Occident, son pouYoir est alors reconnu de tous. Le pape est le chef de la religion parce qu'il est le chef de TÉglise. La c tôte», la c pierre angulaire» , le c vicaire du Christ » » T a apostolique t, tels sont les noms qu'on lui donne et qu'il se donne; il n'a pas seulement une primauté d'honneur mais de juridiction. Il a la garde des canons, la ^rveillance de Tépiscopat, le gouvernement de TÉglise universelle. Il ne peut être accusé par les évéques, mais il peut juger les évéques. Aucune loi nouvelle ne peut se faire sans son assentiment tacite ou déclaré: se séparer de Rome, c'est se séparer de l'unité.
Tels sont les sentiments d'Hincmar. S'il lutte contre Nicolas I®', s'il revendique contre le Saint-Siège les droils reconnus aux métropolitains par l'usage ou les constitutions conciliaires, il n'en proteste pas moins de son obéissance et de son respect. Finalement, il se soumet. Tels sont aussi les sentiments de l'Église de France. Elle se fait gloire d'être la fille du Saint-Siège. Elle ne se rallie pas seulement au pouvoir religieux de la papauté; sous Louis le Pieux, elle commence à lui attribuer un rôle politique. Une partie de cette Église voit dans le pape le chef des évéques et le juge des rois. Avec de telles idées, le pouvoir pontifical était sans contrôle et aspirait à devenir sans limites. Nicolas F fait reconnaître son droit à évoquer les causes des évéques ou des clercs; il afiirme ce principe que toute décision d'un concile provincial doit être ratifiée par la papauté. Le pape est bien le chef de l'épiscopat et, par une conséquence naturelle, il intervient dans la formation de l'épiscopat.
Nous devons examiner d'abord les différents cas où se manifeste cette intervention, ^ous verrons à plusieurs reprises Léon IV, Nicolas I«', Jean VIII, Etienne V, Formose, prendre part aux élections épiscopales.
DE L'INFLUENGB DE U PAPAUTÉ DANS LES ÉLECTIONS
Cette étade nons amènera à répondre à cette double question: Comment et au nom de quels principes la papauté a-t-elle agi?
LMnfluence de la papauté dans le système électoral s'était manifestée d'abord par ce fait que la liturgie de Texamen et du sacre avait été, dés le IX* siècle, empruntée aux usages romains. Dans Télection, le pape nUntenrient pas d'une façon régulière. Il se borne à confirmer eelle du métropolitain par renvoi du pallium. Nous remarquons même que la profession de foi de Tarchevéque se fait après le sacre. L'autorisation du Saint-Siège n'est pas nécessaire pour sacrer un archevêque ; nulle part, on ne trouve l'idée d'un assentiment préalable réclamé et attendu de la papauté, nulle part, non plus, la papauté n'a exprimé cette prétention. Il faut noter aussi que cette profession ne renferme qu'une simple adhésion aux lois de l'Ëglise^. Elle ne contient aucun serment de fidélité, rien qui ressemble au serment des sujets au roi, et encore moins au serment et à l'hommage féodal. Nous ne trouvons, en effet, dans les docuntf^ du ix"* siècle, aucun texte qui nous permette de supposer que les archevêques aient dû jurer fidélité au pape. Nicolas I*', envoyant à Salomon de Bretagne la forme de la profession de foi, signale seulement l'obligation de faire connaître sa doctrine au Saint-Siège et de promettre obéissance aux constitutions apostoliques^. II n'est pas question, dans cette lettre, d'un engagement personnel de Tarchevêque. Un tel engagement ne se trouve que dans les professions faites au pape, comme métropolitain, par les évêques de la province de Rome. Rien ne prouve qu'il ait été imposé, à cette époque, aux métropolitains de la Gaule.
Si le pape intervient dans l'institution des archevêques par le don du pallium, il ne prend aucune part aux élections épiscopales. Sur ce point, la papauté reconnut très nettement l'action des différents pouvoirs qui prenaient part à la formation d'un évêque. Ce sont d'abord le métropolitain et ses suffragants. Dans le privilège concédé à Hincmar (853), Benoit III reconnaît implicitement à l'archevêque de Reims le droit de sacrer les évêques de sa province 3. Nicolas I«' renouvelle ce privilège en des termes plus précis*. En 863, il n'hésite pas à prendre le parti d'Hincmar, qui refusait de sacrer à Cambrai l'élu de Lothaire,
i Baiuze, CapituUaia, l\, p. 619: Beoto Petro et vUaric eju» debitam subjeeUonem et ohedientiam,.. profiteor,
s Migne, 1. 119, p. 9S6: Mittat,.. seripta siquidem fldei catkolicae documenta et oktervandarum B. Peiri ^attolorum princ^ ealkedn deeretatium,,, pramistê cireumferentië.
s Migne, 1. 115, p. 689.
Hilduio : il oblige Lothaire à reconnaître le droit du métropolitain d'examiner, de rejeter un candidat et de donner la consécration èpiscopale à celui qu'il juge digne ^ En 864, répondant à révoque Salomon et à Louis le Germanique, qui Tavaient consulté au sujet d'une élection qui devait se faire à Ratisboane, il leur déclare que tout évôqae élu par Iç clergé et le peuple, confirmé par le métropolitain, doit être consacré'. Il en est de même de Jean VIII. «Dans Tinstitution d'un » évéque ou d'un abbé, écrit-il à Anspert de Milan, nous ne pouvons i vous conseiller de faire autre chose que ce que vous ont recom- > mandé les saints canons 3. • Nous verrons dans certains cas les papes sacrer directement les évéques; mais ils ne le font toujours, au IX® siècle, qu'avec répugnance et présentent cette mesure comme une exception. En 882, Jean VIO sacre un évéque à Genève, Optand; mais il prend soin de justifier cette mesure par le refus du métropolitain et la longueur de la vacance du siège. En ordonnant cet évoque, il réserve à l'avenir les privilèges de la métropoi^e Vienne^. En 889, Etienne Y sacre évéque de Langres Teutbolc^aais c'est après une double sommation faite au métropolitain et restée sans résultat^. Dans ces différents cas, la papauté déclare ne vouloir pas agir contre le droit des métropolitains; elle insère toujours la clause scUvo jure, ce qui donne à son acte un caractère exceptionnel.
Il faut marquer également ce fait que la papauté a reconnu les droits qu'exerce le roi dans l'élection des évéques. Jamais, il est vrai, elle ne lui attribue le pouvoir de choisir. En 863, Nicolas b^ proteste vivement, dans l'affaire de Cambrai, contre celte théorie®; mais il admet que le roi autorise l'élection du clergé et du peuple. Ainsi, lorsque Hilduin de Cambrai est rejeté par Hincmar, écrit-il aux prélats du royaume de Lothaire d'obtenir de lui la liberté de l'élection '^. Après la déposition de Gunther et de Teutgaud, il ne réunit pas de sa propre autorité le corps électoral. S'il interdit au roi de faire procéder à l'élection sans son assentiment, il lui reconnaît le droit de l'autoriser. Jean VIII admet expressément cet autre principe du droit monar-
1 Migne, 1. 119, p. 842-843 : Metropolitani Remorumjure solulo,
• Id.y p. 874: Quem cleri et plebis cum eonsffuu metropolitani voluntoi ele$erit, m... comseer^ur, s Migne, 1. 126, p. 715 : /n promotionibtts sive atUislitis, sive àbhatis^ nil profeeto aliud gerendum
f9fsta^u8 exhOTtari nisi quod sacri canones sanciunl. 4 Id., p. 947 : Salvo deinceps ejusdem loci privilegio anliquo propriae métropolite
• Flodoard, IV, 1 (Migno, 1. 133, p. 26-i) : fiec tune id agere acquieterit, poUm Lugdunêui cecUtiae collatum privilegium immutiUUum consisterc.
• Migne, 1. 119, p. 841.
'^ Id., ibid,
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chiqae qa'aucun évoque ne peut être établi sans le consentement du prince. A Verceil (879), à la suite de troubles, il écrit à Carloman et lui demande Tévéché pour un diacre. C'est là une requête, non un ordre. Le pape invoque Tamitié du roi, non Tautoritô de saint Pierre. L'as* sentiment obtenu, il sacre comme évêque ce Gonspert à qui le roi a concédé Tévêché c suivant l'usage de ses prédécesseurs i ^ A Milan (879) , après la déposition d'Anspert, il se réserve le droit de sacrer son successeur, muni de la concession du roi^. La papauté du ix^ siècle n'est pas hostile au pouvoir électoral du roi; elle a reconnu nette* ment son droit de confirmation. Même en Italie, dans la province de Rome, le pape ne peut sacrer un évêque sans la permission de l'empereur.
Le Saint-Siège maintint cependant avec énergie le droit des électeurs. S'il hésite à laisser au peuple le choix des évéques, il s'efforce de le donner au clergé et aux grands 3. 11 affirme du moins contre la royauté l'indépendance du corps électoral. Déjà, au synode romain de 826, Eugène II déclare qu'on ne doit avoir pour évêque que celui qui a été choisi par le clergé et par le peuple^. Nicolas l^^ revient à plusieurs reprises sur cette question de la liberté des élections. Dans la lettre à l'archevêque de Besançon, Ardufo, il déclare qu'on ne doit point rejeter celui qui a été régulièrement élu par le clergé et les grands^. A Cambrai, à Cologne, à Trêves, il défend contre Lothaire la liberté des élections. Voici ce qu'il écrit à Louis de Germanie et à Charles le Chauve, au sujet de l'affaire de Cambrai «: mNous > vouions que l'on observe ce que nous avons décidé, si une élection 9 canonique a lieu : que l'évêque soit consacré dans cette église. > On sait la constitution qui fut prise par le concile de Constantinople en 869. Jean Ylli lui-même, si favorable au droit royal, confirmant en 876 la déposition d'Hincmar de Laon, règle en ces termes la nomination du successeur : f Instituez comme évêque un homme élu sans t parti pris, choisi parmi le clergé de Laon, capable, sur qui se mettent » d'accord les vœux de tous 7. b En 877, dans un conflit à Vence, il se déclare pour le candidat qui a été régulièrement élu, en vertu des
« Higne, t 126, p. 841 : Rogamus excellentiam vesiram ut episcopatumVercellensis ecclesiae... irihuUù.
• lé^ p. 886 : Secitnium rtgiâm eaneeuionem, velimus arekiepUcopwm eonnerare. 9 Nicolas l•^ lettre à Arduic de Besançon (Migne, 1. 119, p. 9S0).
4 MaDSi, XIV, 999.
• Migne, t.ll9,p.920.
• Migne. p. 9t4: Si iH eleetio eanonkê fueriit coHseerêri iebetU in eâ epUeôput. 7 Higne, 1. 196, p. 662.
décrétales de Gélestin et Léon le Grande Dans une lettre à Foulques, successeur d'Hincmar, Etienne Y lui déclare qu^on ne doit pas compter au nombre des évéques celui qui n^a pas été c élu par le clergé ou I demandé par le peuplei <. Dans une autre lettre au patrice Georges, qui a?ait chassé Tévéque élu de Tarente, il rappelle que nul ne doit être promu et consacré sMl n'a eu pour lui le choix de son diocèse, les vœux du peuple, ainsi que le décident les canons 3. Formose et Etienne VI donnent aux églises de Reims et de Narbonne des diplômes où la mention de Télection libre se trouve expressément indiquée^.
On pensera peut-être que la papauté, qui savait défendre la liberté électorale contre le pouvoir civil, fut tentée de désigner elle-même les évêques; mais nous ne trouvons pas au ix« siècle la moindre trace d'un droit de dévolution à son profit, même quand Télection populaire se porte sur un incapable ou un indigne, même quand elle a lieu à la suite d'une déposition. Après la condamnation de Gunther et de Teutgaud, Nicolas fait procéder à un nouveau choix; il ne nomme pas lui-même^. Jean Ylll n'agit pas autrement à Laon. Si à Yerceil il choisit un évêque d'accord avec Carloman, c'est que Tévêché est {italien, et qu'en Italie la primatie du pape lui confère certains privilèges; c'est aussi qae les électeurs ont perdu le droit d'élire, et le métropolitain étant excommunié, le pape peut se substituer à lui avec l'assentiment da concile provincial. Ici, un fait particulier ne prouve rien contre l'usage général de la Gaule. De même que la royauté et le collège épiscopal, le droit populaire avait sa sanction dans une reconnaissance formelle de la papauté.
Nous pouvons nous faire maintenant une idée assez juste de la conduite des papes de ce temps. Le choix du clergé et du peuple, les confirmations du roi, du métropolitain et des évêques, telle est l'idée qu'ils se font des divers éléments d'une élection; telle est la pratique qu'ils défendent et prétendent maintenir. Suivant leurs intérêts et leur politique, ils donnèrent tour à tour une part plus grande à chacun de ces pouvoirs : tantôt ils insistent sur le droit du roi, tantôt sur celui du métropolitain, tantôt sur celui des électeurs, tantôt ils les opposent
i Migne, 1. 196, p. 750.
> ScienteM inter epUeopot non kaberi eum qui ueque « clero eïectut neque û populo tai espetiiuM,
s Loewenfeld : Epistolae pontificum romanorum inediUe, p. 3G.
* Flodoard, IV, 2 (Nigne, l. 135, p. S68). — Diplôme d'ÉUenne VI pour Narbonne dans Migne, t. 1S9, p. 856.
* Nigne, t. 119, p. 1175. Lettre à Louis le Germanique : Treverensi et Cohnieusi eccUsiis antuUtts darentur, iujunximus.
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les uns aux autres. L'organisalion électorale avec les âiflérents personnages qui se la partageaient était, en effet, très souple, et tout en coQseryant les formules du droit, masquait le jeu infiniment complexe des intérêts. La papauté conserva au moins ces formules : son intérêt comme la tradition se trouvèrent ici d'accord. Elle ne songea ni à modifier les élections, ni à les confisquer à son profit. Son attitude n'est guère le fait d'un pouvoir qui cherche de parti pris à s'agrandir.
Canoniquement, au ix® siècle, le pape est à l'écart des élections. En fait, il y intervient cependant; c'est que, dans certains cas, il est ou il se croit obligé d'y prendre part.
Qu'il y eût d'abord une intervention officieuse de la papauté, c'est ce qu'un certain nombre de documents nous permet de soupçonner. Il est douteux que les rois aient toujours choisi les évéques sans l'avis du siège apostolique. Les rapports incessants des princes et du Saint-Siège autorisent cette supposition. Mais les papes interviennent eux-mêmes pour recommander ou appuyer un candidat. Déjà Pascal I®', en 817, est consulté sur une élection à Vienne; il écrit à l'élu pour lui ordonner d'accepter rarchevôché qui lui est offerte En 851, nous voyons Léon IV demander à Lothaire l'église de Reate pour un diacre, Golonus^; Jean VIII, en 879, demander à Carloman l'église de Verceil pour Conspert; Formose (893-894) écrit à Foulques de ReimS pour lui recommander un prêtre, Grimlaic^; il demande à l'archevêque d'obtenir un évêché pour son protégé. Ces faits seuls suffisent à établir que plus d'une fois sans doute le Saint- Siège eut à prendre part aux élections. Mais ce n'est là qu'une intervention officieuse : le pape agit par voie de conseil et non en vertu de son autorité. Nous avons un certain nombre de cas, au contraire, où nous voyons le chef de l'Église intervenir ouvertement, et c'est ce rôle de la papauté que nous avons à étudier.
Au IX* siècle, cette action n'a pas eu toujours la même force ni le môme caractère. Des papes, comme Léon III, Etienne IV, Pascal H, Eugène II, Grégoire IV, paraissent se tenir entièrement à l'écart des élections épiscopales. L'empereur est à cette époque, nous l'avons dit, le véritable électeur de ses évéques. Avec Sergius II et Léon IV, l'influence de la papauté s'accroit. Il existe un certain nombre de lettres
i Nigne, 1. 129. p. 9S0.
s Jaffé, 3446.
3 FlodoaRi,IV, 3 {.Migne, 1. 135, p. 269) : Peiens... pro cujusdam Grimlaîei dilecH siH tacerdotU êi episccpatum, nH se loctu obtulisset, promoiione.
de ces papes relatives à raffiure d'Ebon de Reims el à réiévation d'Hincmar^. En 849, Léon lY intervient également en Bretagne à la saite de rexpnkion des évéqnes par Nomenoë^. Avec Nicolas et surtout Jean VDI, les exemples sont beaucoup plus fréquents. Le premier agit à la fois à Constantinople (860-867), à Cambrai (863), à Trêves et à Cologne. L'activité de Tautre est aussi grande, et, avec lui, la papauté se trouve mêlée à un certain nombre d^afliaires électorales. En devons-nous conclure que les papes ont peu à peu acquis au ix« siècle des droits précis dans Télection des évêques? Tout au plus pouvonsnous dire que leur pouvoir s'est accru, que leur action dans le gouvernement de l*Ëglise a été plus forte. C'est là un premier fait historique que nous constatons. En voici un autre : c'est que si nous étudions en détail les différents exemples de cette intervention; si nous les rapprochons les uns des autres, il est impossible d'en dégager une théorie Juridique. Il serait très faux de dire : dans tels cas, le pape intervenait; dans tel cas, il se tenait à Técart : une telle conception, aussi nette et aussi précise des droits du pouvoir n'est pas celle de ce temps-là. Personne alors ne songeait à enfermer dans des textes précis l'autorité pontificale, à dire ce qu'elle pouvait, ce qu'elle ne pouvait pas. Définir un pouvoir est encore le limiter. Quand le pape se montre dans une élection, ce n'est jamais en vertu d'un texte spécial, constitutionnel, qui lui donne, dans tel ou tel cas, la faculté d'intervenir. 11 n'invoque jamais que les principes généraux qui ont formé le pouvoir papal; il n'a d'autre titre que son droit à gouverner. S'il croit une élection dangereuse, les électeurs mal informés, le candidat inéligible, il peut la contrôler, la condamner ou l'interdire; il peut aussi garder le silence, s'il juge à propos de s'abstenir. Lorsqu'après la déposition de Gunlher et de Teutgaud, Cologne et Trêves sont vacants, Nicolas et Hadrien II déclarent qu'on ne doit pas donner de successeurs à ces archevêques sans leur assentiment 3. Louis le Germanique cependant fait élire et confirmer Willibert à Cologne (869^70), Charles le Chauve nomme Bertulf à Trêves, Hadrien II proteste contre l'élection de Willibert, il ne condamne pas celle de Bertulf*. Dans deux cas analogues, la papauté a agi différemment. Plus tard, Jean YIII confirme comme
« Jaffé, D- 2589, 2S90, 2618, 9619.
« Migne, 1. 115, p. 67Î.67S.
s Migne, 119, p. 809. Lettre de Nicolas à Lothaire H : Nultum eligi pêtimia tntefuwm reUtmm super kû€ nottro apostoUAui fiai. — Lettre d'Hadrien II (Migne, 1. 122, p. 1303) à Louis le GenOBnique : €«»... neire» qitodaposiolicaetêditjuiieio atque eanwUu ibidem iekuerit oriinMri <a/itler.
* Jd., ibid. Cf. sur toute cette affaire Floss. : Paptiwakl unter den Oit^m, p. 85, 89.
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ôvêque d'Asti, Joseph, qu'il avait refusé de reconnaître à YerceiP. Le même pape réclame pour le Saint-Siège le droit de juger les conflits électoraux. Un de ses successeurs, Etienne Y, charge au contraire, dans une élection à Imola, Parchevéque de Ravenne de mettre d'accord les électeurs*. Ne cherchons donc pas au ix® siècle une théorie juridique des cas ou modes de Taction électorale de la papauté. Ici, les faits résistent à toute classification. Le principe général est que le pape peut toujours intervenir. Le principe établi, Thistorien doit se demander pour quelles raisons et en quel sens il est intervenu.
Dans deux cas cependant, la papauté a cherché à faire de son intervention une institution régulière*
Le premier est celui des translations. On sait quelles avaient été les répugnances de TÊglise pour ce mode d'institution des évéques. Transférer un évéque, n'était-ce pas rompre son mariage, lui faire commettre un adultère? A l'origine, on avait admis les translations 3; mais une réaction s'était produite au iv« siècle. Le droit conciliaire les interdit et n'apporta aucune exception à cette règle*. Un peu plus tard cependant, d'autres usages vinrent la modifier. Les Staiuta ecelesiae OHiiqtiae autorisent les translations dans l'intérêt de l'Église^ et ce fut à cette doctrine que se rallia la papauté. On admit qu'elles pussent se faire en cas d'absolue nécessité et pour le bien commun ^^ Hais il restait encore à régler les formalités imposées à l'évéque transféré.
Dans l'ancien droit, la translation est prononcée par le concile provincial, sur l'avis du clergé et du peuple '^. Telle est la discipline de l'Église gallicane, qui ne demande pas Tadhésion du pape. Au commencement du ix<* siècle, il est vrai, Gharlemagne obtint de Léon Ili la translation de l'archevêque de Grade» Fortunatus, à Polana 9. Mais il s^agit d'un siège italien sur lequel le pape exerce un droit primatiaL Les capitulaires ne disent rien, au contraire, de l'intervention de Rome : il n'y a, dans la législation carolingienne, d'autre principe établi que la nomination du roi et l'assentiment de Tépiscopat^.
i Migiie,t.1i6,p.M0.
t Migne, t iî9, p. 198.
• Cê$t&net êpûstolontmf t. \A.
• NIcée, c. 15: PlacuU coiuueludUem mpuiârL-^ Sardiaue, C. i.^ AitUoeh«, ei H, ^lU. Carthftge \ê35}, c. 38 : Cff «on liceêl fieri rebaptiMtiones, reordinatlones, vel tmulatiùnet tpiscoporum .
^ HInschius, p. 7M.
• Grégoire le Grand, lettres, I, 79; II, 31 (édition Migne). ^ Hinschius, p. 304.
• Migne, t. 98, p. 517. ~ Jaffé, Uonumenla CâroUna, p. 3Î0.
• Aoségise, 1, 13i. Baluze, p. 728 : Ne de uho Iocû ad alium irênseat epiic&pus Htie dttrelà ejriscoporum.
liî LE DROIT ÉLECTORAL AU IX® SISCLE.
En 845, Louis de Germanie donne à Ebon de Reims Tévéché d'Hildesheim et cette mesure est confirmée par le pape^. Hais, sMl est exact que le pape intervint, il est moins facile d'établir pour quelle ntison. Il n'est pas sûr que la nomination d'Ebon ait été considérée comme une translation. L'archevêque avait dû, en 835, se démettre de son titre et, malgré la restitution de 840, il passait aux yeux d'un grand nombre pour régulièrement déposé. Le pape, qui n'avait admis Ebon qu'à la communion laïque, n'avait pas ainsi à autoriser une translation, mais à rendre à un évéque déposé ou interdit des pouvoirs qu'il n'exerçait plus. Un passage de Raban Maur^ prouve bien ijuaux yeux des évéques la question se posait ainsi. Ayant à se prononcer sur l'investiture faite à Ebon de l'évéché d'Hildesheim, il déclara qu'il ne l'avait pas empêché d'accomplir les fonctions épisco- [Tel les, ayant entendu dire qu'il avait été rétabli par le siège apostolique dans sa dignité.
Nous avons plus de détails sur les translations d'Actard, de Nantes, lie Frolaire, de Bordeaux, et nous pouvons juger par ces deux exem* pies des progrès du pouvoir pontifical.
Le premier de ces évéques, Actard, avait été chassé de Nantes par les Bretons et les Normands vers 862. Depuis cette époque, il s'était rétiré prés de Charles le Chauve. En 866, il assista au concile de Soîssons et fut chargé de porter à Rome les actes de ce synode : les évéques le recommandèrent au pape et appelèrent l'attention de Nicolas sur les aflfaires de Bretagne 3. Nicolas ne parait pas avoir tenu compte de cette requête. Hais à cette lettre s'ajouta, en 867^ une démarche personnelle faite par Charles le Chauve en faveur de Tévô* que exilé ^. Actard arriva à Rome aprè» !a mort de Nicolas et ce fut Hadrien qui répondit. Dans une première lettre à Charles le Chauve (23 février 868), il reconnut ses droits et déclara que si l'église de Nantes avait été ravagée par les Normands et occupée par les Bretons^ on pouvait transférer son évéque à un autre siége^, môme métropo-
i Ce5 faits sont inexactement rapportés par le concile de Troyes (8G7) qui dit qu'Ébon exerça ^ou ministère en vertu d'un titre authentique, d'un privilège spécial de Grégoire rV; mais nous savons qu'à la fin de SU Ébon était encore à Rome. Or Grégoire était mort. La mention dn loiicilc de Troyes ne peut donc s'appliquer qu'à Sergius II. Quant à la date, elle est sujeUe à (4>titroverse. Schrôrs fixe la translation d'Ébon à 845 en s'appuyant sur une déclaration du synode ilr Ueauvais. Cf. Hinkmar, Erzbischof von Reims, Ânhang, 1, p. 476.
^ ?tllgne, t. 110, p. 494. Ce fragment n'est pas d'une authenticité certains
t I ijUre du 25 août 8CG. Labbe, t. VIIl, p. 837-838.
♦ Mlgne, 1. 124, p. 875.
5 Sïîgiic, 1.122, p. 12G6ctsuiv.
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litain. 11 écrivit dans le même sens aux évéques (25 février 868), à Hincmar (8 mars), leur demandant d'intercéder prés da roi S leur annonçant quïl avait autorisé la translation et accordé à Actard le pdUium comme un privilège spécial et personnel.
Vers le même moment, le siège de Térouanne venant à vaquer (8 mars 870), Hincmar donna à Actard Tadministration du diocèse 3. Il nous apprend lui-même pour quelle raison il ne consentit pas à lui donner le titre. En vertu des règles canoniques, Actard ne pouvait quitter son évéché qu'à la suite d'une démission. Or, il restait toujours évéque de Nantes. Le pillage de son diocèse, l'expulsion dont il avait été victime, n'avaient point supprimé son siège; il eût été illégal qu'Actard fàt évéque de deux églises. Cette considération n'empêcha pas cependant le clergé et le peuple de Tours de le demander à la mort d'Hérard^. Les évéques réunis à Douzy (juillet 871), écrivirent au pape pour obtenir la translation qui fut accordée (26 déc. 871) ^. Remarquons les termes mêmes de sa lettre. C'est en vertu de sa juridiction qu'il c constitue! Actard archevêque de Tours 5, Il lui confère luimême l'investiture par la crosse et l'anneau, et lui remet en mains le decretum. Il ne permet pas seulement la translation, il la prononce. Ce qui est plus extraordinaire, c'est que le pape, contre les canons, autorise Actard à conserver ce qui reste des biens de l'évêché de Nantes. Si l'évêché est rétabli, on y élira un autre évéque.
Nous avons ici la théorie pontificale : c'est qu'une translation doit être autorisée et faite par l'autorité du pape. Est-ce aussi la doctrine de l'épiscopat? Thomassin^ cherche à établir que la translation devait être prononcée par le concile provincial ou, à son défaut, par le pape. 11 semble difficile d'admettre cette théorie sous une forme aussi absolue. Nous avons vu les évéques du concile de Troyes, de Douzy, Charles le Chauve lui-même, s'adresser à Nicolas et à Hadrien n pour transférer Actard de Nantes. Si la décision du concile provincial avait suffi, les synodes de Soissons et de Troyes n'auraient pas demandé l'autorisation du pape. Thomassin explique cette démarche par ce fait que l'attachement des Bretons au saint siège, leur indépendance politique amenait
t Nigne, L iS2, p. 1989, 1272.
< Migne, 1. 126, p. 641.
> Flodoard, IH, 21 (Migne, t. 135, p. 203) : Quod epUcopi ejutdem prwinciae dents quoque et piekM ifnui eceletiae... Aetardum sibi velint donari episcopum,
« Cf. Migne, 1. 126, p. 635, 636.
■ Lettre d*Hadrien H (Migne, 1. 122, p. 1313, p. 1319). — Dans les autres lettres, le pape se sert de termes identiques : Decemimus incardinari^,. quod decrevimus..,
« Ancienne et nouvelle discipline de l'Église, t. IV, ch. 63.
les éTéqaes à demander rintenrenlion dn pape pour assurer l'autorité du métropolitain ; mais la demande est antérieure à la Tacanca de Tours. En 871, aucun sentiment pareil ne se traduit dans les lettres des évéques. Nous avons plusieurs écrits d^Hincmar sur cette affaire. Il demande à Hadri^ de prononcer la translation. Il sgoute, il est Trai^ que c^est une pure déférence; mais il établit ici une distinction entre Vincardinaiio et le consengus^. Il déclare que Vifîcardinaiio peut être faite par le pape ou par le colley épiscopal; dans ce dernier cas, cependant, il admet le consentement du pape comme nécessaire ^ Dans son traité sur les translations (872), il s^en tient à cette théorie. L^élection du clergé et du peuple, la disposition des évéques, l'assentiment du pape, tels sont les éléments juridiques quil reconnaît 3. Dans cette longue lettre, il ne nie pas le droit du pape, il cherche à établir qu'il est limité. Ce qu'il attaque, ce n'est pas la décision d'Hadrien sur la translation^ le pouvoir du pape de transférer, mais bien l'union de deux églises que cette translation suppose.
La lettre d'Hincmar nous apprend au moins qu'il y avait dans l'épiscopat deux tendances différentes. La première qu'il représente, tout en reconnaissant au pape le droit de conGrmer la translation, subordonne ce droit aux canons et fait, de l'initiative même de la translation, une attribution du collège épiscopal; la seconde tend au contraire à laisser du pape seul le soin de décider la translation et de la faire. Ni l'une ni l'autre ne nient la nécessité du consentement pontifical, mais la première cède au pape l'institution de l'évéque transféré comme un privilège; la seconde devait, au contraire, avec le temps, la lui réserbuer comme un droit. Ces tendances opposées allaient entrer en conflit au sujet de la translation de l'archevêque de Bordeaux, Frotaire, au siège de Bourges, affaire qui marque un nouveau progt^ de la papauté.
A la suite des ravages des Normands, Frotaire avait quitté son diocèse (876). Le siège de Poitiers venant à vaquer, Charles le Chauve
« Hincmar (Migne, 1 1S6, p. 641, 64Î).
> Id., p. S42 : Quem lieet juxta Antiochenat conones perfeeio eoneilifi êtptê iteuMdmk êf0êi9Heût vfstnu litUrat tacanti ecclttiae incardinare p^ssemus.
* !d., p. SIS: Sffnodëli dUpoiUùme rtl apostoUcae sedù eonsensioue» Je crois avecSebrÔrsqae rel a ici le sens de et, qu'il a fréquemment dans la langue d'Hincmar. Cf. dans la même phrase : Si ûutfM causa necesniatis tel utilUatis exegerit. Comparez plus loin, p. Si4 : Ewtergenie necestitate êifut uiiiilête, —P. US: Qui ÀcUrdat non dehuerat tedem suêm mmiâre, H tûixrei iH cmuû- 1ère, wel «t alius aliquù etsel, quitmili re/ forit nu^fûH utUUaie refulmiier la Turtmenti eeciena posset ûrdinari.
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lui en confia Tadministration^ Mais à la mort de Wutfad de Bourges, Frolaire demanda aux évoques réunis à Ponthion (21 juin 876) sa translation. Ils refusèrent. Charles le Chauve écrivit alors à Jean YIII pour Tobtenir^, et s'assura — nous ne savons comment — le consentement des évoques provinciaux et du clergé de Bourges 3. Le pape fit faire une enquête par ses deux légats, Léon, évéque de Sabine, et Pierre, évéque de Forum -Simpronii (Fossombrone)*. Il ne répondit à Charles qu'après avoir reçu leur rapport. Sur leur avis, il prononça le transfert qu'il annonça dans trois lettres, Tune à Charles le Chauve» les deux autres au clergé, au peuple de Bourges (28 octobre) et aux évéques de la province 5.
Cette décision de Jean VIII est remarquable, car elle est très différente de celle d'Hadrien II. Nous avons vu d'abord que, conformément aux canons, Aclard avait été élu à Tours par le clei*gé et le peuple; que les évéques à Douzy avaient demandé au pape sa translation. La papauté n'agit alors que sur l'intervention du corps électoral. En 876, toute l'initiative émane de l'empereur et du pape. Aucun concile pro'^ vincial n'avait demandé la translation^ celui de Ponthion s'y était même opposé, et il semble bien qu'il n'y avait pas eu à Bourges d'élection préalable. Frotaire est institué sur l'ordre du pape à la suite d'une enquête faite par les légats. C'est un acte de souveraineté, non une simple confirmation. *
On peut marquer ainsi le nouveau pas fait par le gouvernement pontifical. Aussi les protestations devaient-elles être très vives. Si par déférence, tout autant pour le roi que pour le pape, les comprovinciales acceptèrent le nouvel archevêque, dans son diocèse même, il y eut des liésitations et des scrupules. Il est curieux de voir Jean YIII essayer de les prévenir en justifiant sa décision. 11 ne nie pas qu'il viole les canons®; mais il défend au nom de l'intérêt public la mesure qu'il a prise et lui donne un caractère exceptionnel, tout en l'imposant aux évéques de la province» au clergé et aux fidèles du nouvel élu ^.
i Anntles BertUiani, p. â45.
> Migne, tt 186» p. 690 : Petilionem vestrùm,
s /(/., ibid. : Ad Biluriccnste. ^ Suggesiionis veslraé retegehies tpUlolmm
4 Id,, ibid,
» Id., p. G89, eOO, 691.
B Bligne, 1. 126, p. 689. Lettre aux évéques de la province de Bourges. — Voyez également suf cette affaire, Jaffé, 3083, 3170, 3171.
) Cotte mesure devait d'ailleurs exciter une vive opposition. Chassé de Bourges, cité devant le synode de Troyes (878), Frotaire dut venir se justifier sur l'ordre même du pape. A la mort de Jean VUI, Mario le confirma. Mais sous Adrien III il y eut de nouveaux troubles et Etienne V ordonna aux évéques de France de le rétablir ^ Bordeaux. Il y mourut en 889.
La conduite de la papauté réussit à établir son droit de consentemenl aux translations. Dans un concile tenu à Rome en 886, Etienne V décida qu'à l'avenir on pourrait céder aux évéques dont les évéchés auraient été détruits par les Barbares d'autres sièges vacants*. Foulques, voulant transférer Heriland de Térouanne dans une autre église, écrivit à Formose, puis à son successeur*. Nous ne savons pas quel fut le résultat de ces démarches. Elles montrent au moins qu'à la fin du ix*^ siècle, le consentement du Saint-Siège était considéré comme nécessaire aux translations.
L'intervention dans les translations ne fut pas le seul progrés de la papauté. Les idées nouvelles émises par Nicolas en matière de déposition devaient avoir une conséquence dans le droit électoral. Si la déposition d'un évoque ne pouvait être définitive qu'après la confirmation de Rome, le pape ne devait-il pas intervenir dans l'élection du successeur? Telle est la règle que Nicolas cherche à établir. Avant lui, on ne songeait guère, après une déposition, à obtenir du pape Tautorisalionde procéder à une élection nouvelle. Quand Ebon fut déposé, Ifô évoques élurent Hincmar sans attendre l'assentiment pontifical. 11 n'en est plus de même après l'affaire de Rolhade. L'élection d'Engelmod à Soissons est cassée par Nicolas comme contraire aux canons 3. Hadrien II interdit aux évéques de la province de Reims de donner un successeur à Hincmar de Laon *, et les évoques n'osent passer outre.
Ici, le pape qui confirme la déposition autorise l'élection du successeur. Ailleurs, si l'évèque est déposé en synode romain, il prétend la contrôler. Telle est la théorie émise par Nicolas dans l'affaire de Gunther et de Teutgaud. Après leur déposition au synode du Latran (30 octobre 863) s, il écrit aux évéques d'Italie, de Germanie et de Gaule pour leur notifier la sentence; à Lothaire, pour lui interdire de faire procéder à une élection à Cologne et à Trêves sans son avis. Cette lettre nous apprend que le pape se réservait le droit d'examiner et de confirmer l'élection, craignant que Lothaire ne fit choisir un de ses partisans <î.
Hadrien II ne pense pas autrement. Il proteste contre l'ordination
1 Annala Fuldensex. Perlz, 1, 403: Ùecrevit ui epùeopis guomm parochiae de incendiis getUilium rattatae penittu apparent, alias sedes, eis non occupatis, concederentur.
« Flodoard, IV, 3 (Migne, t. 135, p. 270).
3 Nignc, 1. 119, p. 871, à Hincmar : AUerum epucopum qui post illum sedcm in ejn* dejeetione smcepil ibi non consecres.
♦ Lettre du 26 décembre 871 (Migne, 1. 122, p. 1315).
s Loltre du 5 Janvier 876 (Migne, 1. 126. p. 662).
6 Migne, t. lit», p. 869; irf., p. 1173.
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faite à Cologne sur Tordre de Louis le Germanique (7 janvier 870). Aux lettres du roi, des évéques de la province, du clergé de Cologne, du nouvel élu, Willibert*, il répond (27 juin) : « Nous nous étonnons
> que vous ayez si facilement consenti à cette élection, sachant avec
> certitude qu'on ne devait instituer qu^avec le consentement et Tavis 9 du Saint-Siège un évéque dans une église qu'un jugement de ce » siège avait privée de son chef, i Nous insistons sur cette déclaration. Elle montre clairement que le pape prétendait agir en vertu d'une règle générale, non comme Nicolas !•', par des considérations particulières. Le fait est devenu le principe; c'est que toute intervention du pape dans la déposition d'un évéque amène son intervention dans le choix du successeur. Remarquons, d'ailleurs, qu'Hadrien n'obéissait pas à des motifs politiques. En 870, il est encore l'allié de Louis; il est au contraire en lutte ouverte avec Charles le Chauve.
Les maximes qu'il avait appliquées dans l'affaire de Cologne furent reprises par Jean YIIL En septembre 873, Jean écrivit à Bertulf de Trêves une lettre dont nous avons quelques fragments 3. Le pape lui déclarait qu'ayant été élu malgré l'interdiction du siège apostolique, il refusait de le reconnaître avant que Bertulf eût rendu compte devant lui de son élection. 11 lui donnait l'ordre de se rendre à Rome ou de s'y faire représenter. Il est probable que l'archevêque se défendit, car il ne fut plus inquiété. Un peu plus tard, en 879 (octobre), Jean YIU, qui avait déposé dans un synode tenu à Saint -Pierre l'archevêque de Milan, Anspert, écrit au clergé de son diocèse, aux évéques de la province, de se réunir pour lui donner un successeur. Mais il désigne deux légats, Jean de Pavie, Welton de Rimini, pour présider l'élection et ordonne de leur obéir comme à lui-même^. La papauté cherchait donc à soumettre à son droit de contrôle toutes les élections faites à la suite d'une déposition. Dans ce cas, comme dans celui des translations, il y eut évidemment une tradition qui, depuis Nicolas surtout, tendait à s'établir.
Ces deux cas exceptés, nous ne pouvons dire que l'intervention pontificale dans les élections ait été le résultat d'idées bien airêtées, d'un plan réfléchi et médité.
Quelquefois, si l'élection est irrégulière, ce sont les parties inté-
t F1088, Pêpttwakl {Urkukâen, p. 60, 68).
s Mtgne, 1. 1», p. 1304.
3 JAffé, 2988.
« Mign^ 1. 136, p. 886.
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ressées qui s'adressent à Rome. Quand Charles le Chauve nomme Wulfad à Bourges, il écrit à Nicolas pour obtenir la confirmation de son choix (866). Dans l'affaire d'Hilduin de Cambrai, Hincmar s'adresse directement à Nicolas ^ £n 877, les électeurs de Vence écrivent à Jean VIII pour protester contre la décision de Tarchevéque d'Embrun, qui refusait de sacrer leur élu et voulait leur imposer un évoque^.
Parfois, le pape agit de lui-même, mais il intervient suivant son caractère, les besoins généraux de TÉglise, ou l'impulsion extérieure qu'il reçoit, chaque fois qu'il a trouvé une raison ou une occasion d'intervenir. Et, certes, les occasions ne manquent pas : la violation des règles relatives à l'éligibilité, l'omission des formalités canoniques, les conflits électoraux, sont autant d'invitations faites au pouvoir pontiflcal. Mais si les prétextes sont identiques, les motifs différent. Entre deux hommes comme Nicolas et Jean VIII, la distance est énorme : il suffit d'indiquer les principaux faits de leur intervention, pour voir comment un même pouvoir peut agir dans des vues et dans des intérêts différents.
Ce qu'a représenté Nicolas, c'est, avant tout, le principe religieux. Pour cette société politique divisée, que le pouvoir impérial était impuissant à unir, il a rêvé une unité supérieure : celle de la croyance et des sentiments. A l'empire affaibli, agonisant, il opposait la magistrature morale de la papauté. Par là, il fut un des fondateurs de cette monarchie pontificale, que devaient plus tard édifier un Grégoire VU et un Innocent III. A cette œuvre, tout se rattache, dans ses idées comme dans sa conduite. Ses luttes contre le pouvoir métropolitain, contre la royauté, n'ont d'autre cause qu'un intérêt moral. Quand il dit, à maintes reprises, qu'il n'est que le défenseur des canons, de la loi, de la Justice, le véritable protecteur de TËglise et des âmes, il ne trompe pas, il ne se trompe pas lui-même. Il sentait que, plus que jamais^ à cause même du morcellement féodal, de son entrée dans le régime du séniorat et du bénéfice, l'Église avait besoin de l'unité, et que cette unité, c'était de Rome seule qu^elle pouvait la recevoir.
Aussi le pape ne veut agir dans toute l'Église qu^en vue du bien et de l'intérêt de tous. Lisez la réponse aux Bulgares, ce chef-d'oauvre de bon sens et de modération; c'est la charte d'un législateur et d'un pacifique. Dans la lutte contre Lothaire, il soutient les droits de la
1 Hincmar, lettres (Mi^tie, 1 126, p. 2S)< i Migne, (. 126, p. 7^.
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famille; contre Hincmar, Tindépendance des évoques. Voyez-le maintenant dans les élections: il n'y intervient que pour rappeler une régie violée, maintenir un usage ancien, défendre Tensemble des traditions et des droits contre Pinterprétation individuelle, les habiletés ou les ambitions de la politique. Il veille avec un soin jaloux au recrutement de TépisGopat. S'il condamne l'élévation de Photius, c'est en vertu des lois de l'Église qui interdisent de conférer à un laïque l'épiscopat. Remarquons ici l'importance qu'il attache à cette régie : il ne voit d'autre remède contre les dangers du laïcisme qui grandissait que l'exclusion formelle des séculiers des dignités religieuses, t Pour quïls
• puissent commettre, écrit-il à l'empereur, tous les crimes qu'il leur 1 plait sans être librement repris par un évoque, qui, sorti des rangs du
> clergé, aurait en vertu de son autorilé le droit de les reprendre, ils
> ne laissent pas choisir sur le catalogue des clercs ceux qui doivent être f élevés à ces saints ordres..., ils les choisissent parmi eux-mémes^i
Une autre régie très favorable à l'indépendance des évéques et que maintient Nicolas, c'est que le chef de la communauté chrétienne doit être pris parmi les membres de cette communauté. Cette théorie il la soutient dans l'affaire d'Hilduin de Cambrai (863) ^. Il l'expose longuement dans une lettre à l'archevêque de Sens (866). < Tu nous dis, I écrit-il à Égllon, que tu n'appartenais point à l'église de Sens^ mais
> que tu as été choisi dans un monastère pour être élevé à l'épiscopat
> de cette église. Cet usage, partout où il s'est introduit, nous le voyons » avec peine. C'est une violation des cyons, c'est le mépris des clercs » qui, élevés dans leur église, y grandissent en témoignant du bien » qu'ils peuvent faire par leurs vertus, de leur honnêteté par leurs » bonnes mœurs, de leur zèle par leurs études et leur science. Que 9 vaut alors le consentement des évêques là où il est obtenu, non pour
• confirmer la règle, mais pour la violer 3? > Dans une autre lettre à Charles le Chauve, le pape se plaint de cet abus alors fréquent en Gaule, et il s'adresse au roi pour lui rappeler les canons, le droit des électeurs qui ne peuvent être contraints d'accepter un évêque inconnu, d'obéir à un étranger^.
1 Lettre à Tcmpcreur Michel (M igné, t. 119, p. 8S8).
s Migne, 1. 119, p. 842. Lettre aux érèques : Si... Comerêcemem eeeletiam tinê rectore episcopo de proprio clero electo viduatam permanere permùeritis.
s Id.y p. 974 : Aller de altéra eligcndus ext ecclesia, cum de eivilatis ipsius clericis, cui est epijteoptti ordinandtttt nulltu dignus potueril inveniri.
< Id.t p. 976. Le pape ajoute : Cum ergo familiarius in regionibus pestris sU haec temeritas, et foeroru» tuper hoc canontm violatio dilalala.
Ce ne sont pas seulement l'indépendance et la dignité de Tévôqae que protège le pape en rappelant les canons, il songe aussi à la liberté de son église. A plusieurs reprises, Nicolas a eu à se prononcer sur les règles canoniques relatives à l'élection et au suffrage populaire. P.7r[out il leur est favorable. Nous Tavons vu à Cologne et à Trêves maintenir contre Lothaire le droit des électeurs. Dans une lettre à l'archevêque de Ravenne, il lui interdit de consacrer des évéques dans rÉmilie, sinon après l'élection ou le consentement du clergé et du peuple». En Bretagne, comme ses prédécesseurs Léon IV et Benoit III, il se déclare contre les évéques nommés par Salomon et refuse de reconnaître la validité de leur sacre avant un jugement canonique du métropolitain et de ses collègues* ou, à leur défaut, du siège apostolique. Il prend plus spécialement sous sa protection Tévéque de Niintes, Actard; régulièrement élu et expulsé de sa ville épiscopale par Gislard. Il intervient la même année à Clermont pour la défense de l^Wêque Sigo, chassé par le comte, qui avait établi un clerc, Adon, ^uv le siège épiscopal (862)3.
Si autoritaire qu'ait été Nicolas, si active qu'ait été son intervention dnns les affaires de l'Europe, on ne peut méconnaître son caractère religieux. Dans les élections même sa conduite fut prudente et discrète. Jamais il ne substitua son choix à celui du corps électoral ou ne chercha à lui forcer la main. Cette conduite fut également celle d Hadrien II, qui se borna, avec moins de talent et d'opiniâtreté, à suivre la politique de son prédécesseur. Avec Jean YIII, Tintervention pontificale changea de caractère. Elle devint surtout une œuvre politique; aussi fut- elle plus fréquente. Elle se manifesta par Teffort i|ue fit la papauté pour juger les conflits électoraux que les luttes da partis, surtout dans les anciens états de Lothaire, allaient faire l'É'Iater.
Depuis Nicolas, la situation de la papaulé avait bien changé. E/i Uilief les progrès du pouvoir seigneurial étaient pour Rome une iT)enace perpétuelle; les différents seigneurs, marquis de Toscane, i] ivrée, ducs de Spolète, de Naples, avaient beaucoup grandi. Au milieu de leurs domaines se trouvait le petit État de TËglise qui était comme
leur prisonnier; ainsi entouré, il manquait d'air. Rome même n'était pas sûre. En dépit des murailles de Léon lY, elle était à la merci du
' Migne, 1. 119, p. 1189 : Nist post eUctionem tel consensum cleri et populi. 3 H., p. 806.
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premier pirate sarrasin ou des corsaires féodaux qui eussent tenté un coup de main sur elle. La papauté crut alors trouver dans Tempire une dernière protection. Toute sa politique, surtout depuis Hadrien H et Jean YIII, fut de maintenir en Italie la dignité impériale et de donner la couronne à celui des princes franks qui semblait le plus capable de la prendre.
Il est impossible de ne pas retrouver dans le rôle électoral de Jean YIII Pinfluence de ses idées politiques. Ce malheureux pape qui passait sa vie à se chercher un protecteur et qui devait périr assassiné (882, 15 décembre), intervint fréquemment dans les élections. En Gaule, les occasions ne lui manquèrent pas, et, dans tous les évéchés où la vacance provoque des luttes et des désordres, presque toujours, le pape se prononce suivant son allié d'un moment et ses intérêts. Déjà à Vence, en 877, l'archevêque d'Embrun ayant jefusé de sacrer l'élu confirmé par Charles le Chauve et consacré un autre candidat, le diacre Waldenus, évincé, s'adressa à Rome ^ Jean YIII prit sa défense et cita devant lui les deux rivaux. L'archevêque d'Embrun était hostile à Boson, et cet aventurier était alors un candidat à l'empire. Il est possible que cette raison politique n'ait pas été étrangère à la décision du pape.
Les motifs de cet ordre apparaissent plus clairement encore dans raffaire de Lausanne, où, à la mort de Tévéque Hartmann, les électeurs s'étaient divisés^. Cette querelle était au fond une rivalité politique qui mettait aux prises Charles le Gros, alors maître de l'Alémanie, et Boson, qui aspirait à le devenir. Le candidat de Boson était un certain Hiéronyme, auquel l'empereur avait opposé un de ses favoris, Hubo. Charles le Gros donna l'ordre à Thierry de Besançon de sacrer son protégé 3. Mais Boson profita du voyage de Jean YIII en Gaule pour obtenir son intervention. Le pape écrivit à l'archevêque pour lui défendre de consacrer le candidat du roi et l'élu du peuple avant d'avoir conféré avec lui*, tpour que, dit-il, nous permettions, » suivant l'usage, le sacre de celui qu'il nous aura paru le plus profi- » table de choisir 5.» Jean YIII se décida pour Hiéronyme, et cet évêque
i Migne, t. 1SC, p. 7aO.
s Id., p. 788: Audivimus.., ut in ecclesia Lauxaneusi... sil orta eontenlio ejusque ftliorum in electione antUtUis ait nefanda diviaio.
9 Dûmmler, Dos Formelbuch des Bischo/s Saiomo lll von Constanji, p. 115. — Zcumer, p. 411.
« Biignc, 1. 126, p. 788.
» /rf., ikid. : Quem utiliorem praeviderimus^ consecrare permittamus de more.
fut reconnu peut-être en août 878, au synode de Troyes où le pape Tavait cité. Boson fut payé de ses efforts. Le 15 octobre 879, Hiéronyme ]^E it part à la diète de Mantelan, reconnut son élévation an trône et lui prêta serment de fidélité. Charles le Gros Texpulsa de son siège, mais Jean VIII intervint près du roi en 880 et parvint à obtenir sa ronfirmalion*.
Dans toute cette affaire, nous avons vu Jean VIII favorable à Boson. C'est qu'il songe à lui pour l'empire; puis, quand Cliarles le Gros est Tiitironné (février 881), le pape se retourne contre son ancien allié. Vn 881, à la mort de l'évêque de Genève, l'empereur avait fait élire tîM clerc, Optand, à révêché de cette ville. Ce choix fut combattu par Boson, et le métropolitain de Vienne, Otramn, son partisan déclaré, rf fnsa de sacrer le nouvel élu 2. Les Genevois et l'empereur s'adresser^Mit a« pape. Charles envoya même son candidat à Rome et demanda pour lui la consécration papale, au mépris des droits du métropolitain. Jenn VIII y consul! t, et, dans une lettre adressée aux habitants de Onève, déclara qu'il leur donnait Optand pour évêque. Otramn I>aiTint, en 882, à se saisir d'Optand et le jeta en prison 3. Puis, avec Paide de l'évêque de Grenoble, Berner, et de celui de Maurienne, Adrilbert, il consacra un candidat favorable à Boson. Le pape protesta h'ôs vivement contre ce choix et écrivit à Otramn pour le citer à Rome, f Airchevêque essaya de se justifier en invoquant l'inéligibilité d'Optand, nul n'appartenait pas, dit-il, à l'église de Genève*. On ne peut dire si lo prétexte était fondé, mais le pape n'en maintint pas moins le droit *le son évêque. Il convoqua de nouveau le métropolitain devant le synode qui devait se tenir à Rome le 24 septembre. Nous ne savons [»a.^ comment l'affaire se termina, mais il est probable que l'archevêque so soumit, car nous voyons Optand en possession de l'évêché.
J^es considérations politiques devaient être également, sous les .successeurs de Jean VIII, les raisons déterminantes de l'action ponti- WciAe. Un peu plus tard, Etienne V, Formose, Etienne VI, Jean IX interviennent à Langres, dans le long schisme qui divisa cette église lie 887 à 899, et y tiennent une conduite opposée. Mais ce rôle nouveau de la papauté devait avoir plusieurs conséquences. La pre-
^ Wignc, p. 902: Quia... illum vohis fidelem in omnibus, propriumque xicut caderi re^ni testri -V )\.'D/ïf exislunt, esse cupientem agnovimus... Cf. Dummlcr, t. Il, p. 12a-t28.
' Id., p. 947.
3 !ti., p. 9-)2, 953.
* 14., p. 953 : De hoc quoi dicitis quoi ipse Optandus in Genevemi ecclesia ncc haptiialutf cleric<irft9, Qrdinatus... unquam exstiterit, intérim silentio est tegendum.
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mière devait donner à son intervention un caractère arbitraire qu'elle n'avait pas eu sons Nicolas. Nous avons vu Jean YIII, pour plaire à Charles le Chauve, autoriser la translation de Frotaire de Bordeaux à Bourges, malgré les canons, ce quïl reconnaît lui-môme. Une autre règle qu'il abandonne est celle de ne reconnaître comme évoque d'une église qu'un clirc de cette église. Conspert, à Verceil, est étranger au diocèse; Joseph, son compétiteur, est étranger au diocèse d'Asti, où il est institué; il semble bien qu'Optand n'ait pas appartenu à l'évéché de Genève, Otramn à celui de Vienne*. Première conséquence due au caractère nouveau de l'intervention pontificale, c'est le relâchement des règles canoniques de l'ancien droit.
Une autre conséquence fut naturellement la naissance de conflits entre le pouvoir métropolitain et la papauté. La papauté pensa triompher en consacrant directement les évoques. C'est de cette époque, en effet, que date, avec Optand de Genève, la première consécration d'évéques ultramontains faite à Rome, en dépit des droits formels reconnus au métropolitain. Mais l'usage de ces consécrations directes était loin d'être établi, et les papes se voyaient contraints de n'agir qu'avec une extrême prudence. Le pouvoir archiépiscopal était encore trop fortement constitué pour qu'il fût possible au Saint-Siège de briser à cette époque l'organisation autonome de la province.
La conclusion qui se dégage des diiTërents faits que nous avons étudiés, c'est évidemment un progrès de la puissance pontificale dans les élections au milieu du ix« siècle, avec Nicolas !•', Jean VIII, Etienne V. Cette intervention du pape en Gaule, nous pouvons l'exposer ainsi :
l"" Confirmation de toute translation ;
V Examen et confirmation avant le sacre des élections faites après une déposition ;
30 Examen et confirmation d'une élection irrégulière, si le pape juge à propos d'intervenir;
4» Sacre d'un évéque élu en cas de refus du métropolitain;
8° Intervention dans les conflits électoraux.
Mais, en aucun cas, dévolution au pape de la nomination des évéques.
Assurément, il serait très faux de croire que ce progrès-fût particulier au IX* siècle, que le pape n'ait eu auparavant aucune part aux
1 Uignc, l. i26. p. 053.
élections, et que depuis, ses droits se soient encore régulièrement accrus. Il n'y a pas dans Thistoire de la puissance pontificale cette unité, ce progrés continu qu'on lui prête trop aisément. Un pape comme un Grégoire le Grand a eu une autre influence que celle des premiers papes du ix® siècle, Pascal ou* Grégoire IV. De même, Nicolas est plus fort que ne le sera aucun de ses successeurs ju^u'à la réforme grégorienne. Comme tous les gouvernements qui durent, la papauté a eu ses heures de prospérité et de décadence; elle a dû beaucoup aux qualités de ses représentants; elle a souffert de leurs faiblesses. Ce qu'elle a eu seule, c'est la force que donnent les idées immuables et une longue tradition. Elle n'a pas été une par son pouvoir, mais par ses principes. Ce sont ces principes que nous avons maintenant à analyser. Nous verrons ensuite quelles causes ont favorisé dans les élections le progrès du pouvoir pontifical.
En vertu de quels principes la papauté est-elle intervenue dans les élections de la Gaule?
Pour répondre à cette question, il importe d'abord de ne pas oublier les différents pouvoirs dont le pape est alors revêtu. Il est à la fois métropolitain, primat, patriarche, chef de l'Ëglise universelle. A ces trois premiers titres les constitutions conciliaires ou les décrétales avaient expressément attaché certains droits relatifs à l'institution des évêques. Nous connaissons ceux du métropolitain. Il examine, confirme, sacre ses suffragants. Le primat, dans toutes les églises où s'était formée une primatie, avait, de bonne heure, obtenu la confirmation des élections épiscopales, dans quelques pays même, le privilège de consacrer l'élu S En Afrique, le troisième concile de Carthage (43o) reconnaît cpmme une coutume établie le privilège de l'évêque de celte ville de nommer des titulaires aux évôchés, de confirmer et sacrer les
i ISous ne considérons ici que les primais (TOccident. Mais il faut remarquer qu'en OrienI, les exarques ont des pouvoirs analogues.
élus chaque fois que Téglise vacante lui en fait la demande ^ En Espagne, le douzième concile de Tolède attribue également au primat la confirmation des nominations faites par le roi, le sacre de Tévôque désigné^. En Illyrie, Féleclion des métropolitains et des évoques est soumise à Tarchevéque de Thessalonique ^. Ainsi, malgré certaines différences dans leurs attributions, les primats ont tous obtenu que les élections fussent par eux ratifiées, avant la consécration épiscopale. Cette consécration, quelques-uns même la donnent, sans que ce droit pourtant ait pu s'établir partout comme une institution régulière et bien définie.
Appliquons ces régies juridiques à la papauté. Comme métropolitain, le pape peut examiner, confirmer, sacrer les évéques de la province de Rome. Tel est Tusage que nous révèle le Liber Diurnus. Comme primat, nous le voyons en Italie, à Tépoque de Torganisation des primaties, au v« et au vi*^ siècle, prétendre au droit de confirmer les ôvéques et sacrer les métropolitains. C'est là une juridiction qu'Hincmar reconnaît lui-môme et que les papes, en fait, exercent à cette époque*. Cest ainsi que l'élection des archevêques de Milan se fait tantôt sous la présidence de leurs légats^, tantôt avec leur approbation. A Ravenne^ à Tarente, à Salerne"^, ils réclament le droit de confirmer et de sacrer les métropolitains. Voilà pour les métropoles. Dans les évôchés qui en dépendent, aucune ordination épiscopale ne peut être faite sans l'assentiment du primat.
Il y a donc dans l'exercice du pouvoir pontifical une distinction à établir entre l'Italie et la Gaule. En Italie, l'intervention du pape dans l'élection des évoques est un fait normal et régulier; en Gaule, elle est une exception. En Italie, le pape, comme primat, peut revendiquer le droit de confirmation ou de sacre; en Gaule, ce droit primatial n'existe plus. Les métropolitains de cette dernière église sont leurs propres primats dans leurs provinces; suivant une distinction établie par Hincmar, ils ne relèvent que du pape s. Remarquons ces expressions. Hincmar
1 111* Concile de Carthage, c. 4o. Ilinschius, p. 300.
s XII* Concile de Tolède, c. G, p. 416.
3 Léon le Grand : Ad Anastoâium TheMalonicentem, c. 5. p. 619. De pentona,,. comecrandi epUcopiet decleri plebixque cousensu, metropolitanu» epUcopm ad ffateruitatrm tuam per ferai... mi oréiuûiionem nie eelebrandam tua quoque firmet auctoriias .
• Hincmar (Mignc, t. tî6. p. i90) ; Et quia êaucta romana ecdesia... plures meiropoiUanos iu gpeciali suë dioecesi habet.
• Jean Vlll, leUres (.Vigne, 1. 126, p. 886).
• Nicolas I•^ Synode de nov. 862. Jaffé, p. 3.45.
7 Etienne V (887-888). Locwcnfeld, n" 63, 64, 6^. • s D jure metropolUaHorum, 1. 126, p. 189 et suiv.
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n'entend pas ici le pape comme primat des Gaules, mais comme chef de rÉglise universelle. A la ditTérence de TEspagne, de TAfrique, de lllalîe, notre épiscopat était acéphale; il n'y avait aucun pouvoir intermédiaire entre celui du pape et celui des métropolitains.
Cherchons maintenant si Tintervenlion pontificale est attachée au titra de patriarche d'Occident.
Lorsque la dignité patriarcale fut définitivement constituée au iv^ siècle, les patriarches eurent, parmi leurs attributions, différentes prérogatives relatives à la confirmation et au sacre de leurs évoques. Le concile de Nicée, en mentionnant celte division territoriale de rÉglise, n'avait pris, il est vrai, aucune décision formelle et claire. On henucoup discuté sur le 6* canon, mais il parait certain que le concile avait reconnu au patriarche d'Alexandrie, contre les prétentions de Mélèce, le pouvoir de confirmer et de consacrer tous les évéques de son patriarcat, c'est-à-dire de l'Egypte, de la Lybie, de la Pentapole. Cetie coutume est attestée également par une lettre de Synésius, métropoli tain de Ptolémaïs, qui nous apprend qu'il confirmait les évéques de la province, mais les faisait sacrer par le patriarche d'Alexandrie ^ Un peu plus tard. Innocent I" reconnaît au patriarche d'Antioche, dont la juridiction s'étendait sur l'ancien diocèse d'Orient, le droit de consacrer ses métropolitains, de confirmer l'élection des autres évéques, de les sacrer lui-môme ou d'en autoriser le sacre, s'ils sont trop éloignés^. Le concile de Calcédoine reconnaît au patriarche de Constantinople un droit analogue^. Il lui accorde la consécration des trois exarques ou primats d'Asie, de Pont et de Thrace (Éphése, Césarée, Ilèradée). Une constitution du code théodosien avait de plus recannusa juridiction sur tous les évoques établis dans le ressort du patriarcat*.
Quel que soit le mode d'intervention des patriarches, celle-ci n'en est pas moins, en Orient, un fait régulier. Il n'est donc pas douteux que le pape n'ait pu exercer en Occident des droits analogues à ceux que les coiiî^titutions conciliaires ou pontificales reconnaissaient aux autres patriarches. 11 n'en fut rien cependant. Il est curieux de constater que, de tous les patriarches, le pape fut encore celui qui intervint le moins dans le gouvernement des églises particulières. A la suite des invasions
1 S^naii opéra. Lettre 67 (Migne, Patrologie grecque, t. 6C, p. 1411 cl suiv.).
* HiTischius, p. 548.
3 Cakédolne, c. 28. Cf. Hj^félé, Uùtoire des Conciies, t. IH. p. 123 et suiv., p. 140.
* Ceit théodosien (édit. Hœnel), XVI, 2, 45.
quelques-uns des Élats barbares avaient cherché à se constiluer en églises nationales. En Espagne, les évoques se groupèrent autour de la primatie de Tolède; en Gaule, ce fut le pouvoir métropolitain qui devint le centre de l'organisation religieuse. Âinsi^ Tautoritô du pape sur ces églises ne fut guère A Tépoque mérovingienne qu'un pouvoir judiciaire. Nulle part, nous ne le voyons exercer les autres prérogatives attachées au patriarcat. En réalité, Téglise des Gaules fut^ dès le v"" siècle, entièrement indépendante dans Télection de ses évéques. Le pape n'y parait même pas confirmer les métropolitains après leur sacre. Le dpn du pallium n'est pas encore une inslitulion régulière comme au vm'' siècle. Les seules confirmations sont celle du collège épiscopal, puis, un peu plus tard, celle du roi.
Au ix^ siècle, lorsque la papauté intervient dans les élections, ce n'est pas au nom de son pouvoir patriarcal. Jamais daAs les longues luttes qu'elle a à soutenir contre le pouvoir métropolilain, elle ne se prévaut des droits accordés aux patriarches par les canons. C'est comme chef suprême de l'Église que le pape agit dans la Gaule. Les fausses décrétales qui définissent avec tant de soin et de détails la nature et les droits des primats et du siège apostolique établissent même une analogie entre la primatie et le patriarcat. Elles se servent indiiié* renmient de ces titres pour désigner les métropolitains des premiers sièges sans établir de distinction. Dans les autres documents gallo« franks de cette époque, notamment dans les œuvres d'Hincmar, nous ne voyons pas que le pouvoir patriarcal de l'èvêque de Rome ait laissé autre chose qu'un souvenir. Les deux caractères de patriarche et de chef de l'Église s'étaient en eiïet bien vite confondus dans la personne du pape^ et des différents pouvoirs qu'il réunissait^ ce fut surtout ce dernier qui prévalut*
L'intervention du pape dans les élections de TËglise franquô se fait au nom de son pouvoir sur l'Église universelle, en vertu de sa prl* mauté, primatm^. Si nous analysons maintenant le pritnatus, nous Toyons qu'il se décompose en plusieurs idées.
La première est que, par sa charge, le pape est tenu de Veiller au maintien des régies canoniques et d'en assurer robsefvatioh. Il a la garde des canons. Il peut donc intervenir chaque fois qu'un des actes de la procédure électorale est contraire au droit établi. C'est ainsi que
* Cf. Nicolas I*»", lettres, p. 773 : Principalum divinàé poiesUtis... primam tedem; p. 700 : capul omnium.,, eecl^tiarum ; p. 786 : primatum ecclesiarum suscipere protneruU, omnium ccdesiomm C9put evte.
Nicolas I«r condamne l'élévation de Photius^ Dans sa longue latte contre Tempereur et le patriarche, il n'invoque pas d'aulre titre que ce rôle de dépositaire des règles établies. Jean YIII ne parle pas autrement. Dans une lettre au clergé et au peuple de Yalvi, il déclare qu'un évéque qui essaye de s'emparer d'une église, du vivant même du titulaire, ne doit pas être reconnu. Il affirme « que le droit de contrôle 1 qu'il a reçu pour surveiller toutes les églises de Dieu lui impose le 1 devoir de couper le mal là où il se trouve, de l'arrêter partout où 1 il est signalé*.! Dans l'affaire de Vence, il justifie son intervention par Tobligation de défendre le droit des électeurs 3. Ëlienne Y tient une conduite analogue. Dans une lettre où il casse une décision de l'archevêque de Ravenne qui s'était désigné un successeur, il agit, f observant les décisions inviolables de ses prédécesseurs!. Il interdit qu'à l'avenir 'c rien de pareil ne se présente, qu'une telle honte ne se ! renouvelle plus dans cette église et ne soit portée à sa connais- ! sance*. !
Le maintien des canons justifie déjà l'intervention du pape. Au nom des devoirs attachés à sa charge pastorale il peut casser une élection irrégulière. Mais cette idée seule ne saurait suffire à donner au pape un droit positif, ni l'autoriser, en aucun cas, à dispenser des règles canoniques, à substituer son choix à celui des électeurs, son droit de sacre au droit du métpopolitain. Ces différents actes tiennent, en effet, à d'autres idées. C'est qu'au droit de contrôle le pape joint encore le droit de gouverner. Il n'a pas seulement la garde, le dépôt de la loi, il a l'administration de l'Église universelle, cura Ecclesiae. Il n'est pas seulement le surveillant, il est le chef.
Ce gouvernement, qui est l'attribution essentielle de la papauté, rËglise depuis longtemps l'avait reconnu. Hincmar, dans le Ubellus qu'il présente aux Pâii*es du synode de Douzy, en fait la fonction même du siège apostolique ^. Les effets n'en étaient pas encore, il est vrai, bien établis. On discutait les limites dans lesquelles le pouvoir devait être enfermé, mais, sur le principe même, tous étaient d'accord, c'est que le gouvernement de l'Église appartenait à la papauté.
La première conséquence de cette idée fut de reconnaître au pape
i Cf. Nicolas {•fy lettre à Michel, p. T74 : ttaec iUique cathoHcut oriopfokibet et têncU nûsirë rotnana ecclesia talem electionm temper prohibuU, SMIgne,t.l26,p. 680.
8 /rf., p. 751.
^ Lœwenfeld, n* 62.
B Mignc, 1. 126, p. 609-610.
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la primauté judiciaire'. C'est même sous cette forme que se révèle à nous d'abord l'exercice du pouvoir pontiflcaJ. Ce caractère de juge suprême permet encore, remarquons-le, au pape d'intervenir dans les élections. Ici, en vertu de cette idée, il est l'arbitre des conflits. Quand un double choix est fait par le corps électoral, nous avons vu qu'il appartient au métropolitain et au collège épiscopal de décider de l'élection. Mais grâce à l'appel, les électeurs peuvent s'adresser à Rome; l'intervention du pape n'est alors que l'application du décret de Sardique. Nous aurons dans l'affaire de Langres des exemples de ce fait. Il en est de même quand le conflit éclate, comme à Vence, entre les électeurs et le métropolitain. Le pape, en citant les parties devant lui, ne fait qu'user de sa prérogative judiciaire. Il examine l'élection en vertu d'un droit reconnu et régulier; il tranche un différend: son intervention n'est que la conséquence d'un principe général qui soumet à son jugement les conflits graves qui peuvent survenir. Ce n'est plus comme gardien des canons qu'il retient l'affaire, c'est comme juge qu'il la termine.
Cette idée que le gouvernement de n^glise universelle est conflé au pontife romain devait avoir d'autres conséquences. Au ix« siècle, la papauté (et ce n'est pas une innovation) en conclut déjà à son pouvoir absolu c de tout disposer^ régler et déflnir» ^. Elle a la plénitude du pouvoir qu'elle ne partage avec personne. Nicolas I«' précise cette doctrine dans sa lettre à Photius de 862 3. c II est certain, dit-il, que > la sainte Église romaine, par le bienheureux Pierre, prince des 3 apôtres, qui a mérité de recevoir de la bouche môme de Dieu 3 la primauté des églises, est la tête, caput, de toutes les églises, que t c'est d'elle qu'il faut rechercher et attendre Tordre et la vérité dans » l'application des constitutions ecclésiastiques qu'elle est chargée 3 par les canons, les synodes et les saints pères, de maintenir et de » défendre. Il en résulte que toute décision prise par les évêques de 9 ce siège, dans la plénitude de leur pouvoir, ne peut être écartée au » nom d'une coutume..., mais doit être fermement observée et tenue 9 pour inviolable. » De cette théorie, la papauté était amenée à conclure que tout pouvoir législatif dérivait d'elle, que les constitutions des conciles généraux et les canons n'avaient d'autorité que par son approbation. Telle est, en effet, la doctrine qu'oppose Nicolas I^^ à Pho-
< PHmalum judiciariae potentalis.,. aeceptl. Hiucmar (Mignc, 1. 130, p. GIO).
* Migne, 1. 119, p. 790.^!^icoias !•>' : Cuncta iisponere^ ordinare atque definire poterii,
' Migne, iH„ p. 7S6.
lius '. Une de ses applications est que le pape, en vertu de son pouvoir, peut faire tout acte de gouvernement qu'il juge utile ou nécessaire. Supérieur aux canons, il peut les modifier, en modérer rapplication. Il f^eut intervenir ainsi dans la constitution des églises particulières^ non on vertu d'un texte juridique, mais en vertu de sa propre autorité, mn regulariter, ged potmtialiterK
11 est facile de voir les conséquences de cette doctrine dans le droit p.Iectoral. La garde des canons, la primauté judiciaire du pape ne Tau* torisaient à intervenir que dans des cas prévus et défmis. Ici, le droit iUntervention est absolu. De même que le pouvoir législatif et judiciaire, le pouvoir électoral est tout entier dans la personne du pape. Tout exercice de la souveraineté dans l'Église dépend de lui.
La primauté contenait enfin une dernière idée qui devait conduire au même résultat, et plus spécialement mettre le pouvoir électoral entre les mains de la papauté. Cette idée, U voici : c'est que Tépiscopat a pris de Pierre son origine. La papauté du ix^ siècle revient à plusieurs reprises sur cette doctrine. Nicolas 1®' l'expose dans une lettre il Charles le Chauve (865) ^ oalis ses réponses aux consultations des IJulgares*, dans sa controverse contre Photius^. Dans une lettre à Tari:]ievéque de Bourgesi il écrit : cNous sommes constitués par la grâce ' de Dieu dans sa maison, comme les princes de la terre... Il faut t que votre fraternité veille à ne point perdre la communion de celui 1 de qui l'épiscopat et l'apostolat ont pris leur origine^. » Jean VUI, Etienne Y, les papes du x*^ siècle, se servent d'un langage analogue. Lisons attentivement les lettres pontificales de cette époque, nous liouverons fréquemment la même idée. L'auteur des fausses décrélaies, en insérant cette expression dans son recueil, ne fait que la prendre au droit pontifical de son temps. Il en recule seulement Pantiqulté.
.Si nous analysons cette formule, elle a un double sens, juridique et liîstorique. Par le premier, la papauté entendait dire que tout exercice de juridiction n'était qu'une émanation de son pouvoir. Elle résume cette idée dans ces mots que l' cépiscopat est appelé au pariage du gou*
4 Migue, 1. 119, p. 788 : Cajus auctorilaU, ntqué sandioné ûMAés synôdi et... concilia rohranttf»
* Annales Bertiniani, 8C5, p. 144.
8 MIgnc, 1. 119, p. 893: Principe PelH per qnem apostoltUus et epitcopaliu in Christo eepil r^jiirdium.
*^ Id., p. 882 : Capiti ergo rcligionis^ id est sinclae npostoHcae sedi^ kaerete.
» yernement, non de la souveraineté ^» Il en résulte que si Tévéque reçoit de Dieu seul, par le sacre, son caractère épiscopal, il tient théoriquement du siège apostolique le droit d'exercer les pouvoirs de son ordre dans un diocèse déterminé. Il en résulte aussi que tout privilège attaché à certains sièges est, comme la juridiction épiscopale, subordonné à Tassentiment du pape. Quels que soient les canons ou les institutions conciliaires qui règlent dans TÉglise la situation des églises particulières, il appartient au pape de la modifier. Il n'y a pas de droit contre son droit.
Sous sa forme historique, celte doctrine se présentait ainsi. C'est qu'en fait, les grands sièges des Gaules avaient été institués par le pape. Cette croyance était ancienne. Nous la trouvons formulée déjà au ve siècle par le pape Innocent I"3. Grégoire de Tours la reproduit. Au ix« siècle, elle est exprimée dans un certain nombre d'actes épiscopaux et de martyrologes. Même les métropolitains qui combattaient l'absolutisme papal et invoquaient en leur faveur les canons, ne songaient pas à la contredire. Dans son traité contre Hincmar de Laon, Hincmar s'appuie sur les décrétales du siège apostolique, «dont découlent la religion, > le gouvernement ecclésiastique et la juridiction canonique^. > Dans les lettres canoniques données aux évéques lors de leur consécration la même idée est exprimée. La doctrine de l'établissement des sièges des Gaules par la papauté est donc celle de l'épiscopat. La lutte des églises rivales, Tambition, l'égoïsme des archevêques qui prétendaient à une indépendance réciproque, avaient empêché la hiérarchie de se constituer fortement autour d'un siège. Les différents métropolitains se firent gloire de n'avoir d'autre chef immédiat que le pape et attribuèrent à leurs églises une origine romaine. Hincmar oppose à son neveu, notamment, un passage des fausses décrétales, qui attribue h saint Pierre l'institution des patriarches, des métropolitains et des évoques*. Il croit fermement que le siège de Reims a été fondé par saint Sixte, envoyé dans cette métropole par l'évêque de Rome s.
l Cf. Lettre de Léon le Grand, ad Anaslasium Thessalonicensem, c. 10. Hinschius, p. 630 : Inter... sposioloê in iimiUtuiine honoris fuit quaedam diKretio potestalis, et quutn omnium par esset eieetio, uni tamen iatum est, ut caeteris praeeminerel.
< iDDOcent I*** : Ad Decentium. Hinschius, p. 527 : Quum sit manifestum in omnem Italiam, G^lii^m, MispaniMty Àfricam atque Siciliam... nullum insliluisse ecclesias, nisi eoa quos venerabilis Petnu oMt ejus successores constiluemnt sacerdotes.
' Migne, t. 126, p. 421 : A qua rivus reliffioni* et ecclesiasticae ordinationis atque canonivae jmdieMtionit proflnxit. — Cf. Canonicae lUterae datae Hedenulfo.
é Id., ibid., p. 2r:0.
• Id., p. 334. Cf. Uttre de Foulques à Etienne V. Flwloard, IV, 1 (Migne, 1. 135, p. 262).
Toutes les grandes églises prétendaient également rattacher à Rome leur origine.
Plaçons maintenant le pape en présence de la communauté et des évéques. Comme chef de rËglise. en même temps que comme détenteur de la souveraineté et fondateur des évéchés, il est supérieur au droit électoral. Ce dernier ne tire pas sa force de lui-même, de son antiquité, mais de Tassentiment du siège apostolique. Il n'est qu'âne concession. Telles sont, en définitive, les idées auxquelles devait aboutir le Saint- Siège dans révolution historique qui entraînait TÉglise à graviter tout .^.^.^ entière autour de lui. Mais que valent dans une telle conception le
P^f/ . suffrage populaire, les attributions du métropolitain et du collège
^^' épiscopal?
Le suffrage populaire? Il n'est pas douteux que la papauté ne Taît considéré comme un usage, une coutume salutaire, non comme un droit formel. Sa doctrine même, sur l'origine de l'épiscopat, nous prouve qu'elle ne voyait pas dans les premiers évéques les élus des communautés primitives, mais bien ses véritables représentants. Remarquons que, dans ses instructions aux Bulgares, Nicolas I«' ne parle pas de l'élection populaire. Le premier évoque de la province n'est pas choisi par }a communauté, mais par le pape. Dans la cou* ception qu'il se fait de Torganisation de la province ecclésiastique, Tévêque est antérieur à l'église : il crée la communauté, ce n'est pas la communauté qui le nomme. Le principe même auquel s'attache la papauté au ix® siècle est, il est vrai, celui de Célestin et de Léon le Grand; cqu'aucun évêque ne soit imposé à une cité contre son consen- V tement. > Mais le consentement de la cité ne peut rien contre la décision du pape. Quand il nomme ou sacre un évoque, ii prend soin d'imposer l'obéissance à son clergé et à son diocèse. L'existence du droit populaire ne saurait s'opposer au droit pontiQcal, — encore moins la papauté reconnaît-elle au corps électoral un pouvoir souverain.
Les prérogatives du métropolitain et du collège épiscopal? Sontelles mieux établies? Sont- elles mieux défendues? Mais la papauté est également au-dessus des évéques^ Leur droit de confirmer, de sacrer les suffragants n'est qu'une délégation, comme l'exercice du droit de suffrage n'était, aux yeux des évoques, qu'une délégation du collège épiscopal. Lisez la lettre de Nicolas F aux Bulgares. Dans toute province ecclésiastique nouvellement créée, 1° le premier évêque doit être envoyé, sacré par le pape, et c'est du pape qu'il reçoit ses pouvoirs; 2« quand la hiérarchie est organisée, le premier évêque reçoit du pape
le privilège de Tarchiépiscopat et du palliam. Il doit être, en principe, consacré par le pape; mais, à cause des distances^ il est consacré par la réunion des évoques; 3*» Parchevéque ne peut exercer ses pouvoirs qu^aprës avoir reçu du pape le pallium*. On ne saurait contredire plus nettement les idées d'Hincmar sur les origines du pouvoir métropolitain.
Cette théorie nous conduit à ce principe, que le pape a un droit de confirmation et de sacre universel dans toute TÉglise. Etienne Y, dans une lettre à Gualbert, le dit expressément 3. c En vertu de la
> prérogative du Siège apostolique, nous pouvons ordonner un clerc 1 dans quelque église que ce soit, i En fait, il n'en est pas encore ainsi. Mais les principes sont posés, et déjà la papauté cherche par une voie détournée à en introduire l'application'.
Le premier effort des papes du \x^ siècle fut de voir dans le pallium la véritable investiture de la puissance métropolitaine. Depuis la réforme de saint Boniface, la demande du pallium était, pour tout métropolitain, une obligation. La plupart d'entre eux, cependant, ne paraissent pas avoir considéré autrement le pallium que comme une marque d'honneur. Nous savons qu'ils ne l'attendaient pas pour exercer les fonctions métropolitaines, notamment la confirmation et le sacre de leurs suffragants. Dans une lettre à l'archevêque d'Arles, Jean VIII se plaint de cet usage : c Pendant notre séjour dans les Gaules, lui dit-il, • parmi plusieurs abus, nous en avons trouvé un à empêcher. Les
> métropolitains ne craignent pas de faire des consécrations |ivant B d'avoir reçu le pallium du Saint-Siège, ce que nos prédécesseurs et
> nous avons interdit par des décrets canoniques*. »
La théorie de la papauté fut toute différente. Si, dans certaines églises, elle conféra encore le pallium à titre d'honneur, ce fut une exception. Elle ne le donna ainsi qu'à quelques titulaires de sièges épiscopaux, à l'évêque d'Autun, par exemple, à cause même de l'antiquité de cette église. Ailleurs, le pallium est une marque de faveur purement personnelle, qui n'entraîne aucune juridiction et aucun droite. Il n'en fat pas de même pour les métropolitains. Nicolas I*' ne leur reconnaît
1 Migne, i. i19« p. lOOT : Vt videlicet a xedis apwttoHcae praesuîe rit nunc vohi» epitcoput coute^ crandus qui si Christi plebu».. crcscit, archiepincopatus privilégia per nos accipial».. t MiKnc, t. 129, p. S05.
• Théoriquement le pape conserve son droit do sacre; sMl y renonce, c'est pour des raisons «Tiotérét pratique. Cf. Nicolas 1'^, lettre aux Bulgares. — Migne, 1. 119, p. 1007 : Propter tonçitudinem itinerU mm jam kttc consecrandus qui eleclus est ventât.
• Lettre à l'archevêque d'Arles (Migne, 1. 126, p. 777).
• Concession par Jean VIH à Walo de Uetz (Migne. 1. 126, p. 798).
aucun droit juridicUonnel avant sa réception. Ils ne peuvent ni siéger sur le trône épiscopal, ni faire une consécration autre que celle de TEucharistie^ Jean VIII soutient cette théorie.
Dans la lettre d'envoi, le pape stipule les droits que le palliam donne au nouvel archevêque. En exigeant qu'il le porte dans la consécration des évéques, il indique ainsi que le métropolitain ne peut agir que comme délégué du Si^e apostolique^. Cette idée se. retrouve également dans quelques-unes des confirmations que le pape commence à accorder aux églises particulières. Nous en avons pour les évéchés de Reims et de Vienne. Dans ces différentes bulles, la juridiction archiépiscopale est représentée uniquement comme une concession de la papauté. Dans celle de Nicolas (863) le pape spécifie, parmi les privilèges qu'il confère et qu'il confirme, les prérogatives de Parchevéque de Reims dans les ordinations de ses suffragants.
La papauté ne réussit pas à imposer aux évéques gallo-franks cette théorie. Elle ne parvint pas davantage à se créer dans cette église un délégué permanent, capable d'intervenir, en son nom, dans les élections épiscopales. Lorsque, à l'époque mérovingienne, les papes avaient institué le vicariat d'Arles, une des principales fonctions de ce vicaire avait été la réunion des synodes et le jugement en appel des causes du concile provincial. Nulle part il n'est fait mention d'un droit d'intervention dans la confirmation des évéques ^.^ Le vicariat d'Arles tomba au vu*' siècle. Au ix^*, les papes tentèrent plusieurs fois de reprendre Tinstitution ancienne. En 844, Sergius II donna, sur la demande de Lothaire, à Drogon de Metz le vicariat des Gaules et de la Germanie^. Cette concession ne porte aucune mention d'un droit électoral quelconque attribué au légat. Lothaire demanda pour Hincmar, sous Léon IV, une délégation analogue à celle de Drogon, sans obtenir pour ce vicaire la confirmation des évéques^. Il en fut de même lors de l'essai tenté par Jean VIII et Charles le Chauve pour faire de Sens une primatie. La bulle qui institue Anségise lui donne le pouvoir de publier les décrets du Saint-Siège en Gaule, de réunir les
< Responsa ai consulla Bulgarorum (Migne, 1. 119, p. 1007) : Pallii utu ordinal ipse sHi ieiwepê epUcopos.
s I^n IV, Jaffé, SG08.
* Ce droit les éYéques d'Arles essaient de le prendre, mais il leur fut Interdit par une lettre de Léon le Grand (Migne, t. 54, p. S30). Ces métropolitains revendiquaient oriiMtionet HH omnium per Calliag ecclesiarum.
« Migne, 1. 106, p. 912.
B JalTé, SG07, 2G0R.
synodes, de déférer à Rome les affaires graves ^ Elle ne dit rien des élections. On sait l'opposition qu'excita en Gaule cette mesure de Jean VIII. Aussi, en 878, revint-il à l'idée d'un vicariat d'Arles^. H est intéressant de constater qu'il accorda à son vicaire le droit de sur" veiller les consécrations faites par les métropolitains et de lui en rendre compte en cas d'irrégularité, c Nous lui avons donné l'ordre de ne
> permettre qu'aucun archevêque fit une consécration sans avoir reçu » le pallium, et de reprendre en vertu de notre pouvoir ceux qui 9 n'obéiraient pas. » Ce fut le seul effort tenté par la papauté avant le XI* siècle pour intervenir d'une manière permanente et régulière dans les élections. L'institution, d'ailleurs, disparut vite, et les papes ne réussirent pas à se créer des moyens pratiques pour assurer en Gaule le respect de leurs prérogatives en matière de confirmation ou de sacre.
Nous savons maintenant quelle valeur s'attache à la juridiction des évéques. Si le métropolitain ne donne pas en son nom l'institution canonique, il est clair qu'il n'a dans les élections qu'un pouvoir limité. Il en est de même du collège épiscopal. Les jugements de ce collège n'ont qu'une valeur relative subordonnée à l'assentiment tacite ou exprimé du pape. Ce n'est pas aux évéques qu'il appartient de dispenser un élu, de couvrir une irrégularité. Dans une lettre à Aoségise de Sens, Nicolas I®' nous laisse entrevoir nettement sa pensée sur la valeur de leur examen et de leur jugement. Il reproche à l'archevêque Égilon d'avoir été choisi contre les canons parmi les clercs étrangers au diocèse. Ce dernier se couvrait de la ratification du collège épiscopaP. «Mais que vaut,! lui écrit Nicolas, c le
> consentement des évéques, là où il est obtenu non pas suivant
> les règles de nos pères, mais contre ces mêmes règles ? » L'élection par les évéques ne saurait donc avoir le caractère d'un choix souverain. Pas plus que celui des métropolitains, leur suffrage n'est absolu. 11 appartient au pape de le reviser, de le casser ou de le maintenir.
La théorie pontificale peut donc s'exprimer ainsi : c'est que le pouvoir électoral, de même que le pouvoir législatif ou judiciaire, réside,
i Cf., sur cette affaire, Schrôrs, p. 358, 3j8*
s NigDe, t. 1Î6, p. 775. Cf. y eues Arehiv., t. XV. p. 2S6-257. Gundlach : Der Streit ier BUthnmer Atle» uud Vienne um den Primaiun Gatliûrum»
s )f igné, 1. 119, p. 974 : Quid autem suffragatur consensus episcoporum ubi non pro regulin palernix se4 contra régules adunatur,
dans la personne du pape. Par là, il a le droit de nommer, conftrmer, sacrer les évôqaes. La papauté ne songe pas, il est vrai, à tirer, au ix« siècle^ toutes les conséquences de cette doctrine qui reste encore à Tétat de principe^ d'idée pure, que les papes se contentent de faire connaître sans chercher à modifier les anciennes institutions. Nulle part nous ne les voyons prétendre au droit de confirmer et de sacrer les évéques, de nommer directement à Tépiscopat. Ils ont, au contraire, défendu les privilèges des métropolitains et la liberté électorale. Leur intervention dans les élections en Oaule surtout a été rare. Ils ont maintenu une doctrine, doctrine qu'ils avaient trouvée avant eux, quïls laissèrent à leurs successeurs^ et que partageait une grande partie de Tépisoopat. Dans certains cas particuliers, la doctrine a trouvé son application, mais elle n'a créé aucun état, aucune institution nouvelle. Le droit électoral du pape a pris, peut-être, possession des esprits. C'est au xii*' siècle seulement qu'il prendra possession des faits. Sous l'influence de causes que nous aurons plus tard à déterminer, nous le verrons peu à peu s'étendre, se substituer aux coutumes, aux usages, aux règles mêmes des institutions anciennes. Alors, apparaîtra nettement la conséquence des principes antérieurs, conséquence qui eût fait du pape le seul électeur des évéques, s'il n'avait trouvé en Qaule contre lui la forte tradition royale qui faisait de l'élection un des attributs de la royauté.
CHAPITRE X Intlttence des fausses décrétales sur le développetaent du droit.
Le progrès du pouvoir pontifical, au ix* siècle, est-il le résultat de principes antérieurs, du mouvement général des intérêts ou des idées? Est-il dû, au contraire, à des textes faux qui, sous le nom de Capitula Angilramni, Benedictm Levita, Isidore, etc., auraient fourni ses titres à l'absolutisme romain? Un certain nombre d'historiens se sont ralliés à celte opinion. Ils ont cru voir dans les fausses décrétales le point de départ d'une Église nouvelle, centralisée tout entière enlre les mains de la papauté, dans une supercherie, la genèse du catholicisme. Ellen*
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dorf appelle même cette Église c une hérésie^ une caricature » . Nous n*avons pas ici à discuter la thèse générale de ces écrivains. Sur un point seulement, nous devons examiner leur opinion. Il y a dans ces livres, en effet, un certain nombre de constitutions relatives au droit électoral. Il importe de savoir si ces constitutions ont modifié le droit établi, en quel seiis elles Pont modifié.
En réalité, ces textes sont peu nombreux. Nous ne trouvons d'abord, dans les Capitula Angilramni, dans les Canons d'Isaac de Langres, aucun passage relatif aux élections. Dans la préface de son recueil, Pseudo-Isidore n'en parle pas. Dans les décrétales fabriquées, fort peu de phrases s'y rapportent. Il en est de même de Benedictus Levita. Les textes qui nous intéressent sont comme noyés dans le grand nombre de décisions relatives aux prérogatives, aux libertés de Tépiscopat. Retenons ce premier fait. Il nous permet au moins de constater que les auteurs des documents faux n'ont pas songé, en écrivant leur recueil, à faire une révolution dans le droit électoral. La préface des fausses décrétâtes ne laisse, d'ailleurs, aucun doute à cet égard. Leur œuvre est surtout un traité judiciaire. Réserver au collège épiscopal ou au pape le jugement des affaires ecclésiastiques, opposer à la royauté Vexceptio spolii en faveur de l'Église, et en faveur des évéques, aux métropolitains, l'appel à Rome et la confirmation de leurs synodes, tel est le dessein de ces livres. Ils sont dirigés contre la royauté et Tarchiépiscopat. Par là même, ils ont beaucoup plus cherché à assurer l'indépendance de la hiérarchie qu'à modifier les conditions de son recrutement.
La doctrine la plus féconde par ses résultats et son influence sur le droit électoral que pseudo-Isidore ait cherché à affermir, est celle des origines du sacerdoce. L'auteur des documents faux revient, à plusieurs reprises, sur cette formule que le pape est l'origine de toute juridiction. A ses yeux, tous les évéques sont égaux. Ceux-ci ne sont que les membres d'un même collège* dont Pierre est le chef. -Le premier siège a été fondé par Dieu même; les autres, par Pierre, le premier des évéques, ou en Occident, par ses successeurs. Ouvrez le recueil. Cette idée s'y trouve plusieurs fois exprimée. On ne la rencontre pas dans moins de sept décrétales, ce qui prouve l'importance que l'auteur y attache. Il fait ainsi, de l'organisation de l'épiscopat occidental, l'œuvre propre de saint Clément. Ce pape a créé les prima ties, les métropoles,
% Pseudo-Anaclet, 29. HinschiuS) p. S2 : Aposiolorum veto ordo unus est.
les évôchés de la Gaule, de l'Espagne, de la Germanie, de rilalie ^ el en élablissant ces différentes juridictions, il s'est conformé uniquement aux divisions politiques ou religieuses de l'empire romain.
Telle est la théorie. Elle est identique aux doctrines de Nicolas ou de Jean VIII. Nous allons en voir maintenant las résultats au point de vue électoral, en réunissant les textes épars de Pseudo -Isidore relatifs aux élections.
La première conséquence devait être une reslriclîon apportée au pouvoir de la communauté. Cette tendance se laisse entrevoir dans les fausses décrétâtes ou les faux capitulaires. Cependant, ces documenta acceptent l'élection comme le premier acte de Tinstilution des évoques. Benedictus Levita insère dans son recueil le capitula ire de 818 reconnaissant formellement le droit populaire. ^ PseudoJsidore est moins explicite. Il se borne à reproduire les actes f;iuY de Silvestre-* qui mentionnent la nécessité du consentement du clergé et du peuple, la lettre de Céleslin aux évéques de Gaule,de Léon le Grand â Busticus de Narbonne sur l'élection*. Dans un passage de Pseudo- Pelage, U considère même le refus de la communauté de recevoir un évéque, comme une cause de translation. Nulle part, cependant, dans les documents fabriqués, il n'a reproduit les consliliilions pontificales ou ne s'en est inspiré.
Sans méconnaître l'existence du droit populaire, fes fnusses décrètaies lui sont peu favorables. Toutefois, ce n'est pas au prolit du Saint- Siège qu'elles songent à le restreindre. Dans la pensée de rauleur, l'élection est surtout l'élection des évéques.
Benedictus Levita reproduit l'ancien canon de Laodicée déclarant qu'il ne faut pas permettre aux foules de choisir ceux qui doivent être promus à l'épiscopat^. Ailleurs, il insiste sur cette idée qu'aucuu évéque ne peut être institué que par l'assentiment du métropolitain et des comprovinciaux. Dans les fausses décrélales, nous trouvons deu\ constitutions relatives aux élections. La première s'applique à celle des évéques. Elle est calquée sur le 4® canon de Nicée; mais elle ne dit pas un mot du peuple. L'ordination des évéques doit se faire ■ en vertu de
1 Pseudo-Clément, 27, 28, 29. Hinschius, p. 39: Àliquos veroad GaltioM Sp^mus^itf mittimut^ et quosdam ai Germanium el Italiam. — Cf. Pseudo-Aiiacict, 26.
* Benediclus Levita. Capitularium lih.» VII, 9o. — Cf. Additio terfio, ï. s Pscudo-Silvesire, 7, p. 4îi0.
* Hinschius, p. oGO, p. 6iC.
* Benediclus Lerila. Capitularium lib., VII, 79: ,\oh est permittt'ndim tttrifii thi^îh^H k facere qui sunl ad sccerdotium provchcndi.
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» Vautprité du Saint-Siège, par tous les évéques de la province, qui 1 doivent se réunir, faire un scrutin et sacrer l'élu*.» Il est curieux de constater que la part du peuple est ici passée sous silence; un peu plus bas, dans Tordinalion des prêtres et des diacres, elle est longuement mentionnée. Le second texte est une décrétale d'Annicius, relative à l'élection du métropolitain^. < Si un archevêque vient à mourir et » qu'un autre doive être consacré, s'il est élu, que tous les évoques de 1» la province se réunissent à la métropole et que le métropolitain soit » élu et sacré par tous, car celui qui doit commander à tous les évoques » doit être choisi par eux. > Ce texte est emprunté à Léon le Grand, mais il est modifié. Remarquons que Tauteur applique au collège épiscopal les expressions par lesquelles Léon désignait le choix de la communauté. Quelle que soit la mention qu'il fasse d'une élection préalable, il n'a pas en vue le droit populaire, mais bien le suffrage du collège épiscopal.
L'extension des conditions d'éligibilité marqua également le dessein des faussaires de restreindre le choix des électeurs. Les fausses décrétales reviennent d'abord sur celte idée que l'épiscopatest le dernier terme de la carrière ecclésiastique, i Si quelqu'un veut y arriver, dit Gaïus, qu'il » soit d'abord portier, puis lecteur, puis exorciste, qu'il soit sacré enfin » acolythe, sous-diacre, diacre et prêtre; puis, s'il le mérite, qu'il reçoive » la consécration épiscopale^». Il ne s'agit pas ici d'une ordination successive, mais d'un stage imposé dans chaque dignité. Peut-être faut-il voir dans ce passage une protestation contre l'usage de l'Église des Gaules de laisser élever des diacres à l'épiscopat, un effort pour faire porter Télection uniquement sur le corps presbytéral. Ailleurs, les auteurs de nos recueils ont étendu encore la théorie dç Vinfatnia et ajouté aux distinctions des statuta eeclesiae antiqua. BenedictusLevita, dans ses faux capitulaires, insère intégralement leurs dispositions. Il essaie donc de faire entrer l'irrégularité des infâmes dans le droit civil. Pseudo-Isidore comprend, parmi les infâmes, ceux qui refusent d'obéir aux constitutions des apôtres, de leurs successeurs, des autres Pères*, ceux qui attaquent les évéques, portent atteinte aux droits des églises et du clergé^. Ces dispositions sont nouvelles: elles ne se trouvent ni dans le droit romain, ni dans le droit ecclésiastique antérieur. Remar-
« Pseudo-Anaclct, IS, p. 75.
s Pseudo-Annicius, 1, p. iiO : Ut ab omnibuM ipse eligalvr et ordinetur.
s Pseodo-Gaîus, 7, p. 218. Pseudo-Silvestre, 7, p. 4aO.
* Psendo-StephaDus, 2, p. 18t.
» Pseudo-Eqstbe, 5, p. 231 : Impugnatores episcoponm... conculcalores eçvlcsiarnw.
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tjaons d'ailleurs le vague, Télasticité de ces formules. Elles tendent t'jicore à augmenter le pouvoir discrétionnaire du collège épiscopal dans Texamen des élus.
Peu favorables au suffrage populaire, les fausses décrétâtes le sont encore moins au pouvoir des métropolitains. Nous avons vu ces derniers chercher à exercer dans les élections un droit propre de confirmation et retenir en môme temps la consécration de leurs suiïragants. Les auteurs des recueils n'ont pas refusé, il est vrai, à Parchevéque le droit de confirmer et de sacrer les évéques de sa province, mais ils ne séparent plus le chef du collège épiscopal. Nulle part, ils ne lui nUribuent un pouvoir propre, indépendant de Tassentiment de ses collègues : c'est toujours en leur présence, avec leur consentement i]uïl doit agir^ Pseudo-Anaclet parlant du scrutinium fait par les évéques pour Télection d'un membre de leur collège, ne mentionne pas le métropolitain. Il ne dit pas: Tarchevéque les i*éunira, mais bien, eux-mêmes doivent se réunir, voter, sacrer l'élu. Il en est de même pour le sacre ^. Pseudo-Annicius déclare que l'évéque doit au moins être sacré par trois de ses collègues, sur l'ordre du métropolilain, mais seulement si les autres membres de l'épiscopat y consentent. Quant à l'archevêque, il doit être ordonné par tous les suffragants^, autrement la consécration sera nulle et sans effet. Si nous i-npprochons celte idée de cet autre principe du droit canonique qu'un évéque doit garder le respect pour celui qui Ta consacré, il est facile de voir l'intention du faussaire. Il s'agit de faire dépendre l'institution du métropolitain du collège épiscopal et de la soumettre au contrôle de ce collège. Autrement la consécration est nulle, contrairement aux principes du droit qui demandent seulement la présence de trois évéques pour sa validité.
L'affaiblissement du pouvoir itiétropolitain dans les élections devait-il avoir pour corollaire le progrès du pouvoir pontifical? Cette intervention du pape, nos textes ne la reconnaissent pas clairement. Ils se bornent à affirmer que le collège épiscopal, dans la confirmation et le sacre des évéques, agit comme représentant de la papauté*. (Pseudo-
t • Qae TarcheTéque, dit Pseudo-Annicius« ne décide aucune affaire commune sans leeonseil a (tous. »2, p. 121.
' Pseudo-Anaclet, 28, p. 82 : Epùtcopi debent ah episcopis ordinari et poni.
^ Pseudo-Annicius, 2, p. 120 : Ab omnibus episcopis débet constitui. Sin aliter praesumptum fttfHt, viribus earere non dubium est, quia irrita erit ejus secus acta oriinatio.
* Ordinationes episcoporum aucioritate apostolica ab omnibus ^i in eûdem fkerUU proHnciû fp^xcopi, sunt celebrandae, p. 75.
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Anaclet, 18.) Letir théorie de Vexccptio spoUi et des majora negotia
n'accorde au pape aucun droit positif dans les élections. Mais en
lui attribuant le droit de juger en dernier ressort les causes des .--
évoques, ils posent ce principe que toute déposiiioajloit être approuvée
à Home, que pendant Tiustance, aucune élection^ aucune consécration \ tt C
nouvelle ne peut être faite au siège épiscopal. tU nous plaît, dit J ^^^^:^*^^v
» Xystus II, qu'un évoque accusé ou jugé* par ses comprovinciaux, \ ^^^Ai^
» dans quelque cause que ce soit, puisse en. appeler au_Siëge aposlo-
» lique et se rendre près du pape, qui, soit par lui-même, seit par ses
> délégués, examinera sa cause. Pendant que le pape, dans cette nou-
> velle instance, sera saisi de l'affaire, qu'aucun évéque ne soit élu ou
> ordonné à sa place. » Cette disposition se retrouve dans plusieurs passages des fausses décrétales. Pseudo-Éleuthére la reproduit en termes différents^ Pseudo-Victor et Jules, en termes identiques^. Le recueil des faux capitulaires la contient également 3. L'intention est évidente. C'est que toute déposition d'évéque n'est définitive qu'après la décision du pape, que toute élection ou consécration faite avant le jugement est frappée de nullité. Mais quand un évéque est déposé, le pape peut-il intervenir dans l'élection du successeur? Nous ne trouvons nulle part cette affirmation. Ni Pseudo-Isidore, ni Benedictus Levita ne la contiennent. Nous ignorons donc quelle part les auteurs des textes faux attribuaient à la papauté dans des élections semblables.
Nous trouvons en revanche une théorie bien plus complète des translations, théorie qu'il est intéressant de rapprocher de la doctrine d'Hadrien II et de Jean YIII.
Pseudo-Isidore ne s'est pas montré hostile aux translations. Deux passages, attribués l'un à Libère, l'autre à Damase, interdisent, il est vrai, à l'évéque de quitter son diocèse pour un diocèse plus riche *. Hais l'auteur exprime sa pensée avec plus de détails dans une décrétale d'Antère et dans une longue lettre de Pelage II que nous retrouvons reproduite dans une bulle d'Hadrien 11^. c Sachez, dit-il, que les trans-
> lations peuvent se faire pour le bien commun, par nécessité, et non » au gré individuel des évoques, pour favoriser leurs prétentions. » L'auteur énumère quelles sont les conditions nécessaires : le cas de
* Pseudo-Xyslus, 2, p. 190.
« Pscudo-Éleuthèrc, 2, p. It'î. — Pseudo- Victor, 5, p; liS. — Pseudo-Jules, 18, p. 467. 9 Capitutûrium lib., VI, 401 ; VU, 103.
* Pscudo- Libère, % p. 404. — Pseudo- Damase, 20, p. 516. ^ Pseudo-Antère, 2« p. 152.— Pscudo- Pelage, lettre 2, p. 728.~Queiques auteurs pensent que
le {'ass;i'!c citt* par Hadrien est une iulcr|)olalion. Cf. Rocquain : la Papauté au moyeu Age, p. 4S.
force majeure, rexpulsion du siège, le consentement du cierge et îles laïques. Et, dans un passage du Pseudo-Péhge, U y ajoute ta rerus des citoyens de recevoir leur évéquenouYellement consacrée II justifie les translations par l'exemple de saint Pierre, qui fut transféré d'Ântioche à Rome, d'Eusëbe, de Félix, transférés de leurs diocèses, Tun à Alexandrie, Tautre à Éphèse. Il est intéressanE, d ailleurs, de voir les raisons sur lesquelles se fondent les auteurs des fausses décréuiles pour légitimer leur théorie. Les exemples historiques ne leur suflisent pas. Ils entrent dans une discussion théologique et c'est sur les Saintes Écritures qu'ils cherchent à appuyer leurs conclusions-. «Personne
> ne nie cette doctrine, disent-ils, sinon ceux de qui il est écrit : » ils ont erré dans Tivresse, méconnu ceux qui voyaient, ignoré le
> jugement. »
Pseudo-Isidore, qui insiste longuement sur la légitimité des translations, a-t-il songé à les réserver au Siège apostolique^ Nulle part il n'exprime cette idée. La décrétale d'Antére, que nous avons citée, parle de l'élection du clergé et du peuple, du jugement des évéques, non du consentement du .pape 3. Et de môme que les évéques ont le pouvoir d'ordonner régulièrement les évéques et les autres prêtres, ainsi peuvent- ils les transférer et les inslUuer. Dans la lettre de Pelage II relative aux translations, l'auteur prête au pape une déclaralion analogue: «Comme tu as le pouvoir d'introniser et de sacrer
• les évéques et les prêtres, ainsi, pour l'utilité de tous ou quand la
• nécessité l'exige, tu peux changer et transférer un èvéque d'un siège
> à un autre*.» Rien dans ce passage ne permet de supposer Tintervention du gouvernement pontifical.
Les diflérentes dispositions que nous avons analysées ne nous permettent pas de conclure que Pseudo-Isidore ait songé à étendre les attributions électorales de la papauté. S'il pose en principe que le pape est le chef de l'épiscopat; que les sièges épisco^jaux ont eu saint Pierre et Clément pour fondateurs; que toute juridiction dérive de Rome, il ne songe nulle part à lui attribuer soit la dévolution du droit d'élire, soit la confirmation ou le sacre des évéques. La seule întentloîi évidente des documents faux est d'accroître Taulorité judiciaire du pape : ils ne nous révèlent pas le dessein d'étendre son pouvoir éle(y
i Pseudo-Pélage, % p. 728 : Populo respuente. s Cf. également Pseudo- Pelage, p. 726-729.
s l»scudo-Anlèrc, 4, p. 152 : Communi episcoporum et reiiquantm ncerd&tum ac pùpnl6rvm comilio Irûtulatus ut... electione aut exhortatime sacerdotum et puptifuTunt iri(njflaltis f^t, ♦ Pseudo-Pélage, p. 729. Cf. Antèrc, 2, p. 152.
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tarai. Ils confèrent au collège épîscopal le premier rôle dans les élections ou les translations. Ce rôle, ils le retirent au métropolitain ; ils ne le donnent pas au pape. Ils se bornent à exposer les principes généraux qui peuvent autoriser la papauté à intervenir.
Ces principes généraux ont-ils été eux-mêmes une innovation? La théorie du pouvoir papal telle que nous l'avons analysée, telle que nous la trouvons dans les fausses décrétales, est-elle leur œuvre? Il serait diiQcile d'admettre cette opinion, qu'un sinîple rapprochement de textes suiBt à combattre. Cette doctrine que Pierre est le chef, le « principe > de l'épîscopat, nous la trouvons fréquemment exposée dans les lettres des papes antérieurs au ix<^ siècle ^ Les formules dont Nicolas aime à se servir pour marquer nettement la suprématie du pape sur l'épiscopat sont déjà celles qu'emploie Léon le Grand dans ses lettres 2. Toute la théorie de la création des évéchés galloromains par le pape se trouve exposée dans une célèbre décrétale d'Innocent I*^^. Pseudo-Isidore n'a fait que copier le passage, ajoutant seulement la Germanie aux paj^s mentionnés par Innocent. La doctrine des fausses décrétales sur rétablissement des sièges métropolitains ou primatiaux se trouve également en germe dans une lettre de Léon le Grand, qui semble bien rattacher l'organisation de la hiérarchie à Torganisation civile de l'empire, et ne voit d'ailleurs dans les primats que les représentants du pape, les intermédiaires naturels entre le siège de Rome et l'épiscopat^.
Cette remarque n'est pas moins juste si nous l'appliquons aux autres idées émises par Pseudo-Isidore dans sa théorie électorale. Les textes relatifs à la prédominance du collège épîscopal dans les élections sont empruntés, ou à des constitutions synodales, ou à des lettres de papes. L'assistance de tous les comprovindales au sacre de leur collègue est prise, notamment, aux canons 4 de Nicée et 19 d'Antioche. L'auteur se borne à retrancher de ces canons les passages relatifs au droit de confirmation du métropolitain. La règle même qu'il essaie d'établir pour le sacre du métropolitain, la présence, sous peine de nullité, de tous les évoques de la province, n'est pas une idée qui lui soit entièrement propre. Une mesure semblable avait été demandée au troisième concile de Carlhage par deux des Pères qui avaient proposé d'exiger la
* VojeK les lettres de Sirice, Léon le Grand, etc« < Léon le Grand, Hfnschius, p. 618.
* Ad Decentùm eptscopum. Hinschius, p. 527.
* Ad AnMtûtUtm Theisaionicensem. Hinschius, p. 619 : Vice»... nosiriu ila tvae eredimug caritalt.
présence de douze évoques pour la validité des ordinations épiscopales^ Pseudo-Isidore s^est sans doute inspiré de ce passage pour formuler sa théorie.
Les textes relatif aux conditions d'éligibilité sont, sauf les interpolations que nous avons signalées, empruntés aux staMa ecclenae antiqua et à la décrétale de Zozime. C'est également dans Tancien droit, notamment dans le droit pontifical, que se trouve la théorie pseudo-isidorienne des translations. Si les conciles de Sardique, d*Antioche, le troisième de Carthage les avaient interdites, nous avons vu que d'autres dispositions canoniques avaient tempéré la règle primitive. U est curieux de signaler dans les textes faux cette contradiction. Pseudo-Libère^ et Pseudo-Damase^ concluent à une interdiction générale. Pseudo-Antère admet des exceptions qui sont empruntées d'ailleurs pour les motifs aux décrétales de Grégoire^. Ces passages sont également ceux que cite Hadrien II dans Taffaire de la translation d'Actard de Tours et non les textes mômes des fausses décrétales.
La seule innovation que nous puissions voir dans la théorie électorale pseudo-isidorienne est celle-ci : toute élection faite aprês une déposition sera nulle si la déposition n'a été confirmée par le pape. Cette régie, nous ne la trouvons formulée nulle part dans Pancien droit. Le concile de Sardique^ mentionne seulement l'appel à Rome et suppose un second jugement; il ne dit pas que toute élection faite dans l'intervalle sera frappée de nullité. Il n'est pas douteux, cependant, que cette théorie n'ait été une conséquence des canons sur l'appel. C'est une règle de procédure que tout appel soit suspensif. En l'insérant dans le droit, les auteurs des recueils faux ne firent que formuler un principe reconnu. Il serait difficile par là même de voir dans cette addition une innovation importante aux règles établies.
r^os conclusions sur les fausses décrétales sont donc loin d'être favorables à l'idée que ces recueils ont pu contribuer aux progrès de la papauté dans l'élection des évoques. Ils reproduisent, il est vrai, les principes déjà anciens de Rome sur l'institution du sacerdoce; coinme Nicolas et Jean VIII, ils affirment cette doctrine qui fait de la confirmation et du sacre unç délégation du Siège apostolique. Ce sont là
1 m» Concile de Carthage, c. 39.
s Hinschius, p. 494— Pseudo- Libère admet cependant, sans les âpécifler, des cas de farce majeure.
3 là. y p. me.
< Grégoire le Grand, lettres I, 79 ; H, 37. » Concile de Sarrtique. c. 4, c. 7.
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des déclarations théoriques qaî ne changent rien à la pratique du droit. Nulle part, Pseudo-Isidore n'attribue au pape des attributions définies dans les élections de la Gaule ; il ne dit nulle part que le pape doive nommer, confirmer ou sacrer les évéques, trancher les conflits électoraux. Sa théorie reste bien en deçà des prétentions de Nicolas et de Jean VIII. Remarquons quMl ne parle môme pas du pallium. L'œuvre du faussaire nous est connue. Il a travaillé à fortifier Pautorité judiciaire, mais non le pouvoir électoral de la papauté.
Si Ton admet que Tintervention du pape dans les élections, à la fin du nc^ siècle, constitue une itape dans les progrès de cette institution, ce n'est pas dans des textes faux qu'il faut en rechercher les origines. A ces textes, la papauté ne doit ni les principes dont elle s'est formée, ni l'application en matière électorale de ces principes. Faire même remonter au ix* siècle son intervention dans les élections des évéques, ne serait pas moins contraire à la vérité historique. Longtemps avant, elle avait prétendu les soumettre à son contrôle et, au besoin, y prendre pari^ La constitution de l'empire carolingien, l'autorité que le prince y acquit sur l'Église affaiblirent, il est vrai, le pouvoir pontifical au profit de la royauté. Nous avons vu que l'empereur est devenu le véritable électeur des évéques. Il nomme, confirme, dépose, juge toute contestation électorale. Quelle place restait à l'action de la papauté dans un pareil système? Ainsi s'explique le silence des textes sur son intervention pendant les trente première^) années du ix® siècle. Ce pouvoir sommeillait : sous Louis le Pieux les idées d'indépendance du parti réformateur le réveillèrent. L'oppoMtion au système de monarchie religieuse inauguré par Ghariemagne devait en effet trouyer en lui son point d'appui. Ainsi ses progrès au ix*^ siècle se trouvent étroitement unis au progrès des idées libérales. Le désir des réformes, le besoin de s'affranchir de la tutelle du prince, l'obligation enfin où se trouve toute société qui veut devenir indépendante de se grouper autour d'un chef, voilà les véritables causes qui ont préparé l'action d'un Nicolas K ou d'un Jean YiU. Ce mouvement, les fausses décrétales ne l'ont pas créé: elles sont sorties de lui. Ces livres, composés au milieu du siècle, répondent bien aux sentiments qui s'exprimèrent dans les conciles réformateurs de Paris, de Meaux, d'Épernay, Us n'offrent pas un caractère isolé, personnel à Fauteur; ils ne sont pas l'œuvre d'un homme, mais la pensée d'un temps.
t Voyez les exemples dans Ifion le Grand, .lettres (Mignc, t* Si, p. 6â8); l'affaire de Hiez sntii^ Jean II et Agapil; les lettres de Grégoire le Grand à Brunehaut.
N'oublions pas ce tait en étudiant les documents faux. C'est qu'ils sont dirigés contre le pouvoir civil tout autant que contre les métro* politains. Là est leur originalité. Si nos livres attribuent à la papauté le droit de confirmer les synodes provinciaux, c'est qu'ils retirent ce droit à l'empereur. S'ils réclament la juridiction du Saint-Si^e dans les jugements des évéques, c'est que le pouvoir civil intervient dans les causes épiscopales. Enfin par leur théorie électorale ils cherchent tout autant à atteindre le roi que les métropolitains. Ils opposent à son pouvoir celui des électeurs et des évéques. La doctrine juridique de VExceptio spolii est une protestation contre l'idée, qui tendait alors à s'établir^ que le chef de l'État peut disposer de l'évéché comme d'un bénéfice. Remarquons enfin que^ dans celte longue suite de décrétales, il n'est pas dit un mot du pouvoir électoral du roi ; le droit de confirmation que les papes mêmes lui avaient reconnu, Pseudo-Isidore l'ignore. Benedictus Levita ne cite des capitulaires relatif aux élections, que ceux qui les font libres. Pour les auteurs des documents faux, il est évident que le roi doit être tenu à l'écart.
Il n'était pas encore donné à la papauté ni à l'Église d'affranchir la nomination de ses évéques. D'autres éléments se préparaient qui devaient se tourner contre la royauté et aussi contre elle. Les principes généraux établis par le droit peuvent, quand ils sont assez souples, survivre aux modifications imposées à toute société par le temps. Dans ces cadres immobiles, les forces sociales s'ébauchent, grandissent, s'usent, se remplacent. Dans l'ensemble, rien n'est changé : en fait, les intérêts, les sentiments ont marché. Il en fut ainsi du droit électoral. Les formules ancienjies de l'élection devaient se maintenir jusqu'au XII® siècle. Derrière la théorie canonique nous avons vu cependant le roi. Derrière le roi nous voyons maintenant grandir les seigneurs. La féodalité s'organise et prend possession du sol. L'Église y entre à son tour et le xf siècle amène avec lui une organisation nouvelle, sociale et politique. C'est plus tard, par réaction alors contre le système féodal, que se développeront pleinement les principes que le Saint- Siège affirme, que Pseudo-Isidore généralise dans le droit. Les vrais successeurs de Nicolas et de Jean YIII ne sont pas Etienne Y et Formose, maïs Léon IX et Grégoire VII.
CHAPITRE r
L'opposition (828-877).
Que pendant le ix® siècle il ait existé dans Péglise de Gaule un parti dont le programme fut d'affranchir le pouvoir religieux de la tutelle du pouvoir politique, tous les documents le prouvent. Le traité d^Agobard sur la division de Tempire, la composition des fausses décrétales et des faux capitulaires, plus tard les lettres d'Hincmar à Louis m, appartiennent à cet ensemble d'idées dont la conséquence logique devait être Tassujettissement du pouvoir politique au pouvoir religieux. Dans ce programme, la question de la liberté électorale devait élre posée, et elle Ta été. Mais cette opposition à Pautorité du roi dans les affaires ecclésiastiques n'a pas toujours eu le même caractère, ni exprimé les mêmes revendications. Il n'y a pas dans les soixante-trois années qui s'écoulent entre la mort de Charlemagne et Tavènement de Louis le Bègue, de parti homogène. Celui qui s'est formé dans TÉglise, au nom de la liberté, a eu sous Louis le Pieux et Charles le Chauve des représentants divers qui se distinguent entre eux tout autant par les réformes qu'ils réclament que par les motifs qui les font agir.
Ce fat sous le règne de Lonîs le Pieux que fut mis en question, pour la première fois, le droit électoral du roi.
Déjà, dans le capitulaire de 818, se trouve une constitution relative à la liberté des élections ^ Sur la demande de la hiérarchie, Tempereur dut, conformément aux canons et pour permettre à TÉglise de jouir de ses droits avec une liberté plus grande, accorder la libre élection des évéques par le clergé et par le peuple. Cette décision marque évidemment le point de départ d'une réaction contre le système impérial. Gardons-nous cependant d'y voir une émancipation complète. Rien ne prouve que l'article 2 du capitulaire ait été observé. De Tensemble des actes d'Aix-la-Chapelle on peut même conclure que les conseillers de Louis et l'empereur lui-même se sont attachés surtout à une réforme morale. Nulle part, on n'y attaque directement les principes sur lesquels l'empire est établi, le pouvoir religieux du roi.
L'arrivée de Wala aux affaires, le mariage de l'empereur avec Judith amenèrent peu à peu, entre 822 et 828, la formation d'un parti politique et religieux. Ce parti demanda nettement, parmi ses projets de réforme, la liberté électorale. Nous devons voir quelles furent sur ce point précis ses idées et ses revendications.
L'histoire de ces événements est encore un des problèmes les plus obscurs qui se posent à l'attention de la critique. Il n'est pas facile d'analyser une opposition. Celle de 829 a eu un caractère religieux et politique : c'est un fait établi ; mais il n'est pas certain que ceux qui y entrèrent, le firent pour les mômes raisons^ pour le môme but. Ce&i l'histoire éternelle des partis qui protestent. On s'unit pour combattre, un môme programme sert d'abri à bien des convoitises, des intérêts qui se diviseront plus tard, et il arrive un jour où les inspirateurs du mouvement ne savent plus où ils vont et encore moins où on les mène. Au moins, connaissons-nous assez bien les revendications des hommes d'église qui entrèrent, dès l'origine, dans le parti. Avec des natures comme Wala ou Agobard, on n'explique rien par l'égoïsme. Les historiens qui n'ont vu dans leur politique que le dépit de n'être plus rien dans l'État et le désir d'y devenir quelque chose, oublient un peu trop que depuis 822 les anciens conseillers de Charlemagne, Wala, Adalhard, Hilduin, avaient repris la direction des affaires. On a fait aussi de Wala et d'Agobard les représentants de l'aristocratie. Or, ils affir-
i Boretius, Capitulairet, p. i76.
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menl Funité de l'empire. Ils ne songent à affaiblir ni le pouvoir politique du souverain, ni le lien qui Punit aux sujets. Un de leurs grands reproches à Louis est précisément sa faiblesse, et s'ils se groupent autour de Lothaire, c'est qu'ils espèrent vraiment trouver en lui un empereur. Mais s'ils réclament, dans l'intérêt même de l'Église, un pouvoir royal puissant et fort, capable de défendre la société chrétienne contre les ennemis du dehors ou du dedans, les biens ecclésiastiques et les clercs contre les usurpations ou les violences des seigneurs, ils veulent aussi une Église libre. Ils songent à mettre le pouvoir au service de la religion, mais non au-dessus d'elle, à faire du prince le défenseur de l'épiscopat, non son maître. L'indépendance de l'Église leur parait aussi nécessaire que l'unité de l'État.
Cette double tendance explique le programme de l'opposition. Ce qu'elle désirait, c'était un gouvernement conseillé par les évêques, un roi sacerdotal, mais aussi vraiment roi. Telles sont les idées que Paschase Radbert attribue à Wala. «Il a voulu, dit-il, que l'unité de 9 l'empire fût maintenue pour la défense de la patrie, l'affranchisse- » ment des églises, l'intégrité de l'État et la bonne administration des
> affaires religieuses ^ » Ce partisan de Tunité politique n'en est pas moins l'ardent apôtre de la liberté du sacerdoce. Nous avons dans Radbert l'analyse du cLibellusi qu'il présenta en décembre 828, à une réunion tenue à Aix. ^ c Que le roi se contente de ses fonctions ; qu'il » n'usurpe pas celles qui lui sont étrangères, mais qu'il ne s'occupe que
> des affaires qui relèvent de sa compétence... Que l'évêque, au con- » traire, et les ministres de l'Église s'occupent plus spécialement des M choses de Dieu.» Dans le même mémoire, où Wala avait nettement séparé les attributions des pouvoirs politique et religieux, il proteste contre les sécularisations d'églises, la divisio des terres des évêchés et les dons des monastères en bénéfices. Paschase Radbert ajoute, c Wala
> se plaignit à plusieurs reprises que les évêchés ne fussent pas conférés
> suivant les formes canoniques et qu'on n'observât point les règles de » l'élection 3. > Les revendications de ce parti devaient porter en effet sur la double liberté qu'ils voulaient pour l'Église, celle de sa fortune et celle de son gouvernement.
A ces déclarations théoriques se joignit une hostilité très vive
1 Yitû Walae (Migne, 1. 120, p. ItôS). -Cf. Himly, Wala et Louis le Débannaire, Paris, 1849. t VUa Walae, p. 1609.
s li., p. 1612 : Tune plurimum deteslatus est, quod episcopattu secundum canonicam auctorilalem IMS rUe iêrentur, neque electio servaretur»
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contre les choix faits par le roi, surtout contre les clercs da Palais. Paschase Radbert nous a conservé un écho des sentiments qu'avait son maître à Tégard de ce grand séminaire êpiscopal. c II flétrissait, nous » dit-il, bien souvent cette milice cléricale du Palais; ceux qu'on p appelle chapelains et qui n'appartiennent à aucun ordre dans l'Église ; » ceux qui ne servent le roi que dans le but d'obtenir les honneurs t ecclésiastiques, les avantages du siècle, la faveur qui s'attache à la > richesse, sans faire leurs preuves dans le ministère ^ t Ces accusations n'étaient pas personnelles à l'abbé de Gorbie. Elles étaient celles du parti réformateur tout entier. Un autre membre de ce parti, Jonas d'Orléans, dans son traité sur l'éducation des rois, s'élève avec non moins de véhémence contre cette institution qui expose les clercs à toutes sortes de violences, de lâchetés ou de ruses. Ces sentiments se retrouvent dans la Visio Wettini^j ce petit écrit mystique qui appartient assurément au même mouvement d'opinion. Un ange montre au moine parmi les damnés un grand nombre de prêtres jugés pour leur goût des biens temporels, leur passion des services et des dignités de la cour. Un peu plus tard, un écrivain pourtant très favorable à la royauté, Loup de Ferrières, reprendra ces accusations.
Nous ne trouvons pas dans les œuvres d'Agobard une revendication aussi formelle que le plaidoyer de Wala en faveur de la liberté électorale. Mais il n'est pas douteux qu'il ne faille rattacher aux idées du parti réformateur le petit traité du diacre Florus sur la liberté des élections^. Ce traité est intéressant parce qu'il montre les idées précises des adversaires de la théorie royale. L'orateur commence par établir les origines du droit électoral, qu'il fait remonter aux canons ou à la coutume^. 11 déclare qu'à la mort d'un évéque, celui-là seul qui est membre du clergé de cette église, que le consentement commun et unanime du clergé et du peuple a choisi et désigné dans un decretum publiquement et solennellement rédigé, que les évéques, en nombre légitime, ont consacré, doit, suivant les canons, succéder à l'évoque défunt. Cet usage, établi par l'Église, peut être considéré comme approuvé de Dieu même. L'auteur montre par les textes de saint Cyprien que dans la discipline primitive Tèlection était la seule forme de la nomination épiscopale, et que pendant quatre siècles les évéques ont
1 VUa Walôe» H, 5 (Migne, 1. 120, p. 1613). s Migne, t. lOS, p. 774. — Cet écrit est de 8S5.
s Nigue, 1. 119, p. 11-U. — Ce traité n*est pas daté, mais il ne parait pas postérieur à 8U. — cr. Bayet, Les ilecliotu pontificales tout let Carolingient {Revve historique, Janv. -avril 1SS4). « Id., p. 11, 13 : Sacrorum canonum auctoritt et contueluio eecletiatica.
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été choisis sans aucune intervention du pouvoir politique. La conversion des empereurs au christianisme n'a en rien modifié Tancien système électoral. «Il ne pouvait se faire, dit Florus, qu'à Tépoque où 9 un seul maître obtenait Fempire du monde, de toutes les parties de » cet empire, les élections fussent portées à la connaissance de Tem-
> pereur^ > Ce fut seulement après la division de l'empire en états distincts que les rois commencèrent à intervenir dans les élections.
Ce droit du roi quel est-il? Florus est loin de le méconnaître, mais il le définit un simple assentiment, consultus. Cet assentiment n'est qu'une concession faite par l'Église au pouvoir politique en vue du maintien de la paix et de la concorde^. Par lui-même le roi ne saurait créer un évéque : deux conditions sont nécessaires à cette institution : le don de Dieu et le consentement des fidèles^. Cette thèse, Florus la justifie par des textes de l'Écriture et des exemples historiques. Saint Martin, l'apôtre des Gaules, n'a-t-il pas été promu à l'épiscopat par les évéques, sans même avoir la confiimation du prince? Dans l'église de Lyon, anciennement au moins, le consentement du peuple et la grâce divine ne suflBsaient-ils pas à créer un évéque? L'exemple doit venir de Rome. Or, à Rome les élections sont libres. Jusqu'à ce jour les papes ont été ordonnés sur le seul suffrage des fidèles, sans examen préalable du prince. Eux-mêmes ordonnent et sacrent en pleine liberté les évéques de leur province, et personne < n'est assez insensé pour
> croire que la grâce du ciel soit moins grande sur l'élu, parce • qu'aucune intervention de la puissance séculière ne lui confère ses pouvoirs 1 •
La conclusion de ce traité est remarquable. cLe prince pèche grave- 1 ment, dit-il, s'il s'imagine qu'il peut par son bienfait, 8t$o benefido, con- 9 céder ce que la grâce divine seule accorde; sa fonction dans une affaire 1 semblable consiste à approuver et non à prévenir... Nous ne parlons » pas ainsi pour diminuer en quelque chose la puissance des princes, ou » pour faire naître une opposition contre une coutume religieuse reçue i dans le royaume, mais pour démontrer avec toute évidence que dans i les élections le choix de Dieu seul suGQt, que la puissance humaine, » si elle n'est d'accord avec lui, n'a aucun effet. Nous trouvons dans
> les canons des Pères, la mention fréquente des conditions sans
< M igné, 1 119, p. 13.
s Id., ihid. : VaUi uUque ad eumulum fraternUotù pnpter pacem H concùriiam mvnianu poietlalii, no» tamiu ad eomplendam veritatem vel auclorilatem Mcrae ordinationit, s 5W0 Dei nMtu et tcclesiaé fidelium contentu.
1 lesquelles la consécration épiscopale est nulle, nous n'y trouvons
> rien sur les droits du roi^
Ce livre, très différent par sa brièveté, sa concision, des autres écrits tbéologiques du ix*' siècle (à part ceux d'Âgobard) montre comment les esprits modérés ou indépendants revendiquaient la liberté électorale^ quelle idée ils se faisaient de Tintervention du prince. Il s^en fallait de beaucoup cependant que ces réclamations fussent unanimes et que le parti réformateur eût pour lui l'adhésion de tout Tépiscopat. Lorsque Wala, en 828, donna lecture de son Libellus à l'assemblée d'Aix, il y eut parmi les évéques un mouvement de surprise et de mécontentement. Il lui fallut emporter de vive force l'assentiment des prélats à son projet de synodes. Ces assemblées se réunirent dès le début de l'année 829. Il y en eut quatre, mais nous n'avons que les actes du concile de Paris. Il est au moins curieux de constater que, dans ces actes, aucun canon ne se rapporte aux élections des évéques. Si rindépendance du clergé vis-à-vis de l'empereur, la supériorité de la hiérarchie religieuse sur la hiérarchie politique se trouve pour la première fois nettement formulée, l'assemblée ne prit aucune décision relative à la liberté électorale. II est possible que, sur certains sujets, les évéques aient réservé leur opinion. Le canon 11, relatif aux ordinations simoniaques, nous le fait croire et on peut admettre que la question des élections fàt ajournée^. Implicitement même, par son silence, le concile reconnut la prérogative royale. Le synode d'Aix (836) se borne à recommander à l'empereur le choix d'évéques capables, f Nous vous avertissons et nous vous supplions, dit-il à Louis, de » veiller à l'avenir avec le plus grand soin à constituer de bons chefs » et de bons pasteurs dans les églises de Dieu. » C'est là une transaction. Conseiller à l'empereur de bien choisir, d'éviter la simonie, le rendre responsable des désordres causés par la promotion de sujets indignes, ce n'est pas là, assurément, lui enlever la nomination des évéques. On ne peut donc dire que, sur ce point, les idées de Wala et du parti réformateur aient réussi. En dépit de leurs efforts, le droit d'élection du prince ne fut pas limité 3.
Les troubles qui suivirent la mort de Louis le Pieux entraînèrent l'Église vers d'autres idées. Si nous examinons l'attitude de l'épiscopat
X Migne, id., p. 13-14.
s Concile de 839. Labbe, t. Vll, p. 1603.
> Concile d'Aix, 8:i6, partie I, c. 1 : Nullu* épiscopale ministerium per Mmbitionem mumerum altentare praesutMt. — Partie IIl, c. 9: Ut deinceps in bonin pastoribut rectoribusqut in eecUnit Dei constituendis miignum studium.., adhibealis.
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sous le règne de Charles le Chauve, nous pouvons être surpris du peu de place que tient la question électorale dans ses revendications. Nous avons de Raban-Maur et de Walafrid Strabon des traités de droit canonique. Dans aucun, elle n'est soulevée. Les faux capitulaires et les fausses décrétales qui contiennent un si grand nombre de dispositions relatives à la juridiction civile des évéques^ au jugement des clercs, ne renferment que très peu de canons sur les élections. Ce fait nous prouve au moins que le parli attachait plus d'importance à l'immunité ecclésiastique qu'à la liberté électorale. Nous avons vu, en 844, à la suite des troubles, le synode de Thionville s'en remettre au roi du soin de pourvoir aux vacances. C'est aussi l'époque de la lettre si énergique de Loup de Ferrières sur la promotion des évéques d'^Autun et de Chalon. Rappelons-nous encore l'élévation de Wnlfad^à Bourges, son sacre par des évéques complaisants, malgré l'opposition du pape; la translation de Frotaire appuyée par toute une partie de Tépiscopat. Aucune assemblée, à part celle de Valence, ne proteste contre les choix faits par le roi, n'incrimine les sujets qu'il nomme. Il n'y a pas à cette époque d'opposition systématique à la nomination des évoques par la royauté.
Hincmar seul, il est vrai, prend en main la cause de la liberté électorale. Nous avons de lui un certain nombre de letfres adressées à Charles le Chauve en faveur des églises vacantes*. Mais ces démarches sont individuelles, elles n'engagent pas Tépiscopat. L'archevêque lui-même ne songe pas à soulever un conflit avec le roi sur la question électorale. Dans sa province, il cherche à assurer l'application des canons; dans d'autres, il intervient sur la demande des habitants ou des évéques; jamais, au moins sous Charles le Chauve, il n'attaque ouvertement le droit théorique du roi à nommer aux évéchés. Si dans l'affaire d'Hilduin de Cambrai (863-866) et de Wulfad (866) il proteste vivement en faveur de la liberté électorale, c'est que la première de ces élections cachait mal une lutte d'influences politiques, la seconde, un conflit de sentiments personnels. Ici Hincmar défendait mieux les intérêts de son maître ou les siens que ceux des électeurs. En 869, au contraire, à la suite de la conquête de la Lorraine, il sou-
1 Dans ane lettre à Hugues l'Abbé (879) Hincmar remarque qu'il a toujours défendu la liberté électorale depuis son élévation à Tépiscopat. Cette assertion, combattue par Noordon (p. 375), soutenue par Schrôrs (p. 433), se trouve vérifiée en partie par les lettres de l'archevêque. Voyez notamment son intervention près de Charles le Chauve à Beauvais (845), à Térouanne (856), à Châlons (8C8), à Tours (872). — Cf. Flodoard, 111, 28. — (Diver$as eeclesia*) instruebat qualUer o terrenU principihuH liberam quaererenl electionem.
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tient, à Trêves, Bertnlf, à Cologne, Hildnin nommés par le roi. Dans ce dernier siège cependant, il y avait eu une élection canonique en favenr deWillibert.
Cet assentiment tacite de Tépiscopat à Teiercice du pouvoir électoral du roi s'explique par plusieurs raisons. La première Tient de son recrutement. Ces clercs du Palais, ces moines des abbayss royales, auxquels la royauté réservait les grands sièges des Gaules, avaient-ils la force et le droit d'être complètement indépendants? D'un cèté l'ambition, le souvenir des grftces obtenues, Tespoir des faveurs à conquérir, l'influence d'un milieu social où la présence da prince et le désir de plaire assouplissent les caractères et énervent les convictions; de l'autre, l'attachement profond à la légende carolin* gienne, le respect d'un pouvoir en qui on voit un sacerdoce, une conception politique qui fait de la royauté la pierre angulaire de l'édifice social, tous ces liens forgés par l'intérêt, le raisonnement, les traditions, les sentiments unissent profondément à la personne royale les privil^és qu'elle a choisis. Le Palais comme les monastères sont de vrais centres de royalisme et le gouvernement, en y prenant la plupart de ses évêqnes, s'assurait le concours d'auxiliaires dévoués et reconnaissants. Mais ce n'était pas tout. Ceux mêmes qui ne devaient leur électioA qu'au suffrage populaire n'entraient-ils pas, par le serment et la recommandation, dans la dépendance du roi? Et une fois institués devaient-ils oublier que le pouvoir du prince était encore la meilleure garantie de leur pouvoir, sa protection, leur plus sûr appui? Dans ces temps de troubles et d'insécurité, contre les convoitises qui menaçaient son domaine, les usurpations sacrilèges de ses propres vassaux ou des seigneurs, le clergé n'avait encore de meilleur abri que le trône. Il se maintenait en le soutenant. Entre la hiérarchie et la couronne il s'est établi une solidarité étroite : c'est que les intérêts sont identiques : la royauté a besoin de l'Église, comme l'Église ne peut se passer de la royauté.
Ainsi le recrutement de l'épiscopat, le goût de ses membres pour les fonctions politiques, ses traditions, ses besoins, en font alors un grand corps monarchique. Les papes mêmes se plaignent de cette complaisance de l'épiscopat aux volontés royales ^ Cette aristocratie religieuse n'est pas envahie encore par l'aristocratie séculière; hommes d'église et seigneurs ont des intérêts opposés. Ajoutons enfin que son influence
t Voyez les lettres de NicoUs à l'épiscopat iothtringien pendant Taffaire do Waldrade.
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aTait beaucoup grandi. Depuis la fameuse déclaration du synode de 829, TÉglise avait peu à peu mis la main sur la royauté. Elle voulait même que ce pouvoir fût fort, parce qu'elle se sentait plus forte que lui. Dans de telles conditions, que devait-on craindre de Tinfluence royale dans les élections? Le prince choisissait, il est vrai, mais son choix était inspiré par les évéques. C'est un fait qu'Hincmar remarque déjà dans son traité sûr la prédestination^ Lui-même réussit, par son influence personnelle, à établir à Laon, son neveu^; à Troyes, un clerc de son diocèse^. En 889, Tarchevéque de Sens, Wenilon, demande à Louis le Germanique, pour son parent, Tortold, Pévéché de Bayeui^.
Sur deux questions, cependant, celles du domaine ecclésiastique et du chorépiscopat, TÉglise devait s'opposer nettement à la politique royale. La première allait passionner tout le ix* siècle. Si on ouvre les textes conciliaires du temps, on est surpris de la place qu'elle tient dans les délibérations du corps épiscopal. Déjà Agobard et Wala dans leurs plans de réforme avaient violemment protesté contre la sécularisation des terres de l'Église^. L'opposition fut aussi vive sous Charles le Chauve. Nous ne comptons pas moins de dix constitutions conciliaires relatives aux sécularisations faites par la royauté. Hincmar lui-même, si réservé sur la question électorale, revient à plusieurs reprises, dans ses opuscules, sur celle de l'autonomie, de l'intégrité des biens de l^lise. Contre la théorie qui attribue au roi un droit de disposition sur les tenjss des évêchés, il maintient la doctrine canonique qui ne reconnaît au prince qu'un devoir de protection^. A l'évéque, la disposition; au roi, la défense, la garde du domaine épiscopal.
Qu'on prenne garde que cette question de l'indépendance de la propriété se trouvait unie à celle de la liberté des élections. Wala ni; sépare point ces deux causes dans son manifeste de 828. En réalité, les sécularisations, en mettant d'abord entre les mains des laïques les monastères et les églises, tendaient peu à peu i transformer le caractère du corps électoral. L'élément religieux y diminuait et on pouvait craindre que l'influence n'y passât aux seigneurs bénéficiers, qui s'emparaient déjà des archidiaconats comme des paroisses. Mais l'Église
> Higne, U 1S5, p. 392 : he praedesHnatione, ch. 36.
* Migne, 1 196 : Libeiltu advenus Hincmanm Lauduuensemi p. S91, 338.
> Falcry qui était clerc de l'église de Reims. Flodoard, III, 23, p. S24.
* Likellut proclMMtioniê aiversus Wenilonem. Labbe, t. VIII, p. 681.
s Voyei notamment la lettre d'Agobard au synode d*Attlgny (822), le Libellus de Wala en 828, tes canons du synode de Paris (829), d*Aix (836).
* Cf. le traité : EspotUûma pro eccUtiat libertatum defensiofie (868) ; Iç de wrdine paUiii ; le de atkciii epUcoperum ; la lettre à loais III (881), etc.
sentait aussi que le droit de disposition du roi ne tendait à rien moins qu'à créer à la couronne un véritable droit de propriété sur VepUcopatus. Que cette transformation parvînt à s'accomplir, et Tévéché devenait un bénéfice, comme Tévéque était déjà un vassal. La concession prenait ainsi un sens nouveau . A une époque où la fonction et le sol sont si étroitement unis, la terre n'étant plus libre, l'élection ne Tétait plus.
On comprend ainsi les réclamations passionnées de Tépiscopat contre un état de choses qui poussait TÉglise à une servitude sans merci. Déjà, au synode de Kiersy, en 858, nous avons vu les évéques s'adressant à Louis le Germanique, s'élever avec vigueur contre la théorie qui assimile Tévéque à un vassal, l'évéché à un bénéfice. En 868, après le séquestre de l'évéché de Laon, Hincmar proteste à son tour et ne craint pas de prendre en mains, contre Charles le Chauve, la cause de son neveu.
Nous avons sur cette affaire un petit traité qui est un modèle de discussion juridique. En saisissant le temporel d'un évéque, en l'obligeant, sans jugement canonique, à comparaître devant son tribunal, le roi a traité l'évéque en vassal. Mais quoi de plus contraire aux canons, aux lois mêmes de l'Ëtat? Immunité du bien ecclésiastique, immunité de la personne de l'évoque, voilà les droits, les privilèges que le roi a violés, droits et privilèges reconnus à l'Église par les conciles et les capitulaires impériaux. Hincmar serre de près cette discussion. Les évéques ne doivent au roi que l'obéissance: les biens des évéchés, que le service militaire et l'impôt. Le roi n'a sur les églises d'autre droit que celui de les défendre. Elles sont sous sa protection, elles ne sont pas dans son domaine, in potestate. Deux ^autres petits traités complètent ce long mémoire adressé à Charles le Chauve, et si on les rapproche de l'opuscule composé en 882 sur le devoir des évéques, peu après la vacance du siège de Beauvais, nous avons toute la doctrine d'Hincmar relative à la nature du pouvoir royal dans ses rapports avec l'épiscopat.
L'Église luttait ainsi contre la tendance de la monarchie carolingienne à transformer son patronage sur les évéchés en un véritable droit de propriété. Indirectement, elle chercha encore à limiter l'intervention du roi dans son gouvernement, surtout pendant la vacance du siège, par sa lutte contre les chorévéques. Ce fut pendant les années qui suivirent l'avènement de Charles le Chauve, que se forma contre eux une opposition systématique. La grande controverse qui fut alors agitée portait sur cette question : fallait-il reconnaître aux chorévéques le
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caractère épiscopal? Ce fait avait son importance. Si les chorévéques avaieDt le pouvoir des ëvêques ordinaires, le droit d'ordonner des prêtres, de consacrer des églises, la royauté pouvait indéfiniment prolonger les vacances, entraver toute élection nouvelle et avoir ainsi sous la main des auxiliaires complaisants que le suffrage populaire n^eât pas désignés. Ce résultat, que craignaient les esprits clairvoyants comme Hincmar, ne s'était pas fait attendre. Il n'est pas sûr que Fulco (835-844) et Notho à Reims (844), administrateurs du siège pendant la vacance, aient été chorévéques. Nous savons cependant que dans les dernières années il y en avait un, Ricbold^, qui exerçait les fonctions épiscopales^ puisqu'il éleva Gottschalk à la prêtrise. Ce fut précisément sous cette administration que Charles le Chauve s'empara des biens du siège vacant. Une lettre d'Hincmar à Léon lY représente comme un fait général l'inertie ou la complicité des chorévéques pendant la vacance des évêchés^.
L'hostilité de l'épiscopat frank contre le chorépiscopat se traduisit par un canon du concile de Meaux qui leur interdit de consacrer le chrisma, de confirmer, de bénir les églises, d'ordonner les prêtres et les diacres, ordinations qui demandent l'imposition des mains ^. En même temps, la littérature des documents faux, capitulaires ou décrétâtes, attaquait violemment l'institution, refusant de reconnaître aux chorévéques le caractère épiscopal. Le grand argument mis en avant, c'est que toute consécration d'évêque faite par moins de trois d'entre eux est radicalement nulle ^. Nous ne savons pas quelle fut l'attitude de la royauté dans cette question, mais il est permis de supposer qu'elle soutint le chorépiscopat. Remarquons que, dans la réunion des grands, qui eut lieu à Épernay en 846, sur quatre-vingts, canons du concile de Meaux qui leur furent présentés, dix-neuf seulement furent admis et promulgués par Charles le Chauve comme lois de l'État. Parmi ces articles, aucun n'est relatif aux chorévéques. Les dispositions du synode de Meaux à leur égard avaient donc été écartées. En dépit même des efforts d'Hincmar et do tout le haut clergé, le chorépiscopat parvint à se maintenir, sans influence il est vrai, jusque
< Migne, t. iSS, p. ass.
s Flodotrd, m, 10, p. 151 : Ut tidelieet quolibet episcopo defuBcto, per ehorepUeopwu solis ponti/lcibut debitum ministerium perageretur, et res ac facultates ecclesiae taeculërium utibut expenëerentur. — Cf. Weûàcker, Der Kampfgegen den Chorepiskopal du ftankischen Reichs Un IX. iakria. TQbingen, 1839.
s Concile de Meaux, c. 44, Ubbe, t. VII, p. 1833.
* Hinscbins, Pscado-Damase, I>e chorepitcopit.
vers la fin du ix« siècle* On trouve encore des choréréqnes mentionnés en 871 au synode de Douzy^. Mais ils ne jouent plus aucun rôle dans Tadministration du diocèse vacant ou dans les élections épiscopales. Dans les décréta que nous avons conservés, parmi les signatures leur nom ne figure jamais.
Il résulte des documents que nous avons de Tèpoque de Charles le Chauve, que l'épiscopat ne souleva plus la question de la liberté des élections. Il abandonna sur. ce point les idées des réformateurs de 828, se bornant à défendre rindépendance du domaine de TËglise et à lutter contre Tassimilation des évéchés aux bénéfices. Toutefois les traditions anciennes ne furent pas complètement perdues. Une église au moins les conserva et, contre Texercice du droit royal, se fit Técho des protestations antérieures : ce fut Téglise de Lyon.
Nous avons vu déjà que c'était à Lyon même, et probablement sous rinfluence d'Âgobard et de ses idées qu'avait été écrit le plaidoyer le plus énergique en faveur de la liberté électorale, pendant le règne de Louis le Pieux. L'église de Lyon joua un rôle important dans le conflit théologique soulevé par les doctrines de Gottschalk. Son archevêque Rémi (852), Florus, Tévôque de Grenoble Ebbon furent, en effet, dans la question du prédestinatianisme, les adversaires d'Hincmar et deScot Érigène. Ce n'est pas que les théologiens de cette église, Florus surtout, aient, semble-t-il, adopté toutes les idées de Gottschalk, comme Hincmar les en accuse. Hais leur doctrine de la gemina prœde$Unaiio ne différait pas sensiblement de celle de Gottschalk et en réalité, de même que Prudence de Troyes et le moine de Corbie, Ratramn, ils pouvaient être considérés comme partisans du moine d'Orbais. Il est intéressant de constater que les évoques attachés à la doctrine de la prédestination posèrent de nouveau la question de la liberté électorale et s'en firent une arme contre la portion de l'épiscopat qu'ils combattaient.
En 855, sous l'influence d'Ebbon de Grenoble et de Rémi de Lyon, les partisans du prédestinatianisme tinrent un concile à Valence^. Ce concile, après avoir rédigé six canons relatifs à la doctrine, en promulgua un septième ainsi conçu : t On consacre dans les cités, sans » discussion, sans examen, pour évéques, des hommes ignorants, très » éloignés des préceptes des apôtres... Il nous plaît de déclarer que » lorsque l'évêque d'un diocèse voisin viendra à mourir, on demande
i Synode de Donzy, 871. Lâbbe, U VIII, p. 16S3: Birico chorepûeùpus » iifoer^'. -- Rien ne prouve malgré l'opinion de Weizàcker la présence de chorévèques au synode de PonUiion. t Concile de Valence, S55, c. 7. Labbe, t. YIU, p. 138.
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» aa prince, avec sapplications, quMl daigne accorder au clergé et au » peuple une élection canonique. Ainsi pourra-t-on mettre à la tête » d'une église une personne prise dans son sein, ou tout au moins dans » le diocèse, et s'il le faut, dans les diocèses voisins, digne de son minis- » tère, choisie pour Thonneur de Dieu, par le consentement de tout
> le clergé et de tout le peuple. Et quand même le prince nous enver- 3» rait un clerc de son entourage pour le mettre à la tète du diocèse, ce » clerc doit être examiné avec prudence et avec soin sur son genre de » vie, sur ses connaissances. C'est là un devoir qu'imposent les canons... « au métropolitain, assisté de ses comprovinciaui comme des ministres « du ciel, d'éviter qu'on donne pour évêque à une église un homme » taré, esclave des pompes du siècle, souillé de rhérésie simoniaque... » Qu'il n'ose donc pas mettre à la tête du peuple de Dieu un illettré ou i> un ambitieux^ sachant qu'il devra rendre compte de sa conduite. Si » pour éviter de conférer à un indigne un honneur qui n'est dû qu'aux » vertueux, le métropolitain juge une nouvelle démarche nécessaire, » qu'il instruise le peuple, qu'il informe le clergé de s'adresser à la
> clémence de Tempereur et que lui-même, par tous les moyens pos-
> sibles, demande au prince avec ses coévêques d'honorer l'Église de j> Dieu par le choix d'un bon ministre. »
Quel est le sens et la portée de ce canon? Sous une forme discrète, il établit le droit de la communauté à nommer son évêque. Les évêques ne réclament pas, il est vrai, comme un droit absolu la liberté électorale; ils en font une concession du prince, mais ils imposent au métropolitain le devoir de la demander. Dans tous les cas, si le roi nomme un clerc du palais ou, en cas de second choix, s'il désigne directement, la nomhiation doit être contrêlée avec soin par le conseil des évêques et le canon leur reconnaît le droit de la rejeter. Les évêques réunis à Valence soumettent ainsi le choix du roi à l'examen de l'épiscopat, tandis que la royauté considérait son choix comme un ordre imposé aux électeurs et aux évêques : ils ne nient pas le droit du roi, au nom de l'Église et dans son intérêt, ils le restreignent.
Bien que prise dans un concile réuni par Lothaire et composé des évêques de ses États, cette constitution s'applique en réalité aux adversaires de Gottschalk, c'est-à-dire aux évêques partisans d'Hincmar et siiyets de Charles le Chauve. Lothaire et la majorité des prélats de son royaume s'étaient, en effet, montrés favorables à Gottschalk; l'accusation d'indignité portée par le septième canon de Valence contre une partie de l'épiscopat ne vise donc pas les choix faits par l'empereur.
Aussi une décision analogue se trouve-t-elle insérée dans les actes du concile de Langres, tenu en juin 859, également par les évéqaes de la province de Lyon, de Vienne et d'Arles ^ Cette réunion avait pour but de donner aux canons de Valence une rédaction un pea différente, qui pût être soumise à la grande assemblée convoquée à Savonniéres, prés de Toul, et où les évéques de Charles de Provence devaient rencontrer Charles le Chauve, Hincmar et une grande partie de Tépiscopat gallo-frank. Le concile revint sur la question des élections, mais la déclaration de Valence fut modifiée et adoucie, t Que » ceux qui doivent être ordonnés le soient suivant las régies établies » par les canons et les saints pères, c'est-à-dire que les évéques soient • promus à leur dignité par le consentement du métropolitain et des
> comprovinciaux et, parmi eux, ceux-là seuls qui ont été éprouvés f pendant longtemps pour leur foi et leurs mœurs. Qu'ainsi... il ne » soit pas permis au peuple de disposer de Télection... mais qu'elle soit i soumise au contrôle des évéques^. »
Ce canon est sensiblement différent du septième canon de Valence. Il est probable que les évéques le composèrent dans l'espoir d'obtenir l'approbation de Charles le Chauve. Nous savons que les capitula de Langres furent rejetés par l'assemblée de Savonniéres, que la discussion théologique fut remise à un nouveau synode. Le concile ne prit aucune disposition relativement aux élections. Hais dans le grand ouvrage qu'il composa à la fin du synode de Savonnières sur la prédestination, Hincmar répondit résolument aux réclamations de ses adversaires sur les élections et le recrutement de l'épiscopat.
Dans le chapitre XXXVI ^ de son traité, il reproduit le canon du concile de Valence et réfute les accusations du synode, c Ce canon, » dit*il, ne nous touche pas spécialement, il s'applique à tous les évé-
> ques, excepté à celui qui l'avait dicté. » Hais il n'est qu'une injure, une calomnie à l'adresse de Tépiscopat et du roi... 11 n'est pas vrai de dire d'abord que le roi n'ait jamais concédé la liberté électorale ^. Même quand il intervient directement et nomme les évéques, c^^est sur les conseils de l'épiscopat et dans l'intérêt de l'Église s. c Notre
i Labbe, t. VIII, p. 691.
t Id., ibid. : Ut non licetd populo elecUonem facere qui ud sacerdotium propocmiiur, tedjuéicinm sit epiêcoporum, 3 Migne, 1. 125, p. 382.
* Id., ibid., Ac si dicai, quia hacttnus ialia principes non concesserunt.
* Id.. Sed et princeps noster eeclesiasticis regulis humiliter subditus, justis et râtionâHliha sâcerdotum petitionibus devotissime annuit, et ui regulares ac requlariter ordinentur episeopi.,, 9§it et ipse satis.
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» prince, ajoute Hincmar, soumis en toute humilité aux canons de 9 TËglise, se rend toujours aux demandes justes et raisonnables des > évéques et lui-môme intervient suffisamment pour ne faire consacrer » que des évéques capables, suivant les formes canoniques... par sa » faveur, ses conseils et son appui. >
Existait-il quelque raison qui justifiât les décisions de Valence et de Langres et portât les partisans de Gotlschalk à réclamer la liberté électorale? Hincmar leur reproche de n'avoir obéi qu'à leur intérêt personnel, c Ce canon n'a été rédigé, dit-il, que pour persuader plus faci- » lement au lecteur qu'il n'est pas étonnant que notre doctrine soit » mauvaise, nous qui n'avons reçu le droit d'enseigner que contraire- » ment aux canons, sans examen, sans titre légitime. > Cette raison semble juste. Il est naturel d'admettre que les adversaires d'Hincmar furent amenés à protester contre le recrutement de l'épiscopat et à réclamer la liberté des élections par suite de l'opposition de Charles le Chauve à leur doctrine. On peut pourtant se demander si la décision qu'ils avaient prise, très conforme aux principes de l'ancien droit, n^était pas inspirée par les conséquences mêmes des doctrines qu'ils professaient.
Le prédestinatianisme n'avait soulevé qu'un problème moral et religieux. Hais il est intéressant de constater que tous les réformateurs qui ont augmenté le rôle de la foi dans Tœuvre du salut ont été entraînés à une conception plus populaire, plus démocratique du gouvernement de l'Église. La doctrine de Gottschalk offre déjà des analogies avec celles de Luther et de Calvin. En résolvant dans le sens étroit la question de la prédestination et de la rédemption, Gottschalk en arrivait à dire que le Christ n'était mort que pour les fidèles. Mais qui sera le fidèle, sinon celui qui croit, et si nous sommes prédéterminés à être sauvés, à quoi bon les œuvres, les pratiques, le rite auquel on attribue la grâce? C'est la foi surtout qui assure le salut et qui est le critérium de la prédestination au bonheur ^
Ces conséquences qu'Hincmar avait entrevues en réduisant de plus en plus la religion à une croyance intérieure, au sens individuel, affaiblissaient singulièrement le principe d'autorité. Déjà les partisans de Gottschalk déclaraient s'en tenir aux écritures et à la foi. Or, remarquons que les sectes chrétiennes où ce principe a plus tard prévalu, en donnant plus de force à la conscience individuelle, ont accru l'influence
< Jûm muUot ieiuctos ut auditi hMbct et minus devotos erga iuam tëtutem. Hincmar, De praeieetinatione, c S (Uigne, t. 1S5, p. 84).
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da ftimple fidèle dans la direction des aflaires de son ^Use. ITen ftitril pas ainsi an n* siècle? En réclamant la lib^lé des élections, les partisans du prédestinatianisme n'ont-ils pas obéi à la logiqne de leurs idées, à on sentiment intérieur qui les entraînait i rétablir entre les fidèles TégaUté?
Nous ne croyons pas qu'ils aient yu si loin. Nulle part ils ne songent à établir un rapport entre leur doctrine religieuse et leurs rerendicatiens disciplinaires. L'un des adyersaires d'Hincmar dans cette question, Loup de Ferrières, est au contraire partisan déterminé de la nomination royale. Dans le canon de Valence, les évéques insistent même beaucoup moins sur la nécessité de Félection populaire que sur Tobligation de Texamen. Dans celui de Langres, ils limitent le sufirage de la communauté au profit du sufrage épiscopal. Nous ne voyons pas enfin que Gotlschalk lui-même, dans les écrits qui lui sont attribués ou qui nous viennent de lui, ait laissé la moindre théorie à cet égard.
Les canons de Valence et de Langres furent la seule protestation publique d'un synode en faveur de la liberté. En dehors du parti réformateur de 828, de Téglise de Lyon, le clergé accepta généralement rintervention du roi dans les élections, son droit de nomination directe.
Passons en terminant aux diocèses, aux communautés.
Nous n'y trouvons pas davantage une opposition au pouvoir royal. II ne faudrait pas en efi^et conclure des chartes de liberté obtenues par certaines églises à l'existence, dans l'Etat frank, de sentiments d'indépendance. Ces chartes, d'ailleurs, sont peu nombreuses. Nous en avons conservé quatre de Charlemagne cédées à des églises d'Italie ou d'Alémannie, Coire, Reggio, Aquilée, Ravennë. De Louis le Pieux, nous avons trois diplômes de concession, l'un pour Worms, l'antre pour Modène, le troisième pour Plaisance. Charles le Gros accorde une charte de liberté aux églises de Chalon, Genève, Paderborn; Charles le Simple à celle de Trêves.
Nous n'affirmons pas que ces chartes aient été les seules concédées. Un acte de Carloman (883) nous apprend que l'église d'Orléans jouissait depuis longtemps, entre autres immunités, du droit d'élection. La confirmation faite par le roi de ce privilège mentionne la perte des anciens titres. Hais en supposant même qu'un très petit nombre de ces documents soient parvenus jusqu'à nous, on ne saurait conclure que l'usage de ces privilèges ait dâ être très étendu. On a peine à comprendre que les èvéques, qui prenaient tant de soin à conserver ou à
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faire renoureler les chartes de leur église, aient laissé perdre jusqu'au souvenir d'immunités électorales demandées et consenlios. Nous avons, notamment sous Louis le Pieux, un nombre assez grand de diplômes accordant ou confirmant aux évéchés l'immunité ou des privilèges; dans aucun il n'est question de la liberté électorale. Ces concessions ne forment donc, au ix* siècle, qu'une exception.
Gardons-nous'de voir dans ces privilèges rien qui ressemble à une démarche populaire, à une reconnaissance de droits arrachée à la royauté. Si nous anafysons ces documents, nous n'y trouvons rien de semblable. L'acte n'est pas demandé au roi par la communauté, mais par un évéque. Quelquefois la requête est faite par le titulaire même de Péglise épîscopale; parfois elle est portée au Palais par un évéque voisin ou quelque ecclésiastique influent. C'est ainsi que l'évéque Agilmar de Clermont demande à Charles le Gros la liberté canonique pour l'église de Chalon*. Dans tous les cas, c'est une prière que l'évoque adresse au roi, car il s'agit d'une faveur à obtenir*. Par là, la concession de liberté ressemble à l'immunité. Elle est un privilège, un don gratuit qui dépend de la bienveillance royale. La charte n'est que Pexemplion du droit de nomination directe du roi, comme l'immunité est l'exemption du pouvoir administratif, fiscal et judiciaire du comte sur les biens et les personnes dé l'évéché.
Analysons maintenant les différentes dispositions contenues dans ces diplômes.
Nous devons établir entre eux une distinction. Si nous comparons l'acte de Louis le Pieux à celui de Charles le Gros, celui de Charles le Gros à celui de Charles le Simple, nous constatons d'assez graiides différences. Dans le premier, la concession de l'empereur porte seulement sur l'élection, mais elle réserve tacitement les droits du pouvoir, si les électeurs font un mauvais choix ou. abusent de la faveur impériale. L'empereur ne donne qu'une concession entourée de garanties^: il indique même aux électeurs quelles qualités devra avoir leur élu. Remarquons enfin que la concession n'est pas perpétuelle.
1 Bouqaet» tl^ p. 338.
< Id., ihid,i !io«tram kumUUer deprecatut est dominalionênu.» plocuU ergo nobit*., acquiescera T. IX, p. 618: Haibodu».». noahani popotcit ceMtudinem quatenus de eligendis post ejus diseesxuin rpùteopis noHre auctoritatis privileglum sedi sue concéder émus. ^. cujus pie petit ioni.,. lihenter aequieseenles,.. privilegium fieri jussimus,
s Mittheituugen des Instituts fur ôsterreichisclie Geschtchtsforschungt 1886 : lu eadem ecclesio si talis intentus ihi fuisxet qui eandem ecclesiam secundum doitrinam evangelicam vel slatuta canonum plenissime regere valeret, et regibus Francorum fidelis existeret, licentiam inler se eligendi habeni.
Aucune clause n'indique que le roi se supprime le droit de la reprendre ou de la modifier.
Ces dispositions ne se retrouvent plus dans la charte de Charles le Gros pour Chalon. Celte dernière est une concession pure et simple. « Nous avons décidé, par amour de Dieu, d'accorder à cette église, à 9 la mort de ses évoques, l'élection canonique à perpétuité : omni deini ceps temporel. 9 — Toutefois, l'empereur ne dit rien de la nullité de Téleclion première, de son droit de dévolution en cas de second choix ou de désaccord des électeurs. On peut donc supposer qu'il ne renonce pas à la nomination royale, si l'élu est rejeté* soit par lui, soit par les évéques. Il en est de même dans le diplôme de Carloman pour Téglise d'Orléans. Dans le diplôme de Charles le Simple pour Trêves, cette dernière garantie laissée au prince a disparu. Cette charte, beaucoup plus longue que la précédente, contient un grand nombre de détails. Nous pouvons la résumer ainsi :
1° Si l'élection du clergé et du peuple porte sur un clerc de l'église de Trêves, que ce clerc leur soit donné comme évéque (par le roi)^; que jamais à l'avenir ils ne soient obligés de recevoir un évoque qu'ils n'auront pas élu ou demandé.
2° S'ils ne peuvent choisir un clerc de leur église, qu'on ne leur refuse pas, pour ce motif, l'élection 3, mais qu'ils reçoivent de la bienveillance du roi celui qu'ils auront élu.
i"" Si les voix se partagent, que le roi se borne à reconnaître Téiu du clergé et des laïques.
Ainsi, dans ce diplôme, la royauté renonce elle-même à un certain nombre de ses privilèges. Elle ne conserve que son droit de confirmalion. 11 est impossible de n'être point frappé du changement qui s'est accompli au détriment du pouvoir royal à la fin du ix* siècle.
Si on remarque que sous Charles le Gros ce furent surtout les villes frontières, celles où le parti frank et le parti germanique se trouvaient en présence, que ces chartes furent concédées, on peut penser que ce fut encore plus un intérêt politique qu'un sentiment religieux qui en lit réclamer les avantages. En réalité, la véritable opposition au pouvoir électoral de la royauté ne pouvait venir du peuple et du bas clergé. Leur rôle dans la société chrétienne était trop effacé pour que leur protestation fût efficace. L'opposition se fonua de nouveau à la
* Bouquet, !X, p. 338.
1 /ff., ihid., p. Îil8.
• yrc proptena denegelur ci* flectio.
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fin du ix'' siècle, mais ce furent surtout les grands, ecclésiastiques ou laïques, qui la firent et ce fut aussi à leur profit que le principe monarchique fut afl'aibli. Les successeurs de Charles le Chauve perdirent leur pouvoir électoral dans un grand nombre d'évéchés, mais ce ne fut pas la liberté qui en profita. Les vrais héritiers du pouvoir royal furent les deux forces qui tendaient alors à diriger la société franque : les métropolitains et les seigneurs.
CHAPITRE II
Progrès du pouvoir métropolitain.
€ L'archevêque est le prince des évéques, il est à la tête de la prot vînce, les autres prêtres lui sont soumis dans les questions de disci- » pline et de foi. Sans eux, les évêques n^ont aucun pouvoir sauf celui » qui leur est réservé dans leur propre diocèse^. > C'est en ces termes que Raban Maur définit dans son traité : De Institutione dericorum, les droits des métropolitains. Plus tard, Hincmar écrira dans son Libellas contre Hincmar de Laon : t Le gouvernement de la province
> m'est confié; aussi, de toute la province, est-ce à moi que doivent * s'adresser ceux qui ont quelque affaire ecclésiastique : je dois seul
> régulièrement connaître de leur cause ainsi que des affaires de ton » diocèse et la terminer*, i
Ces idées, Hincmar les a exposées à plusieurs reprises et avec plus de précision, soit dans ce même traité, soit dans les lettres de son petit opuscule écrit en juin 876 : De Jure metropolitanorum ^. Telle qu'il la comprend, l'église des Gaules n'est qu'une confédération de provinces, dont les chefs, égaux entre eux, sont unis immédiatement au pape.
Dans chaque province, le métropolitain est un véritable primat. Il a une triple autorité : législative, judiciaire, administrative. A ce pouvoir s'ajoutent encore des droits électoraux. Il a dans ses attributions la désignation du visiteur, la confirmation, l'examen, le sacre de l'élu.
i De clericOTUm institutione, I, 3: Archiepiicopus.., princeps episcoporum... elpraesidrt episcopis eaeteris.
< Adversus Hinemarum Laudunensem^ 6 (Bligne, t. 12C, p 312). 8 Migncj l. 120, p» 189-210. — Schrors, hegUttrei' Hincmar, p. ai*.
Tout suffragant qu'il investit lui doit une promesse d'obéissance, ne peut tenir que de lui ses lettres canoniques et n'entre dans son diocèse qu'avec son assentiment.
Telles étaient les prérogatives que les métropolitains prétendaient alors tenir des canons, des constitutions apostoliques et des anciens usages. Ce pouvoir, ils le devaient surtout à la réforme du vin» siècle; au ix% grâce à la faiblesse de Louis le Pieux, à la politique de Charles le Chauve, leur rôle dans les élections avait beaucoup grandi. Parla suppression des chorévôques et institution des économes, ils avaient * réussi, pendant la vacance du siège, à écarter toute influence hostile à \mr droit de contrôle. Malgré l'opposition des fausses décrélales, ils avaient maintenu leur droit propre de confirmation et de sacre. Ces droits, ni la papauté ni la royauté ne pouvaient les limiter. La première les avait reconnus et malgré son intervention dans les élections ne songeait pas à les restreindre. Quant au pouvoir royal, il s^effaçait peu à peu et laissait leur influence écarter insensiblement la sienne. Dés te milieu du ix« siècle, on peut prévoir cette transformation. Dans la nomination du visiteur, d'abord, le roi doit tenir compte du choix de Tarchevéque*: le visiteur n'est plus seulement son délégué : il npparait surtout comme le représentant du chef de la province. Mais la prérogative la plus importante que réclament les métropolitains est encore le jugement des contestations électorales. A Torigine, ce droit est exercé par l'empereur. L'allocution des missi de l'époque de Louis le Pieux fait de lui l'arbitre des élections. Nous avons vu au contraire Hincmar, dans son traité contre Hincmar de Laon, attribuer au mélropolilain le jugement des élections si les électeurs se divisent •. Qu'on mesure par ces deux textes la transformation qui se fait. Tout un pouvoir est enlevé à la royauté, celui de trancher les conflits, et au J^^o^lt des métropolitains.
Cette autorité déjà grande devait s'étendre encore dans les dernières années du ix« siècle. Un prince comme Charles le Chauve avait, malgré toutj conservé une action considérable sur les élections. Après lai, les métropolitains s'eff'orcent de s'en emparer. Ces tentatives, qui allaient
t Advenus Bincmarum luudunenitemi 6 (Mignc, t. 136, p. 311): Si fiisHt difitnetut tpiMCQ^ut, ffîO H non tu visitatorcm ipxi viduatae designabo ecclesiae, electionem... praecipiam fieri. — Le pro^'i^s du pouvoir mélropolitain esl visible si l'on compare les leUres d^Hincmar : 1* à Charles le Ctiaave pour d(^signer un visiteur à Senlis (872) : Dignelur tnihi dominatia ve*tr^t lUterù nù ifigtiifirare quem vultLt de coepiscopin nostris.,. —2" à Hcdenulf, visiteur de Cambrai (877 ou 879) ou il n'est pas question de la permission du roi, mais uniquement de la metropolUaua deUgatio.
* Advenus Htncmarum Laudunenscm, p. 311. — Cf. Flodoard, HI, 84 : UctropolUani in efeclione âijiiékaiio (affaire de Noyon, 879).
amener un certain nombre de conflits et les mettre aux prises tantôt avec la royauté» tantôt avec les électeurs eux-mêmes ou avec le Saint- Siège, doivent être brièvement indiquées pour montrer les progrès que fit alors Tarchiépiscopat.
Les premières luttes s'engagèrent contre la royauté, et ce fut Hincmar qui en donna le signal. Nous avons vu comment, en 806 et en 876, il avait résisté à Charles le Chauve. Sous Louis lil et Carloman, il devait défendre, contre le pouvoir royal, les attributions des métropolitains et dans sa propre province la liberté électorale, à Noyon, en 879, à Beauvais (881-882).
La première de ces élections, celle de Noyon, nous est, dans ses détails, fort peu connue. Nous n'avons guère d'autres renseignements qu'une sèche analyse de treize lettres d'Hincmar relatives à cette affaire ^ L'évéque Ragenelm était mort à la On de 879. Hincmar chargea aussitôt l'évoque de Térouanne, Adalbert, des fonctions de visiteur. En même temps, il envoyait au Palais l'évéque de Châlons, Bernon, avec les délégués de l'église vacante. Il lui recommandait d'obtenir du roi et des palatins une élection canonique. Il écrivit dans le même sens à Hugues l'abbé pour avoir son appui.
La mission de Bernon dut rencontrer des difficultés. Nous voyons qu'Hincmar lui adressa deux autres lettres pour obtenir des rois une réponse. Pendant ce temps, l'église de Noyon était elle-même divisée et livrée à toutes sortes d'intrigues. Il est possible qu'en présence de ces discordes intérieures, les rois aient cru préférable de nommer eux-mêmes. Us s'arrêtèrent à ce dernier parti, firent venir au Palais le visiteur, sans doute pour lui désigner leur élu. Mais Hincmar insista. Il rappela aux princes leurs engagements envers TÉglise, les services qu'il avait rendus, et, brusquant les choses, fit procéder à une élection. Hetilon fut choisi. Une lettre d'Hincmar nous apprend que les rois refusèrent de le reconnaître et d'autoriser le sacre. La fermeté de l'archevêque finit par avoir raison, et, avant le mois de mars 880, Hetilon fut consacré^.
Si, dans l'affaire deNoyon, Hincmar se borne à défendre contre Louis IH la liberté électorale, à Beauvais, en 881-882, il va mettre en cause un des droits les mieux reconnus à la royauté, celui de nommer directement l'évéque quand la première élection a été frappée de nullité.
» Flodoard, III, 21 (Migne, L 135, p. 234, 2a"i). — Voyez sur celte affaire Schrôrs (p. 435), Dûmmler, Gegckichte dex oslfrânkinchen Reichs, t. Il, p. 199. « Cf. Sclirôrs, p. 587, note 165.
A la mort d'Eudes (28 janvier 881), Louis 111 avait accordé à Téglise de Beauvais rautorisalion d'élire. Hincmar confia les fonctions de visiteur à Hadebert de Senlis. Nous avons encore la lettre quMl envoya au clergé et au peuple de ce diocèse pour leur recommander une f'iection canonique. Mais ceux-ci étaient négligents on corrompus. Malgré les avis du métropolitain, ils choisirent un candidat, Rodolf, i[m fut rejeté par rassemblée des évéques. On leur accorda une seconde élection qui ne fut pas meilleure. Leur élu, Honoratus, fut encoi-e exclu pour cause d'indignité. Sur ces entrefaites, les évéques réunis ;iu synode de Sainle-Macre (avril 881), envoyèrent à Louis IQ une lettre dont nous avons un fragment, c Nous vous demandons^ lui » disaient-ils, comme Tordonnent les saints canons et les règles de
• l'Église, d'accorder l'élection aux archevêques et évéques des dio-
* cèses voisins, de telle façon que les évéques... puissent choisir un » homme capable de servir TÉglise et TÉlat, de devenir votre fidèle et
» dévoué collaborateur*.
Cette théorie était en partie fondée. 11 n'était pas douteux que les i^lecteurs n'eussent perdu la liberté électorale par le mauvais usage qu'ils en avaient fait. Mais qui devait leur succéder: les évéques, le roi? Ici, deux prétentions se trouvaient en conflit, et si Tépiscopat avait pour lui les canons qui lui attribuaient en réalité le jugement de loule élection, la royauté pouvait invoquer les traditions du gouvernement carolingien, les usages de Charlemagne et de Louis le Pieux, l/ambassade du concile ne réussit pas, et Louis, tout en écrivant à Hincmar pour protester de son respect, nomma un clerc de Beauvais, t Idacre, d'accord avec une partie du clergé et du peuple de cette église. Hincmar refusa de sacrer son candidat. 11 envoya au roi une longue lettre, où, abordant la question elle-même, il discutait le fait et le Uroit, fixant, avec une précision remarquable, les limites du pouvoir royal, t J'ai entendu dire par quelques-uns que quand vous accordez 1 la liberté d'élire qui vous est demandée, les évoques, le clergé et le fi peuple doivent choisir celui que vous désignez, que vous imposez * aux suffrages. Un lel choix n'est qu'arraché parla puissance humaine, » il n'est pas divinement inspiré de Dieu 2. > A cette prétention, Hincmar oppose les canons de Nicée, les décrétales de Léon le Grand, de Célestin, le capitulaire de 818, qui réservent formellement au clei-gé
* Synode de Saint-Macrc (Mi^nc, t. lâO, p. 110): Archiepiscopis et episcopis rollmitênearum iiloecescon electionem concède re dignewini. « Lettre à Louis III (Migne, t. 1?C, p. 111).
et au peuple le droit d'élire leur évoque, au métropolitain et au collège épiscopal celui de le confirmer. La conclusion du droit religieux et politique, c'est que, dans l'élection de l'évoque, le roi approuve, il ne choisit pas: l'élection comme le sacre dépendent des évéques seuls*.
Sur quels principes s'appuyait le roi pour intervenir? Sur son droit de patronat, quelques-uns disent même son droit de propriété? Mais le roi n'a aucun droit sur les évôchés et, en général, sur les biens de l'Église. Le domaine ecclésiastique est le bien des pauvres, l'oblation des fidèles, et le roi, en jurant à son sacre de le protéger, ne s'engage qn"à un devoir, celui de le respecter lui-môme. — Sur le vœu des électeurs? Mais, par leur ignorance et leurs désordres, ils ont perdu rôleclion. Ils ont même choisi Odacre contre les règles établies par les canons, puisque Téleclion s'est faite sans la présence d'un visiteur. Si le roi se flatte d'établir Odacre par la force, Hincmar excommuniera le prévaricateur et lui interdira toute fonction ecclésiastique; par la persuasion et les promesses : l'archevêque n'est pas homme à se laisser fléchir par les présents ou les menaces. Il supplie le roi, en terminant, de ne pas compromettre le salut de son âme en résistant aux vœux de Tépiscopat.
La conclusion de cette lettre était en réalité l'affirmation du droit des évéques à nommer directement, t Les électeurs, dit Hincmar, ont » perdu l'élection, comme on le leur a montré dans le synode; et, » suivant les canons, ce n'est plus à eux, c'est aux évéques qu'elle > appartient. » Cette lettre, si vive dans le fond comme dans la forme, fut portée au roi par le moine Altram. Louis III ne parut pas s'en émouvoir. Il gagna à sa cause l'ambassadeur qui demanda à Hincmar, en son nom, de consentir à laisser à Odacre l'évéché de Beauvais; puis, an mois de juin, il écrivit lui-même et chai'gea un clerc, Warin, de porter le message. L'archevêque le reçut le 13 juin 2. La réponse de Louis, autant que nous pouvons en juger, était à la fois modérée et ferme. Il priait Hincmar de lui accorder comme un service la confirmation d'Odacre à Beauvais. En cas de refus, il le menaçait de porter l'affaire devant un synode national et d'agir suivant les intérêts de TÉiat^. Hincmar ne céda pas. Il renvoya Altram au roi avec une seconde lettre impérieuse et dure* qui ne put ébranler sa résolution.
* Migno, 1. 126, p. 112 : /« electione episcopi, asjtemio régis sit, non electio. s Id., ihitl., p. 117,
J /rf., ibid.y p. 12() : luxuper aliud exinde fù necemias fueril, quod rectum e.ti faeiemus.
* /</., ihid.y p. 121-122 : Scitote vertissime quia.,, nec quibuscunque rel quorumcunque terroribus tel blanditiûf ex hâc cauiâ unde agiturj a sacris tegibus et regulis deviabo.
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Louis m avait fait occuper Tévéché par son candidat S et, pendant une nnnée, Télat du diocèse fut lamentable : le ministère épiscopal fut .suspendu, la confirmation, la réconciliation des pénitents, les ordinations des prêtres furent interdites s. Le roi dut môme profiter de la vncance pour séculariser un certain nombre-de domaines appartenante l^ glise de Beauvais, malgré les privilèges de Nicolas P' et de Charles le Chauve. Hincmar se décida enfin à excommunier ^usurpateur (882).
Il semble que celte mesure ait décidé le roi à abandonner son candidat. Dans un opuscule écrit avant la mort de Louis III (5 août 882) Uincmar recommande notamment au nouvel élu de Beauvais de veiller à la restauration des biens de Téglise^. 11 y avait donc eu une élection, s:ins qu'on puisse au juste en fixer la date.
Si nous avons insisté sur Tafiaire de Beauvais, c'est qu'elle marque une conquête importante de Tépiscopat sur la royauté. Le pouvoir l;)issé au prince n'est plus ici qu'un droit de confirmation. Gardien des l(?rres de l'église pendant la vacance, il doit se borner à ratifier le rhoix de la cité et des évéques. Même en cas de seconde élection, il iif" peut nommer lui-même. L'élection cesse ainsi d'être considérée comme une faveur que le roi peut reprendre. La confirmation royale a f^st elle-même qu'une concession de l'Église. Les évêques nomment, le roi approuve. Telle est la conclusion des affaires de Noyon et de Beauvais. On voit combien le pouvoir royal avait perdu.
Hincmar mourut le 21 décembre 882; mais ses idées furent reprises |3ar son successeur. Flodoard nous raconte qu'à la mort de l'évoque dp Laon, Didon (14 décembre 896), Foulques écrivit à Eudes pour 0 retenir la liberté de l'élection ^ 11 lui représenta qu'il n'avait pas U* droit d'imposer un évêque à un diocèse, ni de laisser piller ou de fMller lui-même les biens de Téglise vacante. Nous savons également 4)116 Foulques réussit à faire nommer à Cambrai et à Beauvais deux de ses candidats sans l'intervention personnelle du roi ^.
^ Plusquam annum usurpons (Mignc, 1. 126, p. 246-^7).
' Schrors, p. 437.
^ De o/pciis episcopofum (M igné, 1. 125, p. 1087 el suiv.). — Ce trai(é est antérieur à la mort de [.«mis Ul, mais postérieur à l'excommunicaiion d'Odacre puisqu'il mentionne Télection d*un évoque Il Ueuuvaîs. Schrors le place en juillet 882. 11 n'est pas sur en tout cas que l'évAque consacn'* dniïi parle le traité soit Honoratus, qui paraît n'avoir dû son élévation q\i"h Foulques (FloikKird, IV,6).
• Flodoard, IV, 5 (p. 270) : Ostendens non oportere riolenlet eos ad eum quem nolint suscipiendum * imptlli.
» Id.f IV, 6, lettre à Dodilon de Cambrai : Admonet... eum memiiime deltere, qualit ipse ergê (tiin.^ exsliUril, qualiter sine rrge.., instileril ut ad hune episcopalcm perveniret honorem.— Marnas sentiments dans une lettre à Honoratus de Beauvais, id,, c. 6, p. 283.
Pour résister efficacement à la royauté, les archevêques cherchent déjà à s'appuyer sur la cour de Rome. Il est remarquable que les premières bulles pontificales portant confirmation de Timmunité électorale pour les sièges épiscopaux datent de la fin du ix^ siècle. En 892, Foulques se fit délivrer par Formose un diplôme en faveur de son église. Le pape lui garantissait, entre autres privilèges, la liberté des élections S c le droit pour cette métropole de ne pas rester, au delà 9 des délais canoniques, sans pasteur choisi suivant les conditions 9 requises et de n'avoir pour évéque que celui qui serait institué • suivant les canons. > Cette disposition n'existe pas dans las bulles de Benoit III et de Nicolas ^^ On peut en conclure qu'elle fut ajoutée sur la demande de l'archevêque. C'est le premier exemple d'une charte de confirmation pontificale contenant une clause de liberté.
Nous avons une autre bulle en faveur de l'église de Narbonne (20 août 896)2. Elle est d'Élienne VI. Le pape accorde à cette église la liberté suivante : < Quand vous ou vos successeurs viendrez à mourir, » tant que l'on pourra trouver dans l'église de Narbonne un homme » digne de l'office du pontificat, qu'il ne soit permis à personne d'y » entrer venant d'ailleurs; que personne ne puisse, malgré V appui du » rai, usurper le siège; mais que la réunion du collège des évoques, 9 du clergé et du peuple confère l'archièpiscopat. > Ici, la disposition de la bulle vise évidemment la nomination des clercs du Palais et le choix royal. En 910, l'archevêque de Lyon, Âustérius, obtient une concession analogue de Sergius lil. Le pape reconnaissait à Téglise de Lyon et à ses sufTragants, à chaque vacance, le droit d'élire leur archevêque dans le propre clergé de la métropole; à chaque église de la province, la faculté de choisir son évéque sous la surveillance du métropolitain^.
Nous verrons au \^ siècle se répandre l'usage d'obtenir du Saint- Siège des bulles confirmant à une église épiscopale la liberté des élections. À la fin du ix®, ces concessions sont demandées par quelques métropolitains spécialement pour leurs églises, et généralement pour celles de leur province. Il est certain d'ailleurs qu'elles
1 Foulques avait écrit à Etienne de lui renouveler le privilège de Reims (Flodoard IV, l, p. 266). Le pape lui confirma les biens de son église et la liberté électorale (id., IV, 2, p. 268).
* Migne, 1. 129, p. 836: iVv//i Hceat tx atio lovo inibi ingredi nec jamàielam tibi praeditus quacknque dignitate oui regia ttuctoritate usvrpare sedem,
s Jaffé, n» 3o45 : Ui guaudo metropolUa obierit, lie fat eccleniat et auffraganeis ejus ex ipsa evciesia etigere et canon ice sibi ordinare aniistilem.
furent plus ihéoriques que réelles; même dans ces grands sièges, la liberté électorale ne put se maintenir.
Celte lutte des métropolitains contre l'intervention du roi repré- >i*ijte-t-elle un conflit engagé au nom du droit populaire contre Tabsohilîsme monarchique? Est-ce un mouvement analogue à celui de 828? Nullement. En fait, c'est beaucoup moins par respect de la liberté que par égoïsme, indépendance personnelle, que les métropolitains protesiiHït contre l'intervention du prince. Ce qu'ils cherchent surtout, c'est h ïir intérêt propre; ce qu'ils veulent, c'est s'emparer peu à peu du ivciutement de l'épiscopat. Nous les avons vus entrer en lutte avec \:i royauté. Nous allons les voir maintenant s'opposer aux volontés ili?s électeurs. La liberté des élections n'est pour eux que la liberté de itifiger les élections.
Déjà, sous Charles le Chauve, il y avait eu des conflits entre les * *>mraunautés et les métropolitains. A Yen ce en 877, à Genève en 882, If^s archevêques d'Embrun, de Vienne, ont leur candidat qu'ils oppo- ^ nt à celui du diocèse et du roi, qu'ils prétendent même imposer par 1,1 violence. Vers 893, une affaire analogue a lieu à Châlons. A la lijort de l'évêque Rodoald, Foulques de Reims désigna comme visi- |i ur révêque de Térouanne, Hériland, aloi-s chassé de son siège. Le I lergé et le peuple élurent Berthaire. L'élection fut approuvée par Cudes, qui l'avait autorisée, mais Foulques refusa de consacrer Télu. Invoquant la translation d'Actard, il voulut donner le siège épiscopal :\ Hériland et, ce qui était plus grave, le lui conférer à litre de bénéiHic, bénéficiait more^. Sur le refus du pape Formose de reconnaître r<>lle translation. Foulques désigna un clerc, Mancion, et le sacra-, i Tétait un coup de force. Quelques évéques même de la province vivaient refusé de prendre part à l'ordination. En même temps, Berlliîtire faisait appela Rome et se disposait à partir. Foulques le fil r^ iisir par un de ses vassaux, Conrad, enlever à son église et jeter iMîrs du diocèse. Formose intervint de nouveau, cita l'archevêque i Ftome, ainsi que Mancion, Berthaire et les suffragants de la provinœ de Reims qui avaient sacré le candidat de Foulques. Nous ne '^avons quels furent les résultats de celte citation. Mais, malgré la > lilonté d'Eudes, de Formose et de l'église de Chûlons, l'évêque
* l'iodoard, IV, 3; IV. G. p. 270. 283. Cf. p. 271 : F.ccleaiam ipsam Ilfnlandv Tairancngi epixcopo i'rdfficiali more ferebatur iouiulisse.
V Id.,ibià.(p. 271): Quemdam Mamionem tWHNuUis criminibus irretitum in cadem ecdebiar quat^i \y{*iopum ordinarcr'ït. La date esl inccilaiue.
MaDcion put se maintenir sur le siège épiscopal. Le roi môme le reconnut.
Le plus curieux de ces conflits est celui qui éclata à Langres et iroubla la province de Lyon pendant toute la fln du ix° siècle. En 880, Pévêque de Langres, Isaac, était mort. Boson, qui venait de se faire couronner à la diète de Mantelan, cherchait à s'emparer de toute la Bourgogne. Il lui importait, pour arriver à ses fms, de faire nommer à Langres un de ses partisans*. La situation géographique du diocèse, les droits politiques de l'évoque donnaient une grande importance à cette question d'influence. Les électeurs se divisèrent. II y eut probablement à Langres un parti carolingien opposé au parti bourguignon. La majorité favorable à la maison carolingienne choisit un ùvêque. Le métropolitain de Lyon, partisan dévoué de Boson, choisit le sien. C'était un moine, Geylon^, entré tout récemment dans les ordres. Le clergé et le peuple de Langres refusèrent de le recevoir, mais Tarchevéque fut assez fort pour le leur imposer, et il occupa révêché jusqu'en 888.
Sa mort fit renaître la rivalité des électeurs et de l'archevêque. Le clergé et le peuple choisirent aussitôt un diacre de leur église. Teutbald, parent de Charles le Simple s. Pour éviter l'opposition du métropolitain, ils s'adressèrent directement au pape Etienne V, lui demandant pour leur élu la consécration épiscopale*. Le pape hésita. Sa situation était mal affermie à Rome, et il craignait d'entrer en conflit avec les évêques de la Bourgogne. Il écrivit à l'archevêque de Lyon pour l'engager à consacrer l'élu du clergé et du peuple, si les canons ne s'y opposaient pas. Il réclama en même temps qu'on le tînt au courant de l'affaire, et annonça l'envoi à Langres d'un légat, Oirannus, évéque de Sinigaglia 5.
Le légat arriva à Lyon vers la fin de 888. L'archevêque le reçut bien et le laissa partir pour Langres, lui promettant de le suivre. Le légat attendit en vain. Les habitants de Langres envoyèrent alors à
* Kct^iiion, 879: E Protincia egredilur iolamque Burgundiam occupare nilttur.
' Flod<Mird, IV, 1, p. ÎCi: Quod oheunte Isaac fjrisvopOy inconsulto clero et populit. Effilmiem iiuemdat» monachum nuper de .^aeculo renientem in epiacopum Aurelianus Lu(jdunensi?i ordinaverit, eisi/ue iltata vi^ praeposuerit nolentihus.
« kalckstciii place l'élection en 888. Geyion couronne Gui de Spolèlc à Langres (Annales Vedasiini}. Ce coui-onncment a lieu à la lin de 887 ou en janvier-féTricr 888. Celui d'Eudes, 29 février 888, eut postérieur. — Cf. Dûmmlcr, H, p. 315-316.
* Flûdoard, IV, 1, p. 264 : Coucordi voto... TeutbnUlum.,. eliy entes nb ipno papa aihim et in episcopum eonaecrari petierunt.
» Id., ibid., p. 2di.
Rome leur élu avec le décret de Télection, et demandèrent de nouveau au pape la consécration épîscopale*. Etienne refusa encore. Il écrivit une seconde lettre à Tarchevéque de Lyon, plus pressante que la première, donnant Tordre à Aurélien de sacrer Télu de Langres ou d'exposer à Rome les motifs de son refus. Aurélien répondit en consa* crant à Lyon, avec Bemus de Vienne, Argrim, avant le 12 avril 889. L'église de Langres écrivit une troisième fois au pape, qui, cette fois, sacra solennellement Teulbald, et ordonna à Foulques de Reims de le conduire à Langres, de Tinstaller dans son évôché en présence du clergé et du peuple, d'informer enfin les archevêques et ëvéqaes de la Gaule de sa consécration 2.
L'archevêque était indécis. Teutbald était son parent et parent de Charles le Simple. Mais Argrim avait Tappui du roi Eudes avec qui Foulques s'était réconcilié. Il chercha à gagner du temps. Il se déclara prêt à intervenir, mais ajouta qu'il devait attendre la décision du roi et les informations de l'ambassade qu'Eudes envoyait à Rome à ce sujet, pour connaître la volonté du pape 3. Nous ignorons les résultats de cette ambassade. A la suite d'événements que nous ne connaissons pas, Argrim fut établi sur le siège de Langres. En 889, il obtient d'Eudes un diplôme pour son évêché^. Mais Teutbald ne renonça pas à ses prétentions. En 803, Foulques, en reconnaissant Charles le Simple et en l'opposant à Eudes, soutint Tévêque évincé. Il est probable que Formose songea à cette époque à terminer le difTérend. A la mort d'Aurélien de Lyon (894 ou 895), il transféra Argrim au siège archiépiscopal et laissa à Teutbald celui de Langres^. Mais bientôt après, Argrim ayant été déposé pour avoir consacré un évêque à Autun sans avoir reçu le pallium, revint à son ancienne église, et les deux rivaux recommencèrent à se disputer révéché^. Nous n'avons guère sur cette époque que des textes confus et contradictoires. Nous savons seulement qu'en 895, le comte de Dijon, Manassès, Rampon et Richard de Bourgogne, s'emparèrent de Teutbald et lui crevèrent les yeux^. Argrim occupa alors le siège épiscopal; il réussit môm'e à se faire reconnaître
1 Flodoard, IV, 1, 264 : Iteraio clerus et populus cum décréta omnium roborato, prûe fatum tlectuvn Bomam remiserunt.
« /d., ibid., p. 264-265.
3 Id.t ihid.^ p. 26ÎS : Duni rex idem 9Hos tegafos ad... papam diriger et.
♦ Bouquet, t. IX. p. 449.
^ Cf. sur ces faits Kalckstein, p. 93. La translation (TArf^rioi doit élre postérieure aa sjmodc (le Chalon (t«r niai 894) puisqu'Aurélicn de Lyon y prend part.
• Chronique d'Hugues de Flavigny. Pertz. Scriptores^ t. Vlll, p. 3.56. 7 Jaffé. 3500. Flodoard, IV, 3.
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de Formose qui lui envoya le pallium (896)*. A la mort de Formose et de Boniface VI, il fut de nouveau déposé par Etienne VI". L'église de Langres resta livrée pendant celte époque à tous les désordres que provoquait la vacance du siège. Enfin, en 899, le clergé et le ipeuple demandèrent à Jean IX de reconnaître Argrim. Le pape y consentit et confirma Févôque dans sa dignité (mai 899). Argrim se fit également reconnaître par Benoît IV (août 900) 3, qui, dans un synode tenu au palais du Latran, le rétablit solennellement et lui rendit Tusage du pallium. Argrim resta évéque de Langres jusqu^à 911, époque à laquelle il se démit de son évéché.
Les troubles de Langres montrent nettement quelle confusion jetait dans les élections Tintervention des métropolitains comme celle des seigneurs. A Narbonne, en 913, nous assistons à un nouveau conflit à la mort de Tarchevôque Arnust. Le clergé et le peuple avaient invité à Télection les évéques de la province et, suivant un usage ancien, Tarchevéque d^Arles et ses suiïragants. Ce dernier, Rostagnus, se mil en route. Mais, arrivé à Agde, de concert avec Tévéque d'IIzès, Améllus, et Tévéque de Maguelonne, il choisit et consacra pour archevêque de Narbonne le propre neveu d'Amélius, Gérard*,
L'archevêque d'Arles et son candidat étaient sujets du roi de Provence, Louis. Aussi les évéques de la province de Narbonne protestèrent bruyamment. Unis au clergé et au peuple, ils choisirent Tabbé de Vabres, Agius, et écrivirent au pape Anastase III pour le prier de ratifier Félection. Ils demandaient en outre au pape de casser celle de Gérard et de dispenser Agius du voyage de Rome à cause de Tinsécurité des routes. Les délégués de Téglise de Narbonne quittèrent cette ville probablement au mois d'août, mais, ayant appris en route la mort d^Anastase (août 913), ils revinrent en France. De son côté, Gérard s'était rendu à Rome. A la suite de l'élection de Jean X (mars 914), il fit des démarches pour obtenir la confirmation de sa dignité. Le pape, peut-être averti par une lettre de l'église de Narbonne, résolut d'examiner l'affaire. Mais Gérard^ sans attendre sa décision, fabriqua de fausses lettres, revint à Narbonne, s'empara de force de l'archevéclié^ et fit enfermer Agius qui se rendait au Latran pour y défendre son
i Cf. la' huile de Benoit tV (Mlgne» 1. 131, p. 4S).
• Jaffé, ^13. U diîposltioa est bien de 807. ^ Cf. bullc de Jean IX. M6, '^îi (Migne, t. Idi, p. 31-32).
a Jaffé, 3527, 3528 (Migne, 1. 131, p. 30-42). 4 ttisioire du Languedoc, 1. 111, p. 80. fc Lcllrc de Jean X (Migne, t. 132. p. 790).
élection. Les évéques de la Narbonnaise écrivirent de nouveau à Jean X qui prit enfin parti pour Agius. Il envoya à Narbonne l'archevêque de Besançon, Eminus, le chargea de porter le pallium à Télu du clergé et du peuple, de chasser de son siège Gérard, dont l'élection était annulée.
L'intervention de la papauté donna gain de cause dans cette affaire au corps électoral. Mais les détails n'en montrent pas moins les progrès énormes des métropolitains dans les élections. A Langres, c'est l'archevêque qui veut disposer des évêchés de sa province. A Narbonne, c'est un archevêque voisin qui essaie de mettre la main sur une église métropolitaine. Ces abus de pouvoir devaient amener et rendre fréquente l'intervention supérieure de la papauté. Les conflits que nous avons signalés entre les papes et les archevêques ont à la fin du ix* siècle leur principale cause dans l'ambition des métropolitains.
Si nous examinons, en effet. les motifs qui poussent ces derniers à s'emparer des élections, nous ne voyons pas qu'ils représentent une grande idée religieuse. L'égoïsme, l'intérêt politique, voilà leurs mobiles. Leur conduite n'est pas dictée par les besoins de l'Église, mais par l'esprit de parti. Dans cette période agitée qui suit la mort de Charles le Chauve, les divisions, les rivalités, l'anarchie du pays ont abaissé les idées comme les caractères. D'Hincmar à Foulques, par exemple, la distance est énorme. Quels que soient les reproches que mérite le premier sur sa dureté, ses violences, il a combattu au moins pour TÉglise et pour son église. Il a représenté les droits de la société religieuse et passé sa vie à les défendre. Foulques ne songe guère qu'à la question politique. Toute sa conduite dans les élections n'est inspirée que par son hostilité contre Eudes. On sait qu'il avait pensé offrir la couronne à Gui de Spolète; Eudes dut se faire couronner par l'archevêque de Sens (29 février 888). Il se réconcilie avec le roi, il est vrai, et le sacre à Reims, le 13 novembre, mais bientôt il se tourne vers Charles le Simple*. En 893, il donne le signal de la révolte, en couronnant à Reims, le 28 janvier, le jeune carolingien. Dès lors, dans les élections, il cherche à imposer les partisans de sa politique. A Sentis, il consacre Otfried, favorable à Charles le Simple 2. L'évéque de Térouanne, qu'il prétend transférer à Châlons, est un de ceux qui ont assisté au sacre. A Langres, il reconnaît Teutbald, quMl a
i Cf. Dûmmlor, l. II, p. 321 ï Flodoard, IV, 6, p. 284.
combattu. L'évêque de Laon, nommé sans l'intervention d'Eudes, Didon, est un des partisans de Ciiarles.
Cette préoccupation politique, nous la retrouvons dans les autres provinces de l'Église franque, partout où le pouvoir est disputé. Nous avons vu déjà à Vence (877), à Genève (882), les rivalités électorales n'être uniquement qu'une rivalité de gouvernements. Il en est de même* en 889 dans cette affaire de Langres. Aurélien de Lyon, favorable à Louis, lils de Boson, essaye d'étendre son influence sur Tévéché. Nous voyons son candidat, Argrim, devenu à son tour archevêque (895), essayer de mettre la main sur l'évéché d'Autun. Cette complicité des archevêques du royaume de Bourgogne et du roi est plus visible encore en 913, par la tentative que fait l'archevêque d^Arles d'établir sur le siège de Narbonne un sujet de Louis.
Remarquons que c'est précisément dans les provinces où les querelles dynastiques sont le plus vives, que l'intervention des métropolitains est le plus tyrannique. Il en fut d'eux comme des papes de la fin du lî® siècle; ce fut surtout une pensée politique qui les inspira. Leurs efforts pour s'emparer des élections ont -ils du moins réussi? les considère-t-on comme tout-puissants?
La plupart des élections dont nous avons conservé le souvenir à cette époque se font sous leur contrôle. Dans une lettre à l'évêque Dodilon de Cambrai, Foulques lui rappelle durement que l'évêque doit son siège à son métropolitain et non à la volonté du roi ou au suffrage des électeurs. Le papeFormose lui-même, voulant faire obtenir un évêché à l'un de ses protégés, ne s'adresse plus au roi, mais à l'archevêque de Reims ^ Les métropolitains obtiennent enfin de la papauté des bulles qui confirment ce pouvoir énorme qu'ils se sont attribué.
Nous avons deux bulles de celle nature. La première est celle d^Étienne VI pour l'église de Narbonne : < Quand un des évêques » suffraganls viendra à mourir, que le métropolitain surveillant 9 rélection de ce diocèse y remplisse les fonctions de visiteur, comme » on doit le faire dans une église veuve. Si l'on ne peut trouver dans 9 celte église de sujet capable de porter le fardeau de l'épiscopat, par • l'aulorité des canons et de notre Siège apostolique, nous l'autorisons, > sans aucune réticence, à choisir dans son église et à introniser celui » qui lui paraîtra le plus digne de gouverner l'église suffragante^. »
« Flodoard, IV, 3, p. 269.
« Mignc. t. 120, p. fS'iù: Stvero ûliquem âc suffraganeis... contigerU mori, perquireni; metropoU' t'iHua fpm'opus flcctionem plchis ipgim , eam vitilare sludeat, ut pote riduaiam ccclcsiam. Qitndut
ïâOH LES TRANSFORMATIONS.
HemarquoQs ces dispositions : ici, le métrorolitain n'a pas seulement Ii3 droit de clioisir le visiteur, il est autorisé à en remplir les fonctions. L'élection lui est dévolue en cas de nullité du premier choix, elle ne passe pas au corps épiscopal. C'est donc lui, dans la province, qui se î^ubstîtue au collège des évoques, comme précédemment le collège des t" vtîques cherchait à se substituer aux électeurs et au roi. La bulle de Sergius III, pour l'église de Lyon, ne reconnaît pas, il est vrai, au iiiétropolitain un si grand pouvoir dans les élections. Mais ce n'est pas aux comprovincîaux, c'est à leur chef qu'elle en remet la surveillance ( t le contrôle. Nous voyons ici une théorie contraire à celle de Pïîeudo-Isidore. Le métropolitain agit seul, il absorbe les pouvoirs de Pépiscopat*.
Tel fut, en effet, le dessein des archevêques à la fin du ix® siècle. Pour affermir leur pouvoir dans leurs provinces, ils n'hésitèrent pas à essayer de s'emparer des élections. Déjà, môme, quelques-uns d'entre eux considèrent les églises suffragantes comme des dignités dont ils ilisposent. Foulques donne l'évéché de Châlons à titre de bénéfice. Kïi 888, lorsque l'évéché de Vich est rétabli, l'archevêque de Nartionne, Théotard, fait payer à son évéque, en signe de sujétion, un 1 t>ns d'une livre d'argent*. Cette redevance est payée également après (lodmar, au successeur de Théotard, Arnust. Enfin, en 906, un concile réuni à Sainte-Croix de Barcelone condamna ce singulier usage qui ne lut aboli qu'en 907, au concile de Cesseron. On voit par ces faits «lue les métropolitains n'essaient pas seulement de se rattacher les 4 véques de leur province par le lien canonique de l'obéissance, ils veulent encore les soumettre aux relations nouvelles d'homme à homme, que la féodalité a commencé depuis longtemps à établir. Comme le roi, ils tendent à créer une vassalité épiscopale qu'ils groulieront autour d'eux.
Cette politique n'a pu réussir. Malgré leurs efforts, le principe électif M'sîsta* Il était encore trop vivant au cœur des communautés chrélîennes, pour que des diocèses pussent renoncer à leur droit. Nous :ivons eu dans l'affaire de Langres la preuve de ces oppositions. Dans
f<}ft9ibiMi$ non repertut fuêritt qui onus sacerdotale ferre queal... licentia sit illi abiqtu uih Tftrûctalione de sua ecctesia talent inthroniiare gui su/fraganeae tuae eccletiae dignwt praees*c } tikat pastor. Celle clause manque dans le privilège de Jean X (928).
i Jaffé, 3545: ùt suffraganeis statuit ut eorum quolibet defunclo, qui a melrapolila tt aHdkoia frcksiê eleclus fuerit, canonice ordinetur,
1 ilistoiredu Languedoc, t. V, n* 32, p. 118. L'évêque de Vjcb demande : Si aequum est episcopum /f'fûiem M*e, tel si cathedra episcopalis alicui ecclesiae tribulum dcbeat persolvere.
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la province môme, les évéques n'étaient pas toujours disposés à sacrifier leur indépendance et leur légitime autonomie. Foulques se plaint à Formose des tentatives de révolte de ses suffragants. On imagine aisément que, dans plus d'un diocèse, les «bus du pouvoir métropolitain sonlevèrent dans Tépiscopat de vives résistances. Mais le grand ennemi du pouvoir religieux était encore l'aristocratie laïque qui grandissait. En essayant de mettre la main sur les élections, les métropolitains avaient cru peut-être les soustraire à l'influence des seigneurs. En cela, ils se trompaient. Le nombre toujours croissant des sécularisations allait jeter, dans le corps électoral, des laïques chefs de paroisses, de monastères, peu disposés à abandonner leur droit de suffrage. Le pouvoir nouveau des comtes allait créer dans l'État frank un certain nombre de chefs qui devaient se substituer au roi dans l'élection des évéques. Au ix® siècle, cette aristocratie est encore faible. Elle commence le x« par l'assassinat du successeur d'Hincmar, Foulques. Un demi-siècle plus tard, elle sera déjà toute-puissante et réduira la plupart des métropolitains eux-mêmes à tenir d'un grand le siège épiscopal qu'ils avaient voulu enlever à la disposition du roi.
CHAPITRE m
Progrès de Tlnfluence des seigneurs.
L'affaiblissement du pouvoir royal dans les élections entraîna un progrés dans l'influence des seigneurs. Ce changement, qui commence dans la seconde moitié du ix« siècle, ne fut évidemment que la résultante des forces sociales qui poussaient l'État frank vers une organisation aristocratique.il devait avoir une double conséquence: donner aux laîqnes un rôle important dans l'assemblée électorale, aux comtes, ou tout au moins à un certain nombre d'entre eux, les droits exercés par le roi dans les élections. Nous nous proposons dans ce chapitre d'étndier la première de ces deux transformations et de montrer comment se prépare la seconde, qui devait être accomplie un siècle plus tard.
En analysant la composition de l'assemblée électorale, nous y avons
constaté la présence d'un élément laïque recruté surtout parmi les nobiles. Celte intervention des seigneurs dans les élections n'est pas un fait particulier. L'aristocratie laïque était associée dans une large mesure à la vie religieuse; il n'était pas d'acte important auquel elle ne prît part. Une lettre d'Aldric de Sens nous montre cet évéque décidant la translation d'un monastère avec le conseil des chanoines lie son église^ des moines et c des laïques fidèles » ^ Nous avons un certain nombre d'actes émanés des évéques, privilèges ou exemptions. Ces actes sont, pour la plupart, approuvés par les laïques les plus influents du diocèse*. Dans d'autres circonstances, nous les voyons prendre part aux conciles et, même dans des questions purement religieuses, donner leur avis 3. En 844, notamment, Charles le Chauve convoque les grands et les évoques de son royaume et leur ordonne de délibérer sur la situation de l'Église*. Dans une lettre à Adon de Vienne, Nicolas I®*^ recommande aux archevêques détenir des conciles et d'y convoquer les évéques suflFragants avec les notables de la proviiice^. Le môme pape se plaint, il est vrai, au sujet de Photius, de rîngérence continuelle des laïques dans les affaires de TÉglise. Mais ces plaintes nous prouvent que le clergé ne formait pas, comme aujourd'hui, une hiérarchie profondément distincte et séparée du peuple et qu'une partie de ce troisième ordre de l'Église prenait une large part i\ son gouvernement.
La présence des laïques dans le corps électoral n'est donc pas un Hiil anormal, exceptionnel. Remarquons d'ailleurs la forme extérieure ile ces assemblées. Elles ressemblent aux placita de l'époque carolin- ^denne, tels que nous les connaissons. Nous voyons, dans ceux qui sont tenus par le roi, évéques, abbés, optimates, délibérer tantôt ensemble, Imlôt séparément. La réunion électorale est en raccourci celle de la nation. Elle nous présente les mêmes personnes qui se consultent et qui décident. Avec les placiles tenus par le comte dans son pagus, l'analogie est encore plus frappante. Les nolables du pays, clercs ou laïques qui
1 Mignc, t. 10S. p. 811 : Cum consilio fratrum nostrorum» canonicorum riikUcei et mouêekanim (ifc non ci fidelium laicorum.
î Fondation d'une église, ann. 8vî0-865 [CarluL de l'église d'Autun, p. "3-75). — Donation de i^^v^ue d'Urgel : Cum voluntate arckidiaconorum et ceUrorum canonicorum meoritm et nokilium hicorum. \Marca Hispanica, n» 82), elc. — Ces actes sont très nombreux dans les Cartulaires.
^ Concile du Port, 897: Praexentibiis.., plurimis religioxis laicis.— Les actes ne sont pas authentiques, mais ils prouvent au moins que l'on considérait la présence des laïques comme un usage il^bli. — Cf. Concile de Narbonne, 947, Marc. Ilù<p., no 391.
* Pcrtz, Leges, t. I, p. 383.
* Migne, 1. 119» p* 1121 : Conrentus.., nbi omnescum renerabilibuti epifcopis nohitioret prorincier f t'urf niant.
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y prennent place, en vertu d'une tradition ou d'un titre, sur Pinvitation du fonctionnaire royal, figurent aussi dans le corps électoral et leur rang y est marqué par leur influence, leur fortune ou leur bonne renommée.
Nous avons déjà signalé cette prépondérance des nobiles dans les élections. Aussi commencent-ils à y jouer un rôle important. Voyez d'abord ceux du Palais. Placés près du pouvoir, ayant l'oreille du maître, ils peuvent intriguer à l'aise, pousser un candidat, assiéger la faveur du prince. Le récit du moine de Saint-Gall nous les montre à l'œuvre. C'est à eux aussi que s'adressent souvent les églises qui veulent obtenir la liberté ou la confirmation d'une élection. Les lettres de l'église de Sens, en 828, à Hilduin, à Ëginhard, les démarches d'Hincmar, en 857, auprès de Tarchichapelain Hilduin pour l'élection d'Isaac de Langres, en 879, auprès de Hugues l'abbé en faveur de l'église de Noyon, nous renseignent suffisamment*. Dans leurs propres diocèses, ces grands ne testent pas indifférents ou immobiles. Âmalairese plaint déjà des évéques de son temps qui ne savent pas résister à leurs prières. Plus d'un haut dignitaire de l'Église leur dut sa fonction. Avec les vassi épiscopaux, lis composent les délégations diocésaines, signent le decretum canonique, interviennent dans les différents actes publics de rinstilution d'un évéque : c'est qu'ils ont pris une grande place dans le corps électoral.
Les causes de cette influence nouvelle des seigneurs dans les éleclions sont complexes. La première de toutes doit être évidemment cherchée dans l'avènement du régime aristocratique qui montait alors à la surface sociale. Les transformations politiques ont leur contre-coup sur les institutions religieuses. C'est un fait qu'il importe de signaler, à une époque où l'Église et l'État sont si étroitement unis. La société chrétienne devait donc faire une place aux usages, aux intérêts nou-^ Teaux que le régime seigneurial apportait avec lui et qui remplaçaient les anciennes institutions municipales de l'époque gallo-romaine. Elle avait calqué autrefois son système d'élection sur celui de la cité; mais cet état lui-même avait disparu. La diminution des hommes complètement libres, l'organisation du seniorat, l'établissement dans chaque ville d'un fonctionnaire royal, avaient créé des groupements nouveaux et des besoins très différents. La seigneurie se substituait au municipe; le comté et ses divisions territoriales à la civitas^ L'assemblée électorale
i Flodoard, 111} 24, p. 23S» m.
nous reflète ces transformations; au ix® siècle, elle est aristocratique, p;irce que la nation le devient; elle a changé, parce qu'autour d'elle Itiut a changé.
Cette cause générale ne suffit pas à expliquer le fait que nous indiijuons: il y en a une autre plus spéciale à Tépoque carolingienne, r>st la sécularisation des monastères et des paroisses.
Il faut remarquer qu'une partie de Taris tocra lie foncière s'était formée de bénéficiers ecclésiastiques, ceux qui avaient reçu une terre (1 église ou une église. Le clergé, il est vrai, avait entendu, en 744, u'Haccorder à la royauté que le droit tout temporaire de disposer de ses (litniaines*. Il avait excepté les paroisses et les monastères des conces- Miins. Mais, en dépit de ses efforts, la sécularisation avait continué et >"é tait étendue jusqu'aux tituli eux-mêmes. Déjà Pépin avait donné à lies laïques les monastères de Bèze, de Glanfeuil^. Charlemagne et Louis le Pieux firent des concessions analogues 3, et nous trouvons dans leurs capitulaires des dispositions relatives aux monastères constitués t n bénéfice. Le parti réformateur à la suite de Wala, le concile d'Aix, vn 835, signalent de nouveau cet abus*. Nous savons notamment que Siinl-Quentih avait été sécularisé au commencement du ix* siècle, de ïui^me Saint-Serge d'Angers, probablement en faveur des comtes 5. I /église du Mans avait perdu un certain nombre de monastères donnés a îles laïques <^.
Ces concessions d'abbayes se multiplièrent sous le règne de Charles Ir Chauve et de ses successeurs. Nous voyons Charles donner à Robert \v Fort, en 852, Marmoutiers, en 866, Saint-Martm''; en 863, au duc de îij elagne, Salomon, l'abbaye de Saint-Aubin d'Angers®. Nous savons !|ue vers la même époque, Ranulf, de Poitiers, occupait déjà l'abbaye fie Saint-Hilaire^. Dans le diocèse d'Autun, les abbayes de Flavigny, <Ji 849, de Saint -Symphorien, en 855*®, étaient entre les mains de
^ Borclius, p. 28 : Capitulare Liplinensa, c. 2.
' Voir Roth, Beneftcialweseti, p. 340.
3 ftf^a ahbalum FonlanelUnsiumy c. 16, i7. — En 82o, Louis le Pieux donne à son frère Hugues, I ■ ii'cs, Saint-Quenlin, clc. Annales LobienseSy 825. PerU, Scriptores, t. lî, p. 105.
* Dmciled'Aix, III, c. 19. Labl)0, t. VII, p. 1725.
^ Charles le Chauve, diplôme en faveur du comto Gairard, abbé de Saint-Serge. Bouquet, \^M p. 486.
fr Bouquet, t. VI, p. 585.
^ Bouquet, VIII, 520. Annales Bertiniani, p. 155.
^ A un. 863, p. 118.
^ lft„ p. 172.
^'^ Bf)U(|ucf, VIII, p. :M)3,5iO. — Il faut ajouler ce loxlo des Annales de Saiut-Berlin (850h 'M iF/tfv ffiiaedam monasteria quae antea tlcrici habcrc solehanl laicis distrihuiL
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comtes-abbés. En 869, Charles donne à Boson Pabbaye de Saint-Maurice ^ L'acte le plus curieux est celui par lequel le roi cède à Paswiihen, renvoyé du duc des Bretons, Salomon, le comté de Coutances avec tous les domaines, les villae appartenant au roi, et les abbayes situées* dans le comté*.
La même politique fut suivie par Louis le Bègue, qui distribua également aux comtes et aux seigneurs les abbayes royales. La couronne arrivait ainsi à se dépouiller elle-même au profit des grands. Ajoutons à ces donations celles des évéques. Nous en avons un exemple dans les actes des évoques du Mans, qui rapportent que Tun d'entre eux, (lauziolen, donna au vidame de cette église le monastère de Bussit^. De telles concessions avaientpour but de créer autour de chaque évoque une clientèle de vassaux et debénéliciers. Mais on comprend le trouble que jetait dans le clergé régulier ce système de sécularisations. Au x« siècle, la plupart des grandes abbayes avaient cessé d'être gouvernées par des religieux : elles avaient pour ciiefe des comtes ou des seigneurs.
Il en fut de même des paroisses. Rappelons-nous d'abord qu'un grand nombre d'églises sont construites dans des villae et font partie du domaine seigneurial. Le propriétaire-patron a le droit de désigner le titulaire ecclésiastique, s'attribuant aussi le droit de le révoquer. Mais un grand nombre d'églises passent également entre les mains des seigneurs, par suite de concessions bénéficiaires ou d'usurpations violentes favorisées par l'anarchie, les guerres civiles, les invasions. Nous avons vu Agobard protester contre les aliénations*. Nicolas I^'' les interdit dans une lettre à Adon de Vienne 5. Les seigneurs n'en continuèrent pas moins à occuper les églises. Quelques-uns même se sont emparés, dès le commencement du ix« siècle, des archidiaconals.
La conséquence de ces sécularisations fut assurément Tintroduction dans la hiérarchie d'un élément laïque considérable. Nous touchons ici à l'organisation féodale de l'Église, telle qu'elle devait durer jusqu'à la réforme grégorienne. Les seigneurs chefs de paroisses forment autour d'eux un vérilable clergé qu'ils attachent à leur personne, souvent par les liens de la recommandation; clergé qu'ils
« AHuaUs Bertiuianiy 80Î), p. :200.
« Id., 867, p. 167.
s Gfxia episcopoTum Cenomannetutium, Vêlera Analecta, p. 289.
♦ IlignCt 1. 104, p. 227: Liber de dispematione ecclesiattlicarum rerum: c. 26. yunc non solum pofixe.woHex eeclenaslicae j xed ipaae etiam ecclexiae cum po^s^sessionibus vcnumdantur.
* Migne. l. 149, p. 1121 : VI arvhiepisvopi et episcopi plèbes tel baptismales ecclesias in dioacfsibas suis more aniiquo constituani, et laici a talibm cavere doceatUur.
recrutent parmi leurs serfs, leurs vassaux, ou les hommes soumis à JGur pouvoir. Ce clergé est encore formé de tous ceux qui quittent les moaaslëres, abandonnent la règle et se mettent sous la protection d'un grand ^ Cette organisation nouvelle qui confond souvent la seigneurie ei la paroisse et ramène à l'unité entre les mainS des laïques cfes deux l^rroupes distincts entraine peu à peu une partie des clercs à se sousiraîre à Tautorifé de Tévéque. Agobard remarque déjà le fait*. Plus lard, Nicolas K blâme avec force le sentiment qui entraîne les clercs à vivre dans Tentourage des grands et à se montrer fiers de cette {servitude 3.
N'oublions pas que l'influence, dans le corps électoral, appartient ' I - en partie aux chefs des églises et aux abbés. Les intérêts religieux, que
ces derniers surtout représentent, leurs richesses, leur crédit, pèsent (fun grand poids sur les élections. Cette autorité passe maintenant à (les laïques, qui ne figurent plus seulement dans l'assemblée électorale comme notables de la cité et du diocèse, mais comme propriétaires tl'églises ou de couvents. N'oublions pas non plus que l'abbé du monastère, quand un de ses moines est élu, doit donner son consentement l irmel à l'élection et au sacre. Or, à la fin du ix® siècle, l'abbé est souvent un laïque, un comte; il §e trouve ainsi directement, personnellement :ippelé à intervenir dans un certain nombre d'élections^. Il n'a plus voix seulement à l'assemblée électorale: on ne peut, dans certains cas, hive un évéque sans sa volonté.
Des différents seigneurs qui prennent part à l'élection, le plus influent est déjà le comte. Seigneur territorial, te plus puissant, le plus riche de tous, le comte est encore l'homme du Palais, le représentant thi roi. Il peut agir ainsi sur l'assemblée électorale comme chef du loraté, comme surveillant de l'élection : il peut, en revanche, intervenir auprès du roi, qui a tout intérêt à ménager ce fonctionnaire redoutable et incommode. Aussi, dès le ix® siècle, son rôle dans Jgs élections épiscopales, a-t-il grandi. Il n'a encore aucun droit
* Concile de Paris, 829, I, c. iS. Les presbyleri parochiani doivent à leurs seigneurs reterenitfirn, competentem honorcm atque obsequium... Cf. Éditdc 8r>9, c. 8.
ï Agobard (Mignc, 1. 104, p. 138). De privilégia et jure saccrdolii.
^ M igné, t. 119, p. 917, 918 : Kisi quia pre^byUri... in domihus laicorum constiiuutitur, et cum aner^ularibus adeo conversanlur, ut tion jam Dei et ecclesiae cujuslibet sed illius comitis atque Hiius itifci^ esse dicantur.
* Nous n'avons aucun document positif nous indiquant clairement le fait. Il semble cependant i[u\)n puisse l'inférer d'une charte, iwstéricure il est vrai, publiée par Floroz, E/tpaHa Sagradtt. i. XXIX, p. 464. Le comte de Barcelone donne h la cathédrale le monastère Saint-Pierre et renonce à tous les droits qu'il y possède: Nùd quantum comités vonmeti sunt habere in dando t'piiifopatum praedictae sedis (10Î8).
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déflnî, mais il prend le pouvoir. Il ne nomme pas, ne confirme pas les évoques; mais il empiète chaque jour sur le privilège du roi et il commence à disposer des éleclions.
Les premiers exemples de ce rôle actif joué par les comtes dans rinstitulîbn des évoques remontent à Charles le Chauve. On historien du XI® siècle, Hugues de Flavigny, nous donne, à ce sujet, un curieux détail. Dans sa chronique ^ il rapporte qu'Hadrien H, en 869, aurait écrit aux comtes de la Gaule et de la Bourgogne pour leur recommander de ne recevoir, dans les évéchés vacants, que les évéques désignés par l'empereur Louis. Hugues cite également la réponse des évéques de Gaule protestant contre une pareille démarche. Ce renseignement manque malheureusement de vraisemblance. Il est peu probable, en effet, que, malgré son alliance avec Louis II et son désir de lui assurer rhéritage de Lolhaire, le pape ail écrit une pareille lettre. Nous avons de lui une bulle authentique aux comtes et aux grands de la Lotharingie. Hadrien leur recommande, sous peine d'excommunication, d'être fidèles à Louis; il ne parie pas de la nomination aux évéchés. 11 est certain qu'une démarche aussi grave et la réponse des évéques eussent été mentionnées dans les documents contemporains, par Hincmar surtout, qui est, dans toute cette affaire de Lorraine, l'adversaire résolu d'Hadrien II. Nulle part il n'est fait allusion à une lettre pontificale livrant aux comtes le contrôle des élections.
Hugues de Flavigny nous donne un autre renseignement^, t L'évoque » de Lyon, Rerai, écrit-il, et Adon de Vienne, envoyèrent des lettres » au pape Jean, pour se plaindre de la simonie et de Tinvestiture des » laïques qui élevaient à l'épiscopat un certain nombre d'évéques indi- » gnes. » Si nous laissons de côté la forme môme par laquelle Hugues exprime ce fait et qui rappelle la langue et les usages du xi® siècle, nous avons un témoignage intéressant du progrès de Tinfluence des seigneurs. Nous ne pouvons cependant ajouter une foi absolue à ce récit et il est impossible d'en constater l'exactitude.
Nous trouvons heureusement dans les documents du i\^ siècle des preuves certaines de l'autorité que prennent peu à peu les comtes dans les élections épiscopales. Après Tèleclion d'Isaac de Langres par le synode de Kiersy (février 857), Hincmar écrit au comte Gérard de Vîentie^ et le prie d'user de son influence sur l'archevêque Rémi
1 Pertz, VUI, p. 334.
« Jd„ nid.
3 Flodoard, IH. 26. p. 239 : Ut per ejus kartomen oriinaretur episcopus.
aiî5 LES TUAXSFOIIMATIOXS.
lie Lyon, pour obtenir la consécration. A Cambrai, Hincmar s'adresse (gaiement au comte et lui demande de réclamer près de Lothaire la liherté de l'élection en cas de décès de Tévôque*. Ici rintervention du comte est sollicitée par les évoques eux-mêmes; voici des cas, maintenant, où elle se fait contre eux et où le comte agit pour lui seul.
En 862, le comte d'Auvergne, .Etienne, avait chassé de son siège l'évoque de Clermont, Sigo. Il donna l'évéché à un clerc, Adon. Mais Sigo s'adressa au pape qui se hâta d'intervenir. Nicolas I«^ écrivit à Klienne et lui donna l'ordre de rétablir l'évéque légitime : il le cita i'^^alement devant le synode qu'il devait convoquer en Gaule pour cette ;!iïaire sous la présidence de ses légats^. II est probable que le comte n'attendit pas la réunion pour se soumettre. Sigo fut rétabli sur son >iège : nous voyons, en effet, en 866, cet évoque figurer parmi les iaembres du concile de Soissons.
L'affaire de Clermont est le premier exemple que nous ayons d'une intervention personnelle et directe des comtes dans la promotion aux rvéchés. En 872, Hincmar nous en signale une autre. A la mort de IVîVéque Erpoin de Senlis, nous voyons un comte, Boson, prétendre désigner lui-même le successeur. Nous ne savons pas quel était c^ Itoson, ni comment se fit cette désignation'. Il est probable cependant <[ue ce fut l'assentiment royal que le comte essaya d'obtenir pour son I jndidat : nous ignorons si le successeur d'Erpoin, Hadebert, fut préiîsément ce protégé.
Celte influence des comtes dans les élections s'accrut encore à la laort de Charles le Chauve à cause môme de l'anarchie qui s'aggravait, lin juin 878, le comte de Bourges, Bernard, ferme la ville à Frotaîre lie Bordeaux, transféré à ce siège. Il avait accusé l'évéque, ce qui était (aux, d'être l'ennemi de Louis le Bègue. Jean VIII dut citer le comte -levant le synode de Troyes*. En 880, au Puy, c'est dans un conflit électoral qu'intervient un des seigneurs du pays. Le vicomte de PoUi/nac soutient contre l'évéque élu, Norbert, son frère Vital, abbé de Saint-Marcel du Puy. Pour prix de son désistement, il se fait céder par l'évéque légitime la ville de Paulhan^. En Bourgogne, en 893-894, le
I Flodoard, lll, 26, p. 2-il : Petit... ut... pro electionc conceàenda clero et plehi ipsius ecclfsiae npud Lotharium imperatorem satageret.
3 Migne, t. 119, p. 805.
^ Flodoard, Ul, 23, p. ii7: De ayenda elecUone Silianccteiisis ephcopi, ostendeus quoi non s^ii HUi ministeiii quamvumque .^pevialem designare personam.
* Migne, 1. 120, p. 799,800.
• Gallia chrUtiana, II, p. C93. Mabillon, Annales 0. S. B., s. IV, I, T!j9.
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duc essaie enfin de mettre la main sur Tévôché d'Autun. A la mort de révoque Adalgar, à Tournus, le clergé et le peuple d'Autun élurent comme évéque le prévôt du monastère de Flavigny, Aquinus. Le comte d'Autun, Richard, qui était en lutte contre Eudes, ne voulant pas laisser monter sur le siège épiscopal un de ses partisans, lui opposa Walo. Walo était laïque; son frère Manassès, comte de Dijon, de Chalon et de Beaune, était un allié du duc. Richard et Manassès installèrent par force Walo dans Tévéché. Puis ils s'adressèrent à Argrim qui avait été transféré au siège de Lyon à la mort d'Aurélien. L'archevêque, avant inéme d'avoir reçu le pallium, consacra leur élu. Le parti roberlinien attaqua l'élection de Walo à Rome. Formose déposa Argrim pour abus (le pouvoir, mais nous ne voyons pas qu'il ait songé à prendre des mesures contre l'usurpateur. Walo se maintint sur son siège. En 896, Eudes probablement le reconnut ^
Dans une autre province^ la Marche d'Espagne, nous assistons, à peu près à la même époque, à une tentative analogue. L'éloignement de ces pays, le voisinage de la frontière, y avaient de bonne heure favorisé rétablissement de comtes héréditaires presque indépendants. Bien que les évoques espagnols de la province de Narbonne n'eussent cessé d'entretenir des rapports étroits avec le métropolitain et les successeurs de Charles le Chauve, les seigneurs cherchaient déjà à les soumettre à leur juridiction. En 888, nous voyons le comte Wifred de Barcelone rétablir le siège de Vich. C'est le premier exemple d'un évêché fondé par l'initiative d'un seigneur et non par celle du roi. Eudes, il est vrai, confirma cet acte, qui nous permet de mesurer les progrès que le pouvoir comtal a faits dans ce pays. Vers la même époque, un certain Selva ou Sclua, soutenu par un de comtes de la Marche, s'établit à Urgel, chassa l'évéque Rigoberi, se fit sacrer et sacra lui-môme à Girone un intrus, Ermemire. Les détails de cette afl*aire nous sont mal connus. Hais il semble bien que la tentative de Selva ait été appuyée par les autres évéques et les comtes de la Marche. Il ne s'agissait rien moins que de soustraire les évéchés espagnols à la juridiction de Narbonne et indirectement à la suprématie royale. Ce premier essai ne réussit pas. Les deux usurpateurs furent condamnés et déposés -.
* Voir sur celle affaire Hugues de Flavigny. Perlz, VIII, ïjfi. Séries ahbatum Flaviniacntsium. iii., p. 502, Walo... saeeulari potentia fultus, eptscopatum obtinuit. — Dlhnmier, t. 11. p. ilS, cl kaiclutein, p. 93. L'élcelion de >Yalo dut se faire avanl le synode de Clialon (HIH). CA..\cta sipiotli Labbe, IX, p. 437.
* Desdélails rirconslancir'S nous sont donnés sur celle affaire par la Yita Theodardi. Mai«^ fc texte esl sujel à caulion. Dans ce récil cci)en(1ant un seul passage se présente ù nous coini.ie
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Ainsi, pendant les quarante dernières années du ix" siècle, tioas voyons les comtes intervenir peu à peu dans les élections. Unir même, au mépris du droit royal, par choisir des évêqties. Ce sont lâ« assurément, des faits isolés. Ces tentatives restent sans succès; elles n'en marquent pas moins un symptôme inquiétant et annoncent la prise de possession d'un grand nombre d'évécliés par les seigneurs.
Dès le milieu du ix* siècle, dans une province de TÉlat carolingien, cette transformation est accomplie. Si Charles le Chauve, Louis le Bègue, Carloman et Eudes parviennent à maintenir les prérogatives électorales de la couronne dans PArinîtaine et la Marche d'Espagne, depuis 848 les évéchés bretons sont perdus. Dnns ce pays, les premiers Carolingiens avaient pu conserver une influence dans réleclion des évéques. Une chronique, très postérieure il esi vrai, nous assure que ceux qui se trouvaient en fonction à Tépoque de la rèvollf^ de Noménoé avaient été choisis par le roi*. Celte a:^sertïon est vraisemblable, puisqu'une des premières mesures deNom^'^noé, en 818, fut d'épurer Têpiscopat. Une assemblée tenue à Redon déposa les évêque-s de Vannes, de Quimper, de Léon, de Dol. Le duc qui sïîi^iil emparé de Nanles en chassa également Actard, et y installa Gisiard, une de ses créatures. Enfin, pour rompre toute union religieuse avec la France, il s'alTranchit de la juridiction de l'archevêque de Tours en faisant de Dol une métropole-.
Le régne de Charles le Chauve marque donc le point de dépari de la lente décadence du droit électoral de la royauté carolingienne.
ncUemciit légendaire, c'est la leUre d'Éliennc V au conrILe du Porl, œuvre d'un faussaire fini ignorait entièrement rhistoirc môme de ceUe ('|hh|m(*. Les BoltandblesT Bsiuif et I<*5 hiîiïotien* du Languedoc s'accordent au contraire à admettre Lorutnemulbenliqu^ le^priiicipanic railïiacfilionnés par la Vila. L'intrusion de 8elva et d'Ermi^iniro nous i-sl d'abord alleslé** |iar îine leilrr du pape Romain dont raulhenticité ne parait pn^ datileiise, Iji Uime û^ ûeuj conciles au ÎHin et a Irgel est par elle-m^me très vraisembiabic. Quant aux d^tiiil?:. il e!il moln^ tociln ck tts préciser. Nous savons d'abord, grâce aux pièces publiées par Batuie ('I Villamicvi f|ii'uii rien- Selvaou Sdua fut|réellement évéque d'L'rgeletqiie lt?ccimU» Sunkiit' étaU un comte d'Hm|mria>, — Cf. Maria UUpanica, app. 5î. Dédicace*d'égli.*i' |^ mï. SÎKI]. Villanue\a* Vitije hferetiv^ L \. app. 11. Consécration de San Clémente (9 janv. 8ÎM11. l^oiis^S^ration de 5(t«/fl Maria àt Merjft iSHIti.. A quelle éfioque eut lieu cette intrusion? U n'est puâ ractiti de riiidiqqt^r. Leâ BolLat>di^re^ hi flxent en 879, celle d'Ermemire en 887. Baluzc cl dom Vjijssctto pla^enl au contraire fii tt<T-SK< cette double tentative. Or les actes relatifs :i Sel va It^ mi-nlionneni currmf livéïitie «'o tffjni et en 893. U est peu probable que cette invasion si>îl antf'ricîire ii rinlmnisation df Thf<otard (8H:») et ait duré au-delà de 900, époque ù laqtidlii^ nous V[>yon<} ^ahtîîîihe oci^uper It* sit»^" épisropal. Quant à Krmemire nous n'avons sur lui aitiMï» ûx'UiW. — Voir sur cette affoiiv r«\ccl- Jente étude de Bladé Hlht. du Langueioc, t. IV. p. 1103. note M 7).
1 f). Morice, I, p. 22 : Omnen episcopon Britanntiûe rtgiunh atim m^nm G^tomm regm i* prm^ jHdicio y'emenol... factos. Sous Louis le Pieux nouii ruy<ïDl» des évôctuçs brtïtùnïtu ViM^ lùtëta Conu'j}lonis. 0. Morice, I, p. 2il).
« Les documents nous sont fournis surtout i^ar dvM\ Ijiilks du t^'on IV (Jair^, SJS^■2<»U^, b leltre du concile de Soissons (866), les Gesta ConmtUmtJt [qui }»i'^iil«fit dfs parlies ié^vn4tiifT\< Cf. D. Lobineau. Histoire de Bretagne, p. 44»,
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En Bretagne, d'abord» le roi a perdu les évêchés de Nantes, Vannes, Rennes, Quimper et Dol. Ici, le chef du pays ou les comtes locaux vont se substituer purement et simplement à lui dans l'élection des évéques. Cette région est la première où le pouvoir des seigneurs ait remplacé celui du roi dans leur institution. Ailleurs, cette transformation est plus lente parce qu'elle n'est pas le résultat d'une révolte ouverte, d^une séparation brusquement accomplie. Le droit royal se maintient, mais bien affaibli. Le comte usurpe peu à peu, dans les élections, Tautorité de son maitre. Son intervention n'a pas encore de titre légal et reconnu : c'est une influence, mais une influence qui est grande, parfois toute-puissante, puisqu'elle a à son service une force matérielle, un pouvoir politique que nul ne conteste. Ainsi, la royauté se trouve directement atteinte. La féodalité l'élimine peu à peu de l'Église comme de la société laïque. On peut prévoir déjà qu'un certain nombre d'évéchés cesseront de lui appartenir pour passer sous la dépendance des seigneurs.
Cette révolution a eu un antre résultat qui devait être aussi peu favorable à l'Église qu'à la royauté. Sous l'influence des seigneurs, i'épiscopat lui-même se transforme. Ce grand corps s'ouvre à l'aristocratie féodale, et c'est parmi les nobles qu'il se recrute. Déjà certaines familles cherchent à disposer, en leur faveur, des élections. Amalaire remarque le fait et s'en plaint vivement*. A Tours, Adalard, à Angers, Raino sont choisis dans la famille des seigneurs d'Amboise^. Nous avons raconté les efforts faits par le comte de Dijon, Manassès, pour placer son frère Walou à Tévéché d'Aulun. L'habitude se prend de n'élever à l'épiscopat que des nobiles. De toutes les conditions d'éligibilité, la naissance, la seule que les canons n'aient pas prévue^ devient bientôt la seule dont on tienne compte. Tandis que sous un prince comme Charlemagne les honneurs avaient été la récompense du mérite et des études, que de pauvres fils d'artisans étaient en droit d'espérer l'épiscopat, à la fin du ix® siècle l'évéché devient le monopole de la richesse et du nom. Le corps électoral, aristocratique par sa composition, l'est aussi par ses préférences et, chose curieuse 1 le clergé lui-même favorise cette tradition qui tend à .s^établir.
Rien n'est plus instructif que ce passage de la vie de Louis le Pieux, où Thégan accuse l'empereur d'élever à l'épiscopat des hommes de
* Alii succfssores fiiios tel parentes fachut. Hetiula ranonicorum (^igne. t. lOTj, p. 830). « Gallia chrhliatia, t. XIV, p. 43, ScU.
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rien^ On croirait entendre Saint-Simon se lamentant sur la crasse des séminaires. Une des accusations que Ton fit contre Ebon fut précisément d'avoir été élevé de la servitude au sacerdoce, et s'il fut plus rudement traité que ses complices, malgré les anciens services qu'il avait rendus à l'Église, ce fut peut-être parce qu'il n'était pas «né». Voyez les documents et les formules. La plupart des textes qui nous parlent des évéques élus n'oublient pas de mentionner qu'ils appartiennent à une grande maison. Dans les formules de Constance, la ciKirte de concession déclare en termes précis que les électeurs devront élire un nobilis pour évoque^. L'Église sera bientôt la proie de quelques familles. Que reste-t-il, dans un pareil état social, des traditions primitives, de l'égalité évangélique, des droits de la vertu ou de la science? Rien, presque rien. L'épiscopat devient un des rouages de la machine féodale. L'évéque cesse d'être le chef de la communauté pour se considérer et se conduire comme un véritable seigneur.
L'abaissement de la moralité, la vente et le trafic des ordres devaient élre les tristes conséquences de l'envahissement des dignités ecclésiastiques par l'aristocratie. L'âge de fer commençait pour l'Église et on allait voir ces évéques guerriers et dissolus, grands bâtisseurs de forteresses ou chefs de bandes, qui passeront une bonne partie de leur temps à guerroyer pour le roi ou contre lui. L'archevêque Turpin de la Chanson de Roland n'appartient pas seulement à la légende: c'est autour de lui, dans l'épiscopat du x° ou du xi« siècle, que le poète a trouvé son modèle. Â cette conséquence morale s'ajoute enGn, au détriment de la royauté, un résultat politique. Au milieu du ix« siècle, sous Charles le Chauve, nous voyons en présence deux aristocraties opposées, distinctes par leur caractère et leurs intérêts aussi bien que par leurs origines. Cette opposition se manifeste nettement à des réunions comme celle d'Épernay (846). De ces deux grands corps, le premier, l'épiscopat, est monarchique. La royauté, encore maîtresse des élections, a trouvé en lui une force qu'elle conserve et qui la soutient. En 859, en 875, ce ne sont pas les seigneurs, mais bien les évéques qui sauvent la couronne. Quelques années plus tard, cette opposition n'existe plus. La royauté française n'eut pas la bonne fortune de la royauté germanique, qui réussit, elle, à maintenir la division entre la féodalité religieuse et la féodalité laïque, et à s'appuyer sur la pre-
* Bouquet, t. VI, p. 78 : ///« pemma coitxuettido rrai, vt ex rilissimifi sertis tummi poutifices fièrent,
* CmcciHo regaîii. Zeumer. p. 39j.
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mière. Dés la fin du ix« siècle, évéques et grands sont unis contre le roi. Grâce à l'influence des seigneurs dans les élections, TÉglise est peu à peu conquise. L'aristocratie ecclésiastique se recrutant dans Taristocralie féodale en prend les mœurs, les intérêts, les mêmes habitudes d'indépendance; elle sera aussi plus facilement livrée aux chefs des États féodaux qui s'organisent. La royauté carolingienne se trouva, au X® siècle, en présence d'une classe unique. Une des causes de son affaiblissement politique fut précisément ce fait que le roi cessa d'être la seule autorité séculière dans l'Église, et que l'ancienne alliance de répiscopat et de la monarchie se trouva, pour deux siècles, complètement brisée au profit du pouvoir seigneurial.
<^4tlV<.
CHAPITRE IV
Origine du pouvoir comtal dans les élections. I. Formation historique.
L'œuvre de Charlemagne, soutenue avec peine par Louis le Pieux, brisée à Verdun en 843, reprise en vain en 875 par Charles le Chauve, en 885 par Charles le Gros, fut définitivement condamnée à la dièle de Tribur. Mais Tacle de 887 n'eut pas seulement pour résultat la destruction de Tunité impériale; dans chaque État, il contribua à affaiblir Tunité monarchique. Il hâta la décomposition qui germait depuis longtemps dans la société carolingienne. Par suite des guerres intérieures, des invasions normandes, de.la constitution définitive du seniorat et du vasselage, les provinces se détachèrent peu à peu du gouvernement central. Un grand nombre de représentants de ce gouvernement réussirent, dans leurs comtés, à substituer leur pouvoir au pouvoir royal. Autour d'eux se groupèrent les sympathies, les intérêts des populations. Nominalement, ils continuèrent à rester unis au chef du royaume; en fait, ils de^rinrent indépendants, souverains sur le territoire qu'ils administraient jadis au nom du roi.
Parmi ces comtes, quelques-uns, comme ceux d'Angers, ne réussirent pas à sortir, au x® siècle, des limites de leur comté. D'autres furent plus heureux. Maîtres de plusieurs comtés, ils purent encore unir à leurs gouvernements particuliers le gouvernement militaire d'une partie plus étendue de territoire, le duché. Ils formèrent ainsi à leur profit de véritables États, et, entre ces chefs héréditaires, la royauté, sans possessions territoriales, en fut bientôt réduite à lutter non plus pour gouverner, mais pour vivre. Ces ducs ou comtes, qui s'étaient substitués au roi dans la première de ses attributions, la défense du sol, lui enlevèrent peu à peu les autres droits de la souveraineté. Au x^ siècle, des seigneurs comme les ducs de France, de Bourgogne, d'Aquitaine, de Gascogne, le marquis de Gothie, le comte
de Barcelone, lèvent les impôts, rendent la justice, commandent l'armée, font la paix et la guerre. Et par une antithèse frappante, tandis que Thérédité devient, dans le comté, la forme de la transmission du pouvoir, Péleclion, au contraire, tend à être dans le royaume rinvestilure réelle du pouvoir.
Cette transformation devait-elle atteindre les attributions religieuses du roi? La couronne, qui perd au x^ siècle ses droits les plus essentiels dans toute une partie du territoire, va-t-elle se voir enlever son droit d'élection dans un certain nombre d'évéchés? Cherchons donc comment et où le comte a remplacé le roi dans la confirmation ou la nomination des évéques, quels évéchés restèrent soumis à Tautorité royale, quels évéchés passèrent sous l'autorité des seigneurs.
§ I. — Permanence du droit monarchique électoral.
Quand on parle de la décadence carolingienne au x^ siècle, on est porté à s'imaginer que le pouvoir royal fut sans force et les princes qui l'exercèrent sans activité. On compare volontiers aux rois fainéants ces derniers successeurs de Charlemagne; on établit une analogie entre la fin de cette dynastie et la fin des Mérovingiens. Mais rien n'est plus inexact qu'une telle conception. Un premier fait à retenir, c'est que la royauté lutta jusqu'à la fin pour maintenir son pouvoir dans les différentes parties du royaume. Elle agit partout où elle peut agir. Des rois comme Charles c le Sot > , Raoul, Louis lY, Lothaire, Louis V, ne sont ni des impuissants, ni des incapables. Si nous consultons les contemporains, Flodoard, Richer, nous sommes frappés au contraire du talent, de l'énergie qu'ils montrent dans leur lutte continuelle contre les chefs féodaux. Déjà Charles le Simple essaie, par la conquête de la Lorraine, de donner à la royauté une possession territoriale qui soit directement entre ses mains. Celte tentative réussit : de 911 à 924, la Lorraine est française. Perdue alors, elle est conquise de nouveau par Louis IV (939). Abandonnée encore en 9i0, elle sera occupée par Lothaire en 978 et en 984. Ici, c'est le succès, ce n'est pas la pensée, ni l'effort politiques qui manquent. Ailleurs, la royauté intervient constamment pour faire respecter son pouvoir. Louis IV, en 936, se fait reconnaître des seigneurs du Midi, qui avaient refusé leur obéis* sance à Raoul. De 942 à 943, il essaie de mettre la main sur la Normandie. En 946, l'alliance allemande lui permet de lutter contre Hugues le Grande le comte de Yermandois et de rétablir son auto*
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rite sur la province ecclésiastique de Reims. En 951, il intervient en Aquitaine, où il se fait prêter serment par Tévéque de Clermont et los envoyés du duc. Lolhaire n'est pas moins actif. Après son couronnement, il entreprend une expédition contre les Aquitains. Il marie sa sœur Mathilde à Conrad le Pacifique, roi de Bourgogne, et fait reconnaître son pouvoir sur les territoires de Lyon et de Valence. Lui-même épouse Emma, iille de l'impératrice Adélaïde, pour s'assurer de nouveau l'appui de la Germanie. En 965, il obtient la tutelle du jeune comte de Flandre, et oblige les grands à lui prêter serment. En 979, il fait couronner son fils Louis; en 982, il est assez fort pour l'établir roi en Aquitaine. Ainsi, à aucune époque, les différentes provinces de rÉtat frank ne restent complètement étrangères à l'action de la loyauté. Sans autres ressources que quelques domaines, quelques comtés, ces princes ont bataillé, traité, tenu la féodalité en échec. Nous ne sommes pas surpris qu'ils aient succombé, mais bien qu'ils aient pu si longtemps se maintenir.
A part son caractère héréditaire, qui s'est singulièrement aiïaibli, la royauté conserve théoriquement ses anciennes attributions. Dans ses rapports avec l'Église, notamment, le roi est toujours considéré, au x^ siècle, comme un protecteur et un patron. Voyez la déclaration du concile de Trosly, en 909 * : • Nous ne pouvons oublier que la i» dignité royale a été établie par Dieu môme, suivant la parole de * l'apôtre. Obéissez au roi comme à votre supérieur. De même que le i pouvoir royal se soumet docilement à la religion du sacerdoce, aussi < le sacerdoce doit être soumis à l'autorité royale. Le roi ne peut se i/ passer du prêtre pour arriver à la vie éternelle: le prêtre, du roi, 1 dans les affaires temporelles. Le roi doit donc obéir aux évéques 1 quand ils lui donnent des conseils sages, droits et justes. A leur tour, » les évéques doivent obéir au roi qui observe la religion, protège le i. droit et donne'à l'Église son appui.
• Nous, nous tous qui sommes établis dans votre royaume, nous I sommes tenus de vous garder la fidélité qui vous est due, de res- - pecter votre autorité, de vous donner des conseils utiles et vrais, I suivant notre savoir et notre pouvoir, si vous nous consultez sur les « affaires de l'État. »
Celle déclaration nous rappelle les canons de l'assemblée de Paris i\e 829 sur Talliance et les rapports de la royauté et du sacerdoce.
i i:oncilc (le Trosly, o. i. Ubbc. t- IX. p. 'M\.
Un peu plus tard, au synode d'Inge1heiin(948), le légat du pape, Marin,
déclare de nouveau que le gouvernement royal est le seul pouvoir
capable de protéger TÉglise^ Cette idée que l'Église est placée sous
la protection du roi a donc survécu dans une partie au moins de
Tépiscopat frank. Même dans les provinces éloignées, nous trouvons
des traces de cette théorie par les confirmations demandées au roi
pour les biens des évéchés ou des monastères. Nous avons des
diplômes de Raoul et de Lothaire pour l'église du Puy, de Louis IV
pour Autun et Màcon, de Louis V pour Orléans. Les monastères
de l'Aquitaine ou de la Marche d'Espagne obtiennent encore
des chartes royalies jusqu'à la fin de l'époque carolingienne. On ne
peut donc nier que la première des attributions religieuses de la
royauté, le devoir de protection, ne soit universellement recon- » ^^^
nue au x° siècle 2. Voyons maintenant ce qu'est devenu son droit '^
électoral.
Nous devons distinguer ici, il est vrai, le droit théorique et l'applica- '^j;
lion. Le roi n'agit plus, comme autrefois, dans la France tout entière, mais on doit se demander si, dans les évéchés où il intervient, il le fait comme Louis le Pieux ou Charles le Chauve, ou si, au contraire, ses l-jj
attributions ont été limitées. -'y^
Au commencement du x® siècle, cette idée que l'évéque ne peut 7I4
tenir son siège que de la volonté royale est exprimée avec une grande 5"$^
autorité dans une lettre de Jean X, au sujet d'un conflit survenu à Liège entre deux candidats à l'évôché, Hilduin, adversaire de Charles le Simple, Richer, son partisan. Sur la demande de Charles, le pape Jean X était intervenu. Il prend résolument parti pour Richer, et, dans une lettre à l'archevêque de Cologne, Herimann, voici comment il formule le droit du roi: tNous conservons l'ancienne coutume d'après 9 laquelle personne ne peut conférer l'épiscopat à un clerc, sinon le roi, 1 à qui le sceptre a été divinement donné... Nous n'avons cessé de nous > étonner que vous ayez osé agir contre toute raison et sans l'ordre du » roi; vous n'auriez pas dû le faire, en vous rappelant que nul évéque » ne peut être consacré dans un diocèse sans la volonté royale 3. > Ainsi, le droit du roi de concéder l'évêché est ici formellement reconnu par le Saint-Siège. Telle est encore, dans le nord de la France, l'opinion de
i Richer, liv. H, 72. Periz, Scriptores, III, p. 603.
< Voyez notamment les chartes accordées à HipoU (938-982), Cluny (939), Saint-Hilaire de Poitiers (942), Saint-Pierre de Rosas (944-982), Saint-Pierre de Besalu (952), Cuxa (0o2), Saint- Culgat (984). — Bouquet, t. IX, p. ii89, 6.19, mOy H9;i, 600. C», 608, 600, OTMÎ.
8 Migne, t. i.*», p. 806-807.
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l'épiscopat et du clergé. Voyez les termes qui d^^îgnent son inlerventîon. Il est toujours dit, comme au ix* siècle, que le roi donne Tévéché. C'est par sa faveur,sa munificence, qu'on arrive à TépiscopaLHilduinj pour se faire sacrer évêque de Liège en 921, déclare â l^archev^qiie de Cologne que Charles lui a donm^ VévM^é^, En 921, l^éréque de Laon. Adelelm, sacré au concile de Trosly, est dit également ab rege danatiis^. De môme Walbert à Noyon m 932.
Suivons les élections à Reims au \'^ siècle. Chacun decesarchevêque.s nous est représenté comirie obtenant son siège par la concession royale. Hérivée, en 900, est promu -ï par le con.sentementdesévéqueSj Papprobation des citoyens, le dnn du roi^»* Sèulf, son successear, reroïl Farchevéché de Robert*. C'est aus.si la volonïé royale qui crée Hugues, Artaud, Odalric^. Dans un synode tenu dan.^ le payw^ Tardanensis, Adalbéron déclare formellement qu^l lient son siège de Lothaîre^. Ces termes nous expriment une idée. C'est que, pour les hommes de ce temps, Flodoard, Richer, Adalbéron, l'évèché est un don du roi; au roi seul appartient le droit d'en disposer
En fait, l'intervention royale se manifeste suivant les anciennes formes. Comme au ix® siècle, le roi nomme directement. Voyez d'abord ce qui se passe en Lorraine sous Charles le Simple, Lorsqu'on 911, le roi s'empare du pays, il cherche à mettre la main sur répiscopal. S'il donne à Trêves une charte de liberté, il n'fiésite pas à nommer aJllenrs les évoques. En 913, il établit à Slrrïsbourg son parent, Gozfried; en 919, à Iltrecht, Balderic, frère du nouveau duc de Lorraine, Giselberl*. En 921, un conflit éclate a Liège, à la mort de Tévéque Etienne, Le parti allemand choisit ïlilduin qui, en dépit de ."^es serments au roi, avait trahi sa cause. Le ]Mrli franraîs proteste. Une délégation, corn» posée de clercs et de laïques, s'adresse i) Charles, qui désigne Tabbé de Priim, Richer. Hilduin fait confirmer son élection par Henri de Germanie et se fait sacrer à Cologne. Mais le Carolingien intervient à son tour. Il écrit aux évéques lorrains, il s'adresse au pape^ qui convoque
* LeUre de Charles lo Simple. Ltiblje» l. IS^ p. S73 : Qu&d r^fi Kantim tpiscopiiim TMëfrmMe dederim.
t Richer, I, 36 : Ueriveus... ÀdekimHm.,^ ah rené deualtiHit aoiemnUer ûrdinMt* » Richer, 1, 19 : Hegù donatione^
* Richer, î, 41 : Donatus ab R^}{t>trto Sfaifus. Ci. Flodoardi IV 18, p. Î9i : Qm9 per r««sBnsum et jussionem Ruberli rcgi^.,- oràtnefi},
> Richer, I, •iTi, 61 : Artoldiat... rf^e jybtnte,*. regait donatioite cùmecraittr epUcopm. » âleclton
d'Odalric (III, 18, 19; : An rege larftienlf epixeffpûtum »u»ciperc audtsL ^'Kobu episcopio gratta ac benignifatr re^iû tGittr^iiff. i.abbPt l. JX, p. "OG* 7 Erchcmba.d, Gozfridus... Kar&ti stfrttnt ftliui qnQ ffiam.,, d^ttif,,, tphc^phat gnkftTtamÊ*
Kalckslein, p. 135, 144. — Dummi^.'i» l. Il, p. ^îOO.
les deux rivaux et, flnalement, se proaonce pour Richer, qu'il consacre et honore du pallium^.
Grâce à son énergie, Charles le Simple a pu nommer à Liège un de ses partisans. A Toul (mars 922), il établit un de ses parents, Gozlin, clerc du Palais^. La révolte de Robert l'oblige à abandonner la Lorraine; mais ses successeurs suivirent la même politique. C'est ainsi que Raoul en 923, donna Tévéché de Verdun à Hugues, peut-être clerc de Téglise de Reims^. Le premier acte d'Henri l'Oiseleur, après la conquête de la Lorraine (92^^), fut précisément de s'assurer les sièges épiscopaux, en chassant l'évêque de Verdun et en nommant à Metz, en 926, un clerc de son choix.
Examinons, maintenant, les élections de la province de Reims. Là surtout, il faut, pour garder le pays, retenir dans sa main les évêchés. Il importe d'être le maitre de Reims, le premier de tous. Celte ville, qu'une charte du xi* siècle appelle la capitale de la Gaule, est bien la ville sainte de la royauté*. De sa possession dépend la légitimité du pouvoir, puisque, par le sacre, son évêque peut créer un roi. Par sa situation, elle unit la Bourgogne, le Vermandois, la Lorraine. On comprend ainsi les luttes que la royauté doit livrer pour maintenir, dans son étroite dépendance, les sièges épiscopaux. Nomination directe, candidature officielle, rien ne peut être négligé pour s'assurer leur soumission.
Toute Thistoire du x® siècle est remplie du récit de ces efforts désespérés faits par les Carolingiens ou leurs grands adversaires, les ducs de France et les comtes de Vermandois, pour placer leurs créatures dans les évêchés de la province. Lorsque Robert se révolte, il profite de la vacance du siège de Reims (2 juillet 922) pour faire élire Séuif, un de ses partisans^. L'élection du jeune Hugues, fils d'Héribert dn Vermandois (925), sembla donner d'abord l'avantagea cette maison. Mais, en 931, Raoul songea à reprendre l'archevêché. Il mit le siège devant Reims « puis envoya des délégués aux habitants et leur » donna l'ordre d'élire un étêque, leur déclarant que s'ils ne piocé- » daient pas à l'élection, il leur donnerait un pasteur,même contre 1 leur gré. Ceux-ci ayant reçu l'ordre apporté par l'ambassade royale,
1 Sur toute raffairo de Liège, cf. Flodoard, Annales^ ann. 920. — Richer, I, 25. ^ Les Gnin FùUuinù 19. -* Les lettres de Jean \ (Mignc, t. 132, p. 806 et suiv.), etc.
• Gtêtë tpùtcoforum TulUntium. Portz, Scriptorest t. VUI, p. 639.
• Flodriard, Annales, 923, p. 431 : Dodo V iràunensium epitcoptu obiU et epiteopëiut êjus Mngoni ah Rodulfo rege coneedilur.
^ Bouquet, t. IX, p. 66(i. Diplôme de Gerberge pour Saint-Remi: Loeut.., qui temper..t regiis d4mûtionibiu^ utpote eaput Frëneiae, fuerat honoratm» » Flodoard, IV, «.
» font dire au roi par leurs envoyés ce qu'ils veulent, ce qu'ils pensent » faire. C'était sur un ordre du prince qu'ils avaient choisi le fils d'Hé-
* ribert, quoique enfant, qu'ils lui avaient prêté fidélité: leur était-il
* donc possible de se parjurer à son égard*. » Raoul, reconnaissant que les habitants de Reims étaient favorables à Héribert, réunit le coi-ps électoral hors la ville et l'invita à élire un évoque. Or, voici comment se fait l'élection. Un moine, Artaud, est amené, sur l'ordre du roi, du couvent de Saint-Remi, présenté, accueilli par le consentement général. Puis, il est consacré. Il est impossible de mieux mettre enjeu la candidature officielle et de diriger une élection.
Dans les autres évéchés de la province, la conduite du roi est itlentique. Voyez ce qui se passe de 931 à 93»3. A Châlons, l'évéque IJovon est arrêté, mis en prison, et le roi donne son siège à un clerc fit; Langres, Milon^. En 932, Bovon s'étant réconcilié avec le roi, Raoul lui rend son évôché et trouve un synode complaisant pour déposer le titulaire que lui-même avait choisi. A Laon, à la mort de Gozperl, favorable à Héribert, Raoul fait consacrer Ingram, doyen de Sainl- Médard de Soissons'^. A Beauvais, en 933, il réunit un synode présidé pur Artaud de Reims : ce synode, pour mettre fin à la vacance du siège, ( lioisit et sacre Hildegaire*. A Noyon, une véritable lutte s'engage pour Ui succession de l'évéque Airard. Le roi délibère avec ses conseillers jiour savoir à qui il donnera le siège épiscopal. Pendant qu'une partie «i^is habitants choisit l'abbé de Corbie, Walbert, un clerc de la ville s'adresse au Palais. Repoussé, ce candidat va trouver le comte d'Arras, Adelelm, partisan d'Héribert de Vermandois, lui promet le comté iU) Noyon et l'introduit, par surprise, dans la ville. Les habitanls I ésistent, invoquent l'appui du comte de Flandre et du roi. Adelelm f^t son clerc sont attaqués, poursuivis, enfermés dans une église et mis à mort^. En deux ans, toute la province de Reims avait été j'econquise par la royauté.
La lutte qui allait reprendre entre Louis IV et Héribert devait lui donner de nouvelles occasions d'intervenir directement dans les élections épiscopales. Dès 936, Louis IV donne révécbé de Laon
1 Flodoard, IV, 24, 33. — Rlcher, I, 59, 60.
* Flodoard, Annales, 93i, p. 443: Bovonem... rex capiens tradidil custodiftidum Bugoni ei epUropatum ipaius Miloni clerico tribuit,
s Flodoard, Annales, ann. 932, p. 444.
* Flodoard, ann. 933, p. 44o.
i Flodoard, Annales, ann. 932, p. 4i.3. — Hirhcr. l, r»3 : WaWerlux Corbeiensi^... ahhû.t, §h irfte donalMs. pn meiropoliîanum Artoldum yoriomrnaium ronsecralur rpiscopns.
à nn prêtre, Rodolf, et peut-être n'est -il pas étranger à l'élection de Bemuin de Senlis^ Mais, en 940, Héribert et Hugaes le Grand prennent Reims, obligent Artaud à se démettre par serment de sa dignité et réinstallent le jeune Hugues sur le trône épiscopal. Une a-^semblée d'évêques dépose le titulaire légitime, sacre Hugues et obtient pour lui la reconnaissance d'Etienne VIH (942)2. Le roi n'en maintient pas moins ses droits à l'élection. En 943, il refuse de reconnaître Tarchevêque choisi sans son assentiment et promet à Artaud de le rétablir''. Puis, il se réconcilie avec Hugues de Vermandois et s'engage à donner à Artaud un autre évôché*. Trois ans plus tard, fort enfin de l'alliance allemande et de Tintervenlion pontificale, il rétablit son pouvoir sur le siège de Reims et les évêchés de la province (946-949). A la suite des synodes du Chiers, de Verdun, de Mouzon, d'Ingelheim, ile Trêves, Hugues et ses partisans sont condamnés comme rebelles à Taiitorité royale^. Les résultats des synodes ne se firent pas attendre. Dés 949, Louis IV intervient à Laon à la inort de Rodolf. Il y fait ôlire son frère, le diacre Roricon. A Amiens^ il se prononce pour un moine d'Arras, Ragembald, qu'il fait sacrer à Reims^. L'année suivante, le duc dé France se soumet et le roi peut conférer librement révêché de Noyon à l'archidiacre de la cathédrale, Rodolf^.
Dès ce moment rinfiuence allemande règne en maîtresse dans les conseils des Carolingiens. Elle se fait sentir dans les élections aux évéchés. Si la royauté n'avait plus à craindre, en effet, la maison de Vermandois, fort affaiblie par le partage qui suivit la mort d'Héribert (943), elle devait lutter contre la puissance grandissante des ducs de France. N'avait-on pas vu déjà, en 951, à la mort de Rodolf de Noyon, l'influence du duc faire élire Fulcher, doyen de Saint-Médard de Soissons, malgré Louis IV, qui avait choisi Flodoard^? Aussi, Lolhaîre devait-il chercher son point d'appui en Germanie. Le conseiller
i Modoard. Annales, ami. 93G, p. iiH : Kpmopalus Laudunemsis dalur Rodulfo. — • 11 faut remarquer que Bcruuin nommé à Senlis ost moine de Saint-Cirpin, monastère appartenant alors à Ht'Tibert (Flodoard, Annalet, id., ann. 037). U dut donc ôli-e dC-siRnO en vertu d'un accord entre le romlc el le roi.
« Flodoard, IV, 29.
' J</., IV, 30: Arioldus episiopus... ad regem profeclus e.it. At Ule promiUil et se redditurum Remensem epucopatum.
* /rf., ibid. : Rex.., Hugonem archiepmopum.,. recipil ea tenore^ ut... aliud eliam epUcopium f Attoldoi proriderelttr»
* Voyez sur toute celle affaire lié fêlé, HiMoire des Cnniilesy t. VI, p ICS-l" l. < Flodoai-d, Annaies, ann. 9iiK p. Mi.
^ Id., ibid., ann. 9:X), p. U'S.
* Lettre de l'évêque Adaldag de BrCrae (Migne, 1. 135, p. 14).
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et le frère de iVmpereur, Brunon de Cologne, devint le véritable guide de la royauté carolingienne. En 962, à la mort d'Artaud, son înlerven* lion réussit â écarler les prétentions toujours renouvelées d'Hugues de VtTfuandoisi et ù faire agréer par le roi un chanoine de Metz, Odnlrîc (avril-mai %2)3- Ce fut encore Tinflrrence deTAllemagne qui décida le choix du successeur d'Odalric, Adalbêron (969), nommé, sembl&-t-ji sans élection préalable. A Laon, en 977, Lotliaire donne Tévéchè à un clerc de sa chapelle, Adalbêron le Jeune, qui reçut, le 16 jnnvier, dans Téglise même de Laon, le t donum episcofialmf^. Le roi, d^aîlleurs, ne se borne pas à intervenir dans la province de Rt^îms, C'ciît, peuL-étre» pour s'assurer de TAqullaine qu'en 975 il ilonne le siège du Puy à Gui, hère du Cf^mte d'Anjou, Geoflfroi Grisegonelle*. En Bourgogne, il fait élire, à Langres, son parent Brunon, qui est sacré par Burchard de Lyon, Hls naturel du roi Conrad, alors partisan de Talliance française"'. En Lorraine (985), il refuse de reconnaître Adalbêron, nommé à Metz par Otlon III. Comme Louis IV et RaouL Lolhaire, jiartout où il l'a pu, est intervenu dans le^ élections ou a nommé directement aux évôchés.
La royauté capétienne, à ses débuts, n\ngil pas différemmeuL A la mort d'Âdalbéron (23 janvier 989), Hugues Capet entre à Reiras, se Tiit prêter serment par les habilanLs et, en échange de leur fidélité, leur concède réleclion.Mais ne nous y trompons pas. Cette concussion est une Lactique : le roi ne nomme pas, parce qu'il ne veut pas nommer. S1I espère se concilier le parti d'ArnuIf en agréant sa candidature, il laisse au peuple l'élection parce qu'il compte sur un autre choix. Ni Arnulf qui désire le siège, ni les électeurs^ ne s'y trompent. Le premier intrigue au Palais et offre des présents à Hugues et à se^ conseillers;. A Reims même, le peuple essaie de savoir la volonié du roi avant de faire connaître la sienne. Le jour de l'élection, Hugues préside rassemblée, y prend la parole, et quoique à contre-cœur, recommande la candidature d'Aniulf. Les électeurs se sentent si peu libres que, malgré leurs préférences pour Gerbert, il;* pj-ennent le roi au mot et lui r<^ pondent qu'ils feront un bon usage de leur liberté, < Puisque, hudisent4[s,
1 FloiInArdt àntmtftt «un. 962, p. ASa: Gerbérçti rrgina fra/riê Brunôwis ùetiûquiMm peUH, ti^tf hie fratfrfju^, ne Hagont Remense redderet episiopium... Augfffssii.
* /(fv, tkii,, p^ *i7 ; Etegimus ad episcopatuvi f\fmn\>^fm Odelricum.,. fave^te Lêlkarià rtff fwm rfffifta maire prerfatoque Brunone.
^ StippLémenl auï Annales de Flodoard : Donum fpUe&^ii Laudunmm^., in ip^a ati-rpit tieif%U Lotharii rf^ia tarifUnnir.
* Chronique de SatnI-Pierre du Pu>% Butoirs eu Lnttftff'àw, U V» p, iVj,
* ChroEiique d'Alb^rii' de Trois-Fontalnes. Uoin|uet, L IS* p* *n*
1 Votre Majesté Doas a donné la libre élection d'un évéqite, nous devons
> nous efforcer par notre dévouement, notre intelligence, à ne pas porter
> atteinte à la dignité royale, à ne pas encourir de reproches illimités i ui la responsabilité des malheurs qui peuvent survenir. » On délibère alors en public, le peuple cherche à savoir si Arnuif sera fidèle au roi. On ramène à rassemblée et, sur sa promesse, il est élu. Ainsi, un simple mot du prince suffit à entraîner Tétection^
Pas plus au \^ qu'au ix^' siècle, la nomination directe des évéques, les choix arbitraires ne sont abandonnés par la royauté. Quel que soit, d'ailleurs, le mode d'élection, elle maintient, partout où elle le peut, Tancien principe que le sacre ne peut se faire sans la confirmation royale. Nous avons vu cette idée exprimée par Jean X et d'autres textes nous en montrent l'application. Séulf de Reims est consacré par l'évoque de Soissons, Abbon, et ses comprovinciaux, sur Tordre de Robert (922). Lorsque Louis IV rétablit son autorité sur la province, en 948, à la suite de l'intervention allemande, il obtient du synode de Trêves la déposition des évéques sacrés en 947 par Hugues de Vermandois, Telbald à Amiens, et à Senlis, Ives^. En 975, dans un synode tenu à Reims, on dépose de nouveau l'évéque d'Amiens, Telbald, sacré contre la volonté du roi 3. Lothaire, en 985, sMndigne contre Adalbéron de Reims, qui a consacré à Verdun son neveu Adalbéron sans sa permission et son autorité*. Jusqu'à la fin du x^ siècle, la royauté carolingienne maintient donc cette règle que révoque ne peut être élu ou sacré sans sa volonté.
Elle lui impose encore l'obligation du serment. Nous voyons Louis IV recevoir, en 939, des évoques de Lorraine, un serment de fidélité^. Lothaire ne donne Tarchevéché de Reims à Odalric qu'après avoir reçu sa foi«. Cet acte n'est pas d'ailleurs une simple formalité. En 989, Hugues Capet, avant de donner l'archevêché de Reims à Arnuif, exige de lui un serment, jurationis sacramentum^ . Cet enga- ^'ement est accompagné en outre d'un acte écrit, rédigé en double, rontenant la mention des promesses de l'archevêque.
Ce serment est-il accompagné de la recommandation? Aucun texte
> Ricber, Ht. 1V« 27, 2S. Lettres de Gerbert, édition HaTet, p. 137-139.
« Flodoard. IV, 37.
3 Labbe. t. IX, p. 721 : Contra regium telle.
*> Objectio in Adalberonem. Gerbert, édition Havet, p. HA : Absque licentia et auetorilate,
^ Flodoard Annales, 939, p. 433 : Quidam regni Lothariensis episcopi sui efiduntur.
« Richcr, m, 48 : Si rex largiatur, sese contra omues et smcepturum et defensurum retpondit.
' Richer, IV. 27, 28.
ne nous le déclare d'une manière positive. Flodoard nous dit bien qu'à la suite du synode dlngelheim, l'évoque de Soissons Gui se rend près du roi et se recommande tsese committit*^. Louis, dans son expédition d'Auvergne, soumet Tévéque de Clermont à la recommandation^. Dans d'autres documents, le roi nous est représenté comme le seigneur, sento7\ de révéque*^. En fait, la violation du serment entraîne la déposition, même l'expulsion de celui qui l'a prêté. Nous avons des exemples de ce fait à Liège (921), Chûlons (931) et Laon(939)*. En 986, Louis V, accusant Adalbéron de Reims d'avoir conspiré contre Lolhaire et de s'être uni à Otton III, cite l'archevêque devant une assemblée qu'il préside. Les grands qui la composent, secrètement gagnés à Adalbéron. refusent de souscrire à sa déposition. Le roi marche alors sur Reims. Sur l'avis de ses conseillers, il envoie des ambassadeurs à Farchevêque pour l'engager à se présenter devant lui. Ce dernier dut obéir, comparaître et se défendre des crimes dont on l'accusait. Louis exigea qu'il se présentât de nouveau devant une grande assemblée et se justifiât par serment. Il mourut avant cette réunion. La question n'en fut pas moins portée à l'assemblée de Compiègne : mais personne ne se levant pour accuser l'archevêque, le duc Hugues le déclara absous^.
Cette théorie que tout évêque infidèle peut être dépouillé de son évêché, est reprise par les Capétiens dans l'affaire d'Arnulf de Reims (991). Nous voyons par les actes du synode de Saint-Basle, que l'évêque coupable de haute trahison s'exposait non seulement à perdre sa dignité, mais encore la vie.
Les faits que nous venons de citer nous permettent d'établir qu'il n'\ a aucune défaillance dans la tradition, dans la théorie du pouvoir électoral du roi. Comme au ix^ siècle, partout où le roi est assez puissant, il nomme, confirme les évêques, exige leur serment. Toute concession d'évêché est représentée alors comme un tdon» propre. H agit ainsi dans les élections en vertu des mêmes règles que ses prédécesseurs, même avec plus de violence. Jamais les lois canoniques n'avaient été plus ouvertement violées, soit pour la promotion, soit pour la déposition des évêques. N'oublions pas, en effet, que nous sommes à une époque de troubles, que dans la lutte engagée par la
» Flodoard, Annal f s, 948, p. Alt.
s Richcr, 11, 98: Stephanux Arvernorum praesui. . rcgi se^e commiltil.
3 Objrctio in Adalberonem. Gcrberl, p. »4 : Quod senior meus Lolharius rer.
* Richer, 1, 23. — Annales de Flodoard, 930, p. 453.
& Voir, sur cette affaire, Kicher, IV, 2-7.
royauté carolingienne contre les seigneurs, l'appui de l'épiscopat est une force, et que cette force il faut Tavoir. De là, les expulsions violentes, le scandale de pressions sans scrupules, de nominations sans contrôle. Non seulement le roi a maintenu ses attributions électorales ; comme tous les pouvoirs faibles, il en fausse l'application, car il les exerce encore, au mépris des canons, avec plus d'arbitraire que ses prédécesseurs.
Ce qui marque l'affaiblissement de la royauté, ce n'est donc, pas que le roi ait cédé quelque chose de son droit, c'est que ce droit d'élection ne s'exerce plus dans tout le royaume. La théorie n'a pas changé, mais l'action se restreint. Cherchons dans quels évéchés le roi a cessé de nommer les évéques, qui s'est substitué à lui et à quelle époque s'est faite cette révolution.
§ II. — Des écMiôs seigneuriaux.
Avant d'entreprendre cette étude, il est nécessaire d'en bien déterminer les conditions. Nous ne pouvons nous flatter, dans une recherclie de ce genre, d'arriver à une certitude absolue, de dire, pour chaque évôché: voici quand et comment il a cessé d'être soumis au roi. Cette absence de précision s'explique par deux raisons. La première, c'est que le x^ siéle est iftie des époques les plus obscures de notre histoire. Si quelques provinces, comme celles de Reims et de Sens, nous sont connues, grâce aux livres de Flodoard et de Richer, que de ténèbres sur le Midi et sur TOuest! Gà et là, à peine quelques renseignements, des chroniques courtes qui font autant de place à une éclipse qu'à un fait politique. Peu ou point de diplômes. Les guerres intérieures, les invasions, l'anarchie ont ruiné les chartriers et les documents ont disparu. Il y a des évéchés gascons, comme ceux de la province d'Audi, sur lesquels nous n'avons aucun renseignement bien exact au x® siècle. D'autres sont mieux traités. Mais quelques lignes d'une chronique ou d'une charte ne suffisent pas pour faire l'histoire d'une institution.
Une seconde cause d'erreur vient de l'impossibiUté où nous sommes de fixer une date quelconque à ce grand changement. Déjà, an xr siècle, on en ignorait les origines. Un écrivain de ce temps, Richard de Poitiers, Tattribue à Tépoque de Hugues Capet*. Suivant lui, ravènement de la monarchie capétienne aurait été le signal de Tabandon par le roi
* Bouqaet. t. X. p. 264 : Dui Aquitanorum et atii reyni proceres poteslatcm super epi-scnpos. qumn antea reges habveiant, tenere caeperunl.
de ses droits sur la plupart des évôchés. Mais cet historien est très mal renseigné sur les affaires du x« siècle. Nous pouvons aussi lui opposer celle loi évidente qu'une institution se forme lentement, qu'elle e^tpré- )x>i ée par un certain nombre de faits, et qu'au moment même où elle allleure à la surface du corps sociaK elle s'est élaborée depuis longtemps ilnns les cellules cachées de l'organisme. Celte difficulté d'observation .<f» complique encore, dans notre étude, de l'absence de distinctions [précises entre le droit et le fait. Qu'un seigneqr intervienne dans une iMertion, que, par son crédit sur les électeurs ou sur le roi, il réussisse â liisposer de Tévôché, un tel acte ne prouve pas un droit régulier, r''lnblî, reconnu. Or, souvent, les historiens de cette époque nous racontent le fait, pas autre chose. Ils nous disent que tel seigneur ^t intervenu, non s'il avait le droit d'intervenir.
Nous allons prendre les différentes provinces de la France et examiner dans les évêchés, à l'aide des documents, de tous les documents, rnniment et quand le droit d'élection est passé du roi au seigneur.
SI nous nous plaçons au commencement du x^* siècle, nous voyons lu royauté faire sentir son action encore dans toutes les régions du terri h^ire. Nulle part, le roi ne semble exclu de l'élection de l'évéque. A riirone, un des évéchés les plus éloignés, Charles le Simple, à la TiioiL de l'évéque, confirme l'élection de son sucîîesseur, Guigue, en UWK Cette contirmation est formellement indiquée dans un procèsverbal que nous avons conservé*. C'est le seul exemple que nous ayons tle rintervention directe du roi dans les élections des évôchés du Mn\\. Il est probable, cependant, que ce fait dut se répéter. Lors de la i^rande révolte de 922, l'épiscopat aquitain resta fidèle à Charles le Simple, et, pendant sa captivité, ne cessa de le reconnaître. Dans le ^(nd, Charles a désigné des évéques en Lorraine. Il intervient en Untirgogue. Nous le voyons à Auxerre confirmer l'élection de l'évéque i;pi\mnus^
L autorité royale dans les élections est donc encore, sous Charles le Simple, généralement reconnue. Cependant, déjà, dans certaines [iruvinces, les seigneurs commencent à s'attribuer les droits de présenta iroa et de confirmation qui lui étaient auparavant réservés.
a* Bonrgogîie. — Cette transformation semble commencer par le
' HiHlnire du Languedoc, l. jV, il" 35. I.'arr.hevôque do .Narbonnc présente Guigue : Asserenf .HM H regia aula prolaium et ejm jmsione... electum. * Utatoria cpisioporum AutisHwdoremium (Mignc, 1. 138, p. Î61) : Pimimum regem êéiit Cerolwm.
duché de Bourgogne. Le plus ancien documenl qui nous renseigne avec un peu de précision sur le pouvoir des seigneurs dans les élections est le récit très détaillé de celle de Gerannus d'Auxerre. Nous ne citons de ce morceau que les passages relatifs à Tintervention du vicomte d'Auxerre, du duc, du roi*.
« Il arriva qu'après la mort d'Hérifrid, cette église fut troublée par • des désordres regrettables, surtout à cause de Télection de l'évoque,
> élection qui passionnait les esprits, non dans Tintérôt de la » religion, mais uniquement par des motifs d'ambition mondaine. > — Nous voyons alors le vicomte Ragenard, ami du duc Richard, maitre de la ville, c Ce dernier cherchait en lui-même... le moyen
> de mettre à la tête de cette église un évéque qu'il pût soumettre
> à son autorité et qui... s'il essayait d'envahir les bénéfices de
> l'église... gardât le silence. Ayant mûri ce dessein sacrilège, il
> se rendit prés du duc Richard, et, lui ayant offei*t des présents, » demanda au duc de lui donner Pélection de Vévêché^. Ayant réussi » dans sa demande^ il réunit le vénérable chœur des chanoines et » des nobles, leur demandant qui ils voulaient avoir pour évoque. » Ces derniers ne disant rien, le vicomte proposa un de ses familiers, Gerannus, et fit ratifier le choix par l'assemblée^. Cette élection faite, le vicomte se hâte d'achever TaiTaire. Il obtient la confirmation du duc; puis, avec l'appui de ses parents, de ses amis, fort de l'élection < du clergé et du peuple», assuré de l'assentiment de l'archevêque Gautier, il va trouver le roi Charles, et, avec la grâce de Dieu, il obtient de lui que cet évéque soit reconnu et consacré.
On trouve dans ce récit trois acteurs importants : le vicomte, le duc, le roi. L'historien a pris soin de préciser leur rôle. Ici, le vicomte a l'élection. Nous avons vu qu'il fallait entendre par ces mots la proposition d'un candidat ou la nomination directe. Ces deux choses souvent se confondent. Mais ce droit, il l'a reçu du duc. L'élection n'est pas attachée à son titre : elle lui est personnelle. Le duc, qui s'en dessaisit en est donc le maitre. Les termes mêmes dont se sert l'écrivain nous prouvent qu'alors on reconnaissait ce fait comme une chose naturelle, comme une institution régulière. En abandonnant temporairement son droit, le duc conserve cependant celui de confirmer
1 HiHoria episeaporum Auliisiodorensivm (Mignc, 1. 138, p. 260-261).
^ Id., ibid. : Meditabatur animo quatenus talem ecclesiae pracficeret praewlem^ quem suae tubiert ditioni ifuiret.., dueem Hichardum adiit, oblalittque muneribus ut sibi illius ecclesiae eleetio duretur expetiit.
3 /</., ibid. : Pollicettiut' .se ejufi parère eonsHto.
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Télu. Il en est de même du roi. l/élection à Auxerre est passée de ses mains à celles du duc, mais il maintient toujours le principe qu'aucun évéque ne peut être consacré sans sa volonté. SU n'^inlervienl plus dans le choix du titulaire, il le confirme, ïl ne nomme pas, il approuve. Cest, sous une autre forme, la procédure suivie en cas d'élection libre. Seulement, le roi, au lieu de concéder Télection k\ la communauté. Ta peut-être concédée au duc. Le duc lui-même raccorde au vicomte; enfin, comme dans la procédure antérieure, Télu est conduit au Palais,
Examinons les textes que nous avons sur les élections suivante^j. Dans l'élection de Gerannus, il est fait mention de Tinlervention du roi. Dans celles de Betto (9I5j, de Caudrî (0!8), celte intervention disparaît.
i A la mort de Gerannus (915), Belto est acclamé par le clergé el le • peuple. Mais, se délarant indigne de ce clioix, il y résista de toutes ses » forces; enfin, le duc lui ayant forcé la main, il reçut le siège épîsco-
pal*.» —Même mention et plus précise encore du pouvoir du duc à Télection de Gaudri (918), qui fut élu el acclamé évéque * par la volonté et l'assentiment du duc Richard, par le clergé el le peuple-. >
Remarquons que ces deux évéques sont, Tun prévôt de Saintr^- Colombe, l'autre abbé de Saint- Germain d'Auxerre, La première abbaye appartenait au duc, qui a pu intervenir comme abbé 3; mais la seconde ne paraît pas avoir éli! ducale, (ci, le duc ne peut donc bien intervenir que comme maître île TélecUon.
Le successeur de Gaudry, Gui h% est élu en 933, C'est le roi Raoul qui confirme l'élection*, mais la royauté a dans son domaine le duché de Bourgogne. Depuis 936, nous ne la voyons plus jusqu'à l'époque capétienne, intervenir dans l'élection des évéques d'Auxerre. Les Gcsta^ nous disent de Richard (961-970) et d^Heribert V^ {'Mi^m) qu'ils sont élus. Kaickstein suppose que l'un de ces évéques, Richard, fut reconnu à l'assemblée de Laon comme évéque (7 avril Ufil) par le roi Lolhaire. Aucun texte n'est cité à l'appui de cette opinion^. Quanl à Hêribert, si nous remarquons qu'il est bâtai-J d'Hugues le Grand, nous pouvons supposer qu'il fut choisi uniquement par le duc* On sait, en elîet, que
* Ilhloria, etcid., p. 2Gi : Opilulanli pradîttato pnncipf epixcopûhm i^deplU4 fxt rafkr^ram,
* /rf., ibîd., p. 26o : VoluntaU alqttc licenlin prafc^lkn^saimi ûtymini Uichar4i primipis.
3 1(1., ibiiL: Accepta Richar(lt\... principiéfi rjtiidrtfi hci tMatia htfnth. Sainl-ti^rmaiiî. en 8KÎ). csl encore abbaye royale (diplôme (l*Kuilt'?i), Va\ UillL l'iibMjo est enïre Ips mains (friti^ties le Grand.
* Historia epixcoporum Autissiodorensiitm, p, û(<A: L'it'rthttf vif ri ft pletfh* rfj^ fffinaf pteci^tu ei altribuil calhedram.
5 Kaickstein, p. 302.
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le dacké élait passé à la maison capétienne, à Hugues en 952, et, à sa mort (956), à son second fils, Olton, qui le transmit à son frère Henri en 965. Dans tous les cas, Tintervention du roi n'est môme pas mentionnée.
Nous pouvons donc suivre avec assez d'exactitude Thistoii^ de Tévéché d'Auxerre au \^^ siècle. Nous y voyons le duc obtenir, sous Charles le Simple et avant 909, le droit d'élection. Le roi, cependant, confirme Tévêque. Puis le siège épiscopal tombe entièrement sous la puissance du duc, et, pendant tout le x® siècle, le roi n'intervient plus, sauf à l'époque de Raoul de Bourgogne. L'autorité royale devait être rétablie par les Capétiens. Robert confirme de nouveau l'élection de Jean en 997, celle d'Hugues de Chalon en 999 ^ qui nous montrent, comme au commencement du x® siècle, le duc et le roi, agissant de concert dans l'élection de Tévéque, l'un, sans doute, pour choisir (favente duce), l'autre pour confirmer (anmiente rege).
Passons maintenant aux autres sièges du duché de Bourgogne. Au x<» siècle, le duc étendait son autorité sur les villes d'Autun, Nevers, Chalon, Mûcon, Langres, Troyes et sur la capitale de la province, Sens. Parmi ces villes, Autun, Nevers et Auxerre dépendaient directement de lui; Langres, de son évoque; Troyes, des comtes de Yermandois; Mâcon, Chalon, Sens avaient des comtes particuliers 2.
Dans ses comtés particuliers, à Autun et à Nevers, le duc a-t-il acquis le droit d'élection? H est probable qu'il l'exerce à Autun dès le commencement du siècle. Nous avons vu, par l'affaire de Walo, en 894, que le duc Richard avait déjà imposé un candidat à l'évéché. Le duc, dans cette affaire, agit cependant sans aucun titre. Son intervention est bien représentée comme une usurpation, au mépris des droits de l'évéque légitimement élu, Aquinus. Nous ne savons pas si cette intervention arbitraire se transforma en droit régulier. Nous n'avons aucun détail sur l'élection des évoques du x" siècle, Hérivée^*, Frotmond, Gérard et Gautier. Kalckstein dit, sans aucune preuve, il est vrai, que ce dernier a dû être nommé grâce à rinHuence du duc (972) *.
1 Historitt epiacoporum Autissiodorensiamt p. 273 : Cumque régi Hoberto Je (juibusdam, ac praectpue de quodam Guidone...per Henricum ducem suasuni fumet ut comecrarelur eviscopus,el rei... atsensium praeberel. — P. 275 : Favente Htnrico duce atque annuente Roberto rege.
» Voyez sur la France féodale à la fin du x« siècle rexcellent livre de 51. rfislcr, Études snr le T^Sne de Robert le Pieux, p. 130» 246, 271.
* Remarquons cc[)cndanl qu'H«^rivéo est le flls du comte de Dijon. Mana.ssrs, cl le neveu de Walo. Cf. TeHlameutuiH Herivei. Bouquet, t. IX, p. 717.
* Kalckslein, . 3a*;.
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Il en donne, comme unique raison, sa participation à la déposition d'ArnuIf en 991, raison qui n'est pas un argument. Noqs soupçonnons cependant que le duc était maître de Télection à Autun comme à Auxerre. Nous voyons, par un acte de 918, que révêchê était déjà sous la protection et la défense de Richard. Le grand titre du roi à Télection, à la conQrmation de Tëvéque se trouvait donc supprimé au profit du seigneur. Il est naturel d'admettre que le duc, protecteur de Tévéché, nomme à Tévôché*.
Nous trouvons d'ailleurs un autre renseignement dans la bulle de Jean XI pour Tévéché d'Autun (933), si on admet que cette bulle soil bien de lui. Le pape, à la demande de Tévéque, décide qu'à Favenir c aucun roi, seigneur ou autre personne que ce soit ne pourra établir,
> faire consacrer un évéque, sinon parmi les clercs de cette église et
> suivant les canons, celui que le clergé aura élu et le peuple proclamé!^. L'exécution de cet'e bulle est confiée au roi. Il semble ainsi qu'il ait dû conserver une certaine autorité dans l'élection. Mais en 933, le duché est uni à ta couronne. L'acte môme ne peut servir à déterminer exactement si le roi intervient de plein droit dans Pélection, indépendamment de son pouvoir ducal. La mention des seigneurs (principes) est plus précise. Si le pape leur interdît à l'avenir de nommer eux-mêmes un étranger à l'église, c'est qu'ils s'étaient arrogé ce droit. Évidemment, ces seigneurs sont les ducs ou comtes du pays. Remarquons que la bulle ne supprime pas entièrement leur pouvoir; elle le limite. Elle réserve au peuple le droit d'élire l'évoque; elle ne refuse pas au roi ou au seigneur celui de le constituer.
Nous devons croire que le duc est maître de l'élection à Antun comme à Auxerre. En est-il de môme à Nevers? Nous l'ignorons. Nous n'avons qu'un détail sur l'élection des évoques, c'est un texte de la Chronique de saint Pierre le Vif, qui nous apprend qu'un de ces évoques, Notrann, abbé de Saint-Pierre, de Saint-Jean, de Saint-Remi, avait acheté son évôché(959)3. Mais ce document ne nous dit, ni si ces monastères appartenaient au duc, ni si Notrann avait acheté du duc lui-môme son consentement. Nous ne pouvons conclure de ce fait que
i Charmasse, Gartulalre de r6i;li9e d'Autun, p. 37 : Àdkiinto hortamento et êusUio domni Richardi exeellenlisHmi iuein eujus defetuiione ac protectamento per Dei adminiitraliontm kûcc ipsa contùttil ecclexia.
> Charmasse, Gartulaire de Téglise d*Autun* M. de Charmasse attribue d'ailleurs cette balle U Jean VUl (873). Mais coite altribation est contredite par la signature du êcriniariut Théodore qm se lit au bas de la bulle. Nous ne connaissons do personnage de ce nom à la chancellerie ponliflcale qu'à l'époque de Jean XI et de Léon Vil (931-939).
s D. Bouquet t. IX, p. 35 : yivernettsium episcopatum mu Hcribus prom fruit.
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le duc nomme ou confirme les évoques de ses cbmtés particuliers d'Auxerre et d'Autun, qu'il en soit de môme à Nevers. En pareil cas, il faut se défier de l'analogie. Il est permis cependant de soupçonner que, comme souverain, il n'est pas resté à Técart de l'élection sans qu'on puisse fixer les limites de son action ni l'étendue de ses droits.
Nous ne sommes guère mieux renseignés sur les évéchés de Chalon et de Mâcon. Le premier avait reçu de Charles le Gros la liberté électorale (885). La conserva-t-il au x« siècle? Nous n'avons aucun renseignement non seulement sur l'élection des évéques^ mais sur les évoques eux-mêmes.
Nous avons un peu plus de documents sur l'évéché de Mâcon. Nous possédons d'abord un récit de Téleclion d'Adalrann, l'un de ces évéques, au début du x« siècle*. Ce récit ne nous donne aucun détail sur la part qu'ont pu y prendre les laïques. En 9i9, une bulle d'Agapit II accorde aux chanoines et aux vassaux de l'évéque le droit d'élection. Le pape parle dans cet acte d'une concession; il déclare également que cette concession est faite à cause du mauvais état de l'évéché, qui avait été en partie ruiné et désorganisé par des usurpations fréquentes *. Nous soupçonnons, par cet acte, que les élections de Mâcon ne furent guère libres dans la première partie du x® siècle, mais nous ne savons pas si le comte de la ville, le duc ou le roi y intervenaient. A la prière d'Hugues le Noir, Louis IV, en 948, accorde à saint Vincent une charte d'immunité et prend l'Ëglise sous sa protection 3. Celte intervention du roi, comme protecteur de révôché, nous autorise à croire qu'il prenait part à l'élection de l'évoque, au moins pour la confirmer. Au xi® siècle, à l'époque capétienne, les évéchés de Chalon et de Mâcon seront à la nomination royale.
Au nord, le duc n'avait aucun droit sur les sièges de Sens, de Langres, de Troyes. Dans les deux premiers, l'autorité du roi s'est maintenue. A Sens, le pouvoir ducal avait toujours été fort contesté. La ville avait conservé des comtes particuliers, mais ces comtes sont loin d'être fidèles à leur souverain. L'un d'eux, Frotmond, avait été établi à Sens par Hugues le Grand *. Un autre, Renaud, est vassal d'Hugues Capet. Les ducs de France disputaient donc
« Gallia chmtiana, t. IV, p. 10i9.
« Ragut Cartulairc de Saint- Vincent, p. 06: Uinotûtioum suc diocescùs palienUm suarumquc disnitatum copia carentem.
s RaguU id., p. 1\.
* FUxloard, Annales, 941. p. ViO.
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la suzeraineté du comté aux ducs de Bourgogne. Qudul à rarchfvèché, il resta, non sans luttes, dans la dépemiance du roî, Noii> connaissons deux archevêques de la iin du ix* sièclej Rvrard f88i), Gautier (887). Le premier est élu ]mv le rlergè et le peuple ^ Nou^ n'avons aucun détail sur le choix du second, qui sacra Eui]e> (29 février 888) et défendit, en mii. h ville contre IlîcUard de Bourgogne. Si on remarque qu'en H8S le coml*'* appartenait au frèvL* d'Eudes, Robert, il n'est pas téméraire de supposer que rélettion île Gautier dut se faire sous son influence; mais, au x* siècle, le roi jf rétablit la sienne. Nous n'avons aucun détail sur les élections de Gerland et d'Hildemann (954-959). Suivant les auteurs du GalUa. Louis IV cependant serait intervenu dans 1 élection de ce dernier*- En 959, Lothaire fait choisir Archambaid de Boucy, qui meurt le 28 août 9683; et, après lui, Anastasc d'Aiigély, qui fui sacr^ le 15 décembre*. A la mort d'Anastase (8 janvier 976)^ le comte de Sens, Renaud, empêcha toute élection jusqu'au 8 juin, Lothaire dut s'entendre avec le duc Henri de Bourgogne pour noramer à l'archevêché. 11 fit élire le neveu même de Renaud, Sewin, qui fut sacr^, le 11 juin, à Saint-Étienne d'Auxerre. L'élection avait eu lieu hors de Sens; le comte ferma la ville à rarchevi}que. Sewin jela l'Interdit sur le diocèse et ne put entrer à Sens qu'en 977. Il resta jusqu'à sa mort le fidèle allié des Carolingiens^.
Ainsi, le roi a. conservé son droit d'élection à Sens. Nous ne trouvons dans ces textes aucune mention d'un droit quelconque attribué au duc. Il en est de môme à Langres. Bien que Tévôque-seigneur de cette ville reconnût la suzeraineté du duc de Bourgogne, ce dernier ne paraît avoir pris aucune part à son élection. Parmi les évéques du \° siècle, trois surtout nous sont connus : Hêry, qui fut chancelier de Louis IV; Achard, qui obtint de Lothaire la conOnnation des privilèges de son église et des droits comtaux. Aucun texte ne nous dît si ces deux évéques ont été nommés ou confirmés par le roi, quoique ces actes permettent de le croire. Nous savons, au contraire, par un témoignage positif, que Lothaire donna révéché de Langres à Brunon
1 Per dispositionem Dei omnipotentis et elcctionem flcri ûc lotiu.^^pitïi. Ann. SûmvIuc CotkaUif Senoneiisis. Pcrlz, Scriptore^, 1. 1, p. iOo.
« Gallia chmtiana, t. \\\, p. 30.
3 Chronicon Sancti-Petri Viri. Bouquel, t. IX, p. 3Ci: Di^fintrina eut I^ûini^Mtis eonsiiitrites rtft^ Lolharii ciijus consilio et actu geslum est ut ips<'. ^fi\tf urthicjiistttpu^.
* Bouquet, l. IX, p. 3.*) : E.v prnevcpto régis eoHifnr^îun r>/.
* lii., ihid., p. 30.
■;fi
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en 980*. Au xi« siècle, Langres resta évéché royal. Robert, Henri ^^, ■
Philippe en disposent à leur gré. i'^
Nous n'avons sur le siège de Troyes aucun renseignement pendant la seconde moitié du x« siècle. Mais il est certain que le pouvoir du duc n'y était que nominal. L'évôché fut disputé aux rois caroHn- .r
gîens par les comtes de Vermandois, seigneurs de la ville, sans qu'ils aient pu réussir à s'emparer de l'élection. Dans la première moitié du siècle, nous trouvons un évèque, Anségise, qui fut chancelier de Raoul et de Louis IV. Il semble bien alors que révôché soit resté sous la dépendance du roi. En 959, le comte Robert chassj l'évéque et " l'obligea à chercher un refuge en Allemagne*. Une armée commandée par Brunon de Cologne essaya en vain de le rétablir. Nous ignorons si le comte profita de cette expulsion pour s'emparer de Tévéché. En 1034, l'élection de Mainard est confirmée par Henri I«^ A cette époque, l'évéché est bien un siège royal et aucun texte n'indique qu'il ait été auparavant dans le domaine du comte'.
Ainsi, nous ne trouvons pas en Bourgogne de règle bien établie. Le duc est devenu maître de l'élection à Auxerre, à Autun, peut-être à Nevei-s. Nous ignorons ses droits à Mâcon et à Chalon. Le roi conserve Sens et Langres, et, pendant tout le x® siècle au moins, l'évéché de Troyes. Passons maintenant à la Franda, au duché compris entre la Meuse et la Loire, et voyons les transformations accomplies.
b. Francia. — Ce territoire s'était lui-même, depuis Charles le Gros, découpé en un certain nombre d'États. Si la maison robertinîenne avait les comtés particuliers de Paris, d'Orléans, de Tours, au nord, le comte de Flandre commandait le pays situé entre l'Escaut et la mer; l'évéché de Térouanne était situé dans cette province. Amiens avait également ses seigneurs locaux. Les comtes de Vermandois possédaient Saint-Quentin, Meaux, une partie du Soissonnais. A Touest, les comtés de Chartres, du Mans, d'Angers, avaient, depuis le commencement du x« siècle, leurs maisons féodales. Enfin, depuis le traité de Saint-Clair-sur- Epte, le siège de Rouen, et depuis 933 les autres évôchés de la province s'étaient trouvés englobés dans les territoires cédés aux Normands*.
i Clironiquc de Saiiit-Dénignc de Dijon (Bougaud : Analecta Divionensia) : Dédit... rex Brunoni I
epiêcopatum Hngonice civitatis. j
s Gallia ckrUtiana, t. XII, p. 493-494. i
9 Nous avons le procès-verbal de sa consécration faite par Gclduin de Sens: cum consensu ei |
tolnntate domni nostri Uainrici Francorum régis. Il est vrai que le comte Eudes H ne fut pas | étranger à Télection qui dut se faire à la suite d'un compromis.
*' Le traité de Saint-Clair n'avait c(klé à RoUon que le pagtu Rodomensis, le pagus YMlcassinus, i le LicurîH. En 924, Raoul céda Évreux et Séez; en 933, Coutanccs et Avranches.
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Il n'est pas facile de déterminer les droits exercés par Je roî dans rélection des titulaires de ces évéclaés. Dans la province de Reims, la royauté réussit à maintenir, après bien des alternatives, son pouvoir sur le siège archiépiscopal et les évèchês de Noyon, Laon, Soîssons, Senlis, Beauvais, Châlons, Térouanne, Amiens. La maison de Vermandois avait, il est vrai, enlevé rarchevéclié en 923 par TélectioD d'Hugues, les évéchés de Senlis et d'Amiens, par la consécration des évoques Ives et Telbald (947). Maïs celle lutte s'était terminée à TavaDtage de la royauté. La déposition d"iïugties en 948 et de ses complices rétablit le pouvoir royal sur la province. Nous ne croyons pas davantage que le siège de Meaus ait été seigneurial au x^ siècle. Un teste publié par les Bollandistes * el extrait d'un ancien bréviaire, rapporte que l'élection de Gilbert fut ratifiée par le comte de Champagne; toutefois la valeur de ce texte n'est pas certaine, car l\ se trompe scr la désignation du comte qui n'était pas Eudes U mais bien Héribert IL Sous Robert, l'évéché de Meaux dépend du roi malgré les efforts du comte pour s'en emparer.
Dans les comtés particuliers de Tours, Paris, Orléans^ qui appartenaient aux Robertiniens, nous ne croyons pas que l'évécliè ait élé soa.* la juridiction des ducs de celte maison. Les Gestes des comtes d'Angers nous disent, au contraire, que Hugues le Grand renut le ducahis f avec » les cités, les comtés, les abbayes, les châteaux^ à Pexception des » évécbés seuls, qui restèrent dans le domaine du roi*,» Ce teste, quoique très postérieur, nous donne un renseignement précis, conforme d'ailleurs à ce que nous connaissons de la politique électorale des Carolingiens du x^ siècle.
Le roi semble notamment avoir maintenu son droit d'élection à Orléans. En vertu des privilèges de Carioman et d'Eudes^ celte église jouissait de la liberté électorale- L'un de ces évoquer, Ermenthée, obtint une confirmation de Lothaire en 95G; un autre, Arnulf, de Louis V en 9793. qq^ ^cte» nous permettent de supposer que l'évéché était resté sous la juridiction royale. 11 en est de même dfl siège de Paris. Nous avons pour celte église deux chartes, l'une de Charles le Simple en 911, Taulre de Lothaire eu 980*. Ces chartes
1 Bollandistcs t. V, 13 février, p. Tin.
« Gesta consulum Andegavensium. ^IltliUi Slrtlille cE Sîiréhcgay, p. &i : Cii* drimà^ et comilalibus et ahbatiis casUllisqut^ pratîtr epUc&pstm eûIûs fsi in regia é&mink*twrê retenti sunt»
s Bouquet, t. IX^ p. 660.
* Gaîlia chrUtiana^ t. VU. Instrummlo, n" i% îi.
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coaQrment rimmunité du cloître; la seconde contient, en outre^ l'approbation royale de dons faits au chapitre par l'évoque. Lorsque, vers 980, révéqne de Paris, Élisiard, se rend â Rome, près de Benoit VII, pour faire conûrmer les privilèges de son église, il ne présente au Saint-Siège que des diplômes royaux : il n'est pas fait mention dans la balle pontificale d'actes émanés de la puissance comtale ^ Le duc luimême, en fondant le monastère de Saint-Magloire, demande à Lothaire une charte d'immunité et place Tabbaye sous sa protection*. Il est difficile d'admettre que le roi, qui intervient dans l'église de Paris pour y confirmer les privilèges de l'évéché ou du chapitre, y autoriser la création de monastères et leur donner l'immunité, n'ait conservé aucun pouvoir dans l'élection des évéques.
Nous n'avons pas de renseignements précis sur Parchevéché de Tours. D'après les chroniques angevines, le premier de ces comtes, Ingelger, aurait nommé, avec l'assentiment du clergé et du peuple, Herberne, abbé de Saint-Martin. Mais nous ne devons pas ajouter la moindre foi à ce récit, qui ne fut composé que pour justifier la prétention des comtes d'Anjou sur le comté et l'église de Tours 3. Malheureusement, nous n'avons aucun document qui nous permette d'établir le maintien de la juridiction royale sur ce grand archevêché. Il est certain du moins que l'influence des comtes, abbés de Saint-Martin et de Marmoutier, fut prépondérante dans le choix des archevêques. Herberne, qui fut élu en 889 ou 890, était moine de Marmoutier; son élection dut être confirmée par Robert, qui possédait alors cette abbaye. Théotolon était chanoine de Saint-Martin^. Hugues le Grand donna son assentiment formel à l'élection et au sacre, comme abbé. Nous savons également que ce fut sous l'influence d'Hugues Capet qu'Harduin se rendit à Rome, sous Jean XIII, et obtint une menace d'excommumnnicalion contre Bérenger, comte de Rennes, Conan, Guerech, ëvêque de Nantes, qui refusaient de reconnaître son autorité^* Archembaud, dont l'élection remonte à 980 ou 981, parait avoir été choisi sous l'influence du duc. Il fut un des partisans de la révolution de Q§7; en 991 il se signala par son animosité contre Arnulf; en 998
f Cartnleire de rdgllso Notre-Damo de Pari.H, 1. 1, p. S20 : Ostenâenê regalia praeeepta,
t Bouquet, t. IX/f . 6>U.
s Qe^ta eonsnlum Andegatensium, p. C3 : Ingelgerm... inikrûnixavii et in seie epUcopali iuhli' mûtit Herbernnm fenem. L'auteur s'est servi d'un texte attribué faussement à Odon de Cluny fTmcMvs de Httersione),
« Adémar do Chabannes, Ul, 26 : Tkeotolo, jubente akhate iuOf archiepUcopui,,. consecratus ett Turonis.
• Migne, l. iSS, p. 9S9.
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il fut suspendu pour avoir approuvé le mariage de BeHli6 el de Roiiert^.
Ainsi, il n'est pas sûr que le roi ait conservé son droil d'élection dans le siège de Tours. Ici, peut-être Tinlluence du duc u-t-elle èiè assez forte pour se transformer en un pouvoir régulier. Dan^î les autres sièges de la Franda, rautorité royale fut également Ijaltueeti brèche, et, suivant les évèchés, les résultais de celte lutte furenl très différents.
Au ManSj au commencement du x*- siècle, le comte devait intervenir déjà dans rèlection. Nous voyons un des évéques, Gunlier, chassé de sa ville par Roger, se rendre près du comte Gozlin, son seigneur ^ «pour en obtenir justice*. Peut-être l'évéque lui avait-il prOté serment. Comme seigneurs territoriaux, les comtes ont au moins le pouvoir de fermer à révéque élu rentrée de la cité; aussi ne peut-il être établi sans leur volonté. Quant au duc, il nVst pas question de .son intervention au x"^ siècle. Toutefois, le pouvoir matériel de^ comtes ne leur donni! pas le droit d'élection. Nous avons, au contraire, sur le rôle du roi, des renseignements qui nous montrent que Kéleciion dépend bien de lui. Mainard est élu par le clergé et le peuple, confirmé par Lothaire^. Son successeur» Segenfrid, ne semble même pas élu, mais nommé. Les Gestes des évéques du Mans nous apprennent, en effet, I qu'il donna à Foulques, comte d'Angers, le palais de ses pré- » décesseurs, Cou lai nés et la villa Disiacm, pour obtenir son appnt » auprès du roi^. > 11 reçut Tévéché et le texte ne mentionne pas d'élection régulière, L'IiosUlité des comtes et des évéques élus nous
i J>'a|>rbM- Pnsli'r|iïfttrffJ ^itr le rèff»e de RùbM le PietfJ; p* 188), rarchtTfclié fturaîl d('*pendû du cmule dii Tour? au %i' kiôcIi^. ■ Ce sit^ic fui ocuupiK au Icnijvi de R<ttjorU par I]ù|;»n » vii^omlc dfl Chûteuudun, ïassïi! ilEnil«s d(? CharUes ci tic Tours, cl en Uli': su f cala à IIuimio • son iievou ArnuU,» Mnis nous suivons (|u à la Uii ûu m» sitclii, sims PhiHppc ï^^ ceUc f gïise est royale. !t sotnbïc diflïdio d'udtncUre ï^ue les dupjît do Fnitice, qui mi eu pnidant l£*ul le x'sutlo une influence sî consid(Jrablo daus Iï4ccti(in des arcbevfifiucîSj «jciU perdu ou t^^ncÀté rarcheviîehé aprts leur éIrTalion au IriTtne.
» GfJiftt eptjfotptit'itm Cenommnniitttim {Yrterg Anaiertu, p* 301 -.lOi). ~ Oe cc fait ijuç Tt-t^ae considère le ramLc eomïnfî nqii seigneur, ou ne fM^ul conclu iv avec ceriitiide. et en latftcoif d'antres doeumenh, que le comlc WFit maître de TévtVluK ?îctus voyons pur un ade,
(Grandiijjilsoiij Fnt^ments de fhitrlcK tU x'' sifde di' Saint -Julien de TotàtJt, j>, r4>
m ade^e Tti VêvÈquJ Sic?-
nuslri Bugo^ù. ftraemmaf Aciiirci fiiitaiLH aamimlmimi roitiitix. Or le *mw^ u'araiî pu au^un^* part à l'èlcdioii de Se^enfdwl [VdeTa Anaiicia, p* 3(KJ}. (le fut à la suite dune lui te uvi^c IV-TrHjtii* qu'il çbllnl la reconaaiii^uce de i^ H^igtiuurie rit^Htlt^uc et lui imposa au seruieut de Udélilé^ Pc ul-i> Lie aussi rLH^qucj^'est-il retommandé*
3 Gnta episifip(triim CcHomaanetiMum, p. 30:1 v DmniHUx,.. rtr^it... Mûinardsa in rpi^cfiptim, cotuentknU ikro jfimvl et re^e il Hun (ciufiftris.
* Jd., ihiâ., p, 303: Ui xf apud Francorum regfm df rjdsCû^iH /tdfiiUr eijëPêreL
fait môme penser que le roi trouva dans les prélats des auxiliaires dévoués. Jusqu'au milieu du xi® siècle, le siège lui appartint. Ce fut seulement Henri ^' qui le céda au comted' Anjou, Geoffroi.
La royauté carolingienne conserva également l'évôché de Chartres, malgré les tentatives faites par les comtes de cette ville pour s"*en emparer. Nous savons qu'Haganon et Ragenfried reconnurent Louis IV malgré Topposilion de Thibaut le Tricheur. En 955 cependant, à la mort de Ragenfried, Thibaut parut réussir. 11 fut assez fort pour empocher l'élection du successeur, et Harduin, qui désirait Tépiscopat, ne put l'obtenir du comte qu'à prix d'argent et par la cession de l'abbaye de Saint-Martine Cette usurpation d'ailleurs ne dura pas. Lothaire semble, en effet, avoir rétabli son pouvoir sur l'évéché. L'évêque Eudes, en 985, obtient de lui un diplôme en faveur de Saint-Père. Plus tard, Robert nomme ou confirme Raoul, en 1003, et Fulbert, en 1006. Nous ne voyons pas que les comtes aient usurpé le droit d'élection du roi^.
Le roi conserva-t-îl l'évéché d'Angers? Nous n'avons aucun détail sur l'élection des évoques avant la fin du x® siècle. Le premier document est une charte de l'évoque Nefingus (972) en faveur de Saintx\ubin. A la prière du comte, l'évéque confirme l'ancien usage qui faisait de l'abbaye le lieu de consécration de l'évéque élu 3. L'abbaye étant sous la juridiction du comte, le sacre ne pouvait ainsi avoir lieu sans son autorisation. En 973, Rainaud, successeur de Nefingus, semble bien choisi par Geoffroi Grisegonelle. Dans une charte de 1004, Foulques-Nerra l'accuse d'avoir même donné une terre pour ohtmir Vévéché^. Remarquons cette expression. Il n'est pas dit que le comte soit intervenu prés du roi, mais il semble bien que l'élection dépende de lui, qu'il soit en son pouvoir de la faire^. Peut-être, cependant, le roi y intervient-il encore. Robert, à la demande de l'évoque Hubert, signera un diplôme en faveur de Saint-Serge^. Tout lien religieux n'était donc pas rompu entre le diocèse d'Angers et la couronne. Rai-
1 Gallia christiaua, t. vni, p. ilil.
« Cuéi-ard, Carlulaire de Saini-Père de Chartres, t. I, p. Wi. — Fulbert, lettres. — Bouquet, t. X, p. 508.
9 Cmiia ckrUtiana, t. XIV. Instrumenta, p. liG.
^ Collection Housseau, 211. Bibliothèque nationale.
» D"ap^^s les Gestes des comtes d'Anjou, Lothaire aurait cédé à Geoffroi Grisegonelle tout ce qu'il possédait « daiR les év^chés d'Angers et du Mans ». La Chronique de Tours (Bouquet, t. \\\^ p. 467) dit au contraire qu'l'rbain II ayant retiré à Philippe V^ le droit de nommer les évCqucs, accorda au comte Télcction au siège d'Angers. Nous ne devons ajouter aucune foi à ces documents composés au xii* siècle et destinés à justifier les prétentions des comtes à la propriété de l'évéché.
• prister , o»r, cU. : Diplômes inédits, V,
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naud meurt en 1010 (13 juin) » il a pour successeur Hubert de Vendùme, choisi la môme année. Assurément, le comte Foulriues-Nerra n'assista pas à rélection; il èlail en roule pour la Terre sainte; mais si ûû observe que Hubert était un de ses vassaux, il est dilDcile de croire qu'il y soit resté étranger*. A la fin du xi" siècle, les comtes d'Anjou ont la dépouille de l'évêque et donnent rinvesliture. On peut conclure de ces faits que révèché était depuis longtemps dans le domaine seigneurial. Dès le X" siècle, nous ne trouvons plus de traces de 1" intervention du roi dans les élections*
Au sud de la Loire, le grand arclievôché de Bourges fait alors partie de la Franvia^. Nous n'avons pas de documenta bien précis sur son histoire. Ni dans le caria la ire inédit de Saint -Etienne» ni dans les chroni^iues nous ne trouvons d'acles relatifs à Téleclion des archevêques. Au k*" siècle, la féodalité s'était constituée dans ce pays: il n'y avait plus de comtes à Bourges =î, mais, dans le comté, plusieurs maisons seigneuriales puissantes. La première de toutes, la maison de Déols, possédait la plus grande partie du Berri: elle s'était taillé une principauté entre la Garlempe, TAnglin et le Cher. L'un des membres de cette famille, Ebbon, avait fondé en 917 le monastère de Dèols, lis possédaient également Cbaleauroux,' qui fut fondé avant 952, et étaient suzerains d'issoudun. M est probable que ces seigneurs disposèrent des élections dans la première moitié du x** siècle. Deux des archevOgues, Geronlius (910-948), Launus (948-935), sont pris dans cette famille. En rcvancbe, leurs deux successeurs, Richard et Hugues, appartiennent à la maison des ducs de France et des comles de Chartres*. Le premier, dont on ne sait pas exactement les origines, dut peut-être son élection û Hugues le Grand. Quant au second, il n'est pas douteux qu'il n'ait prolité de Tinfluence du duc et du camle de Chartres, Thibaut le Tricheur, son frère, qui possédait déjfi Yierzon et peut-être le comté de Sancerre. Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas d'autres renseignements sur Ifi choix de ces archevêques. Nous ne pouvons démêler si les seigneurs de Déols et les ducs y intervinrent en vertu d'un droit reconnu et régulier, ou s'ils disposèrent arbitrairement des élections. Ce qui est siir, c'est qiî*au
X® siècle le nom du roi n'y est jamais mentionné. Au xi« siècle,
ft
i Galliâ christ iana, L XIV, p, S5K, Eu lOil, d'aprb^ une IcUrfl dû Fulbert^ r^v^uc Hubert va on guerre arec le convlt- suir ftinniuun, > Bouquet, t. X, p. UH. CL rris^Dr, [i. tOO: EpUcifpatttm BUunrtmsfai.^ dtoti Franciêté 8 D'après Rayiial, Hûi, du If^rr^. l. L p, Zi% ils avaient disparu an !Jâ7. 4 Gallia chrisliana, t. Il, \k 'St. 3tt,
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au contraire, les Capétiens ont rétabli sur rarchevôché le pouvoir royal.
Les rares renseignements que nous avons pu recueillir sur les évôchés du duché de France, ne nous les montrent pas sous la juridiction du duc. Peut-être à Tours s'est-il emparé du siège archiépiscopal. A Chartres, à Angers, ce sont les comtes locaux qui disputent au roi l'élection de Tévéque. Encore, dans ce dernier évôché, est-ce très tard, semble-t-îl, qu'ils parviennent à s'en rendre maîtres. Toutefois, dans tout le duché, l'influence du duc est grande. Hugues le Grand prend une part active aux élections de la province de Reims. II intervient également dans les provinces ecclésiastiques de Tours et de Sens. Un des archevêques de cette ville est élu grâce à son crédit. Richard de Bourges est son parent, Héribert d'Auxerre son bâtard. L'attachement d'Arnulf, l'évêque d'Orléans, à la maison capétienne semble prouver également qu'Hugues Capet ne fut pas étranger à son choix.
Si la royauté avait réussi à conserver sa juridiction sur la plupart des églises de la Francia et delà Bourgogne, il n'en était pas de même en Normandie et en Bretagne.
o. Normandie, — • En Normandie, la nomination aux évêchés passa des mains du roi à celles du comte. Cette transformation fut-elle une conséquence du traité de Saint-Clair? Nous n'avons aucun renseignement précis qui nous permette de l'établir. La première intervention connue des comtes est celle de Guillaume Longue-Épée, à Rouen, en 942*. D'après les Actes des archevêques, il aurait nommé à ce siège un moine de Saint-Denis, Hugues. Mais nous ne savons pas si Guillaume avait déjà des droits analogues sur les autres évêchés de la province. Il n'est môme pas sûr, qu'en fait, il ait pu aisément intervenir dans les élections épiscopales. Après la mort de Rollon, il n'avait pas été universellement reconnu et avait dû demander à Louis IV son appui. Ce fut seulement avec Richard I®' que s'affermit le pouvoir ducal (943-996). A la suite de l'insuccès de Louis IV pour rattacher la Normandie à la couronne 1943-945), le comte se considéra comme indépendant^. Nous n'avons, il est vrai, d''autre exemple de son intervention que la nomination de son fils
1 Aeta archiepiscoporum Rothomagemium (Veiera Analecta, p. 123). Hugo.,, whnachtti apud Sanclun^-bionyrinm erat quanio Willelmus dux Normannorum ei episcopalum tradidit.
s Dttdon do Saint - Quentin, liv. lU : RUardus née régi, nec duci militât, %ee ulli nîsi peo obsequi praestat, Tenet sicuti rex monarchiam Northmannicae regionit (Migne, 1. 141, p. 713).
Robert à l'archevêché de Rouen en 989 ^ Ce fait nous donne la certitude que les comtes normands nommaient^ depuis 912 au moins, au siège archiépiscopal. 11 n'est pas douteux qu'ils n'aient oxercé dans la province le droit d'élection qu'ont perdu les rois eiirotingiens. Au xi« siècle, sous Guillaume le Conquérant, les lômoignages abondeot et nous montrent le duc disposant des évécliés de ses Élals.
d. Bretagne. — En Bretagne, nous avons vu que, dés le ix^ siècle. la royauté avait perdu toute juridiction sur les églises de Nantes, Vannes, Quimper, Rennes, Dol. Au x®, ces évêchés ainsi que ceu\ qui avaient été créés par Noménoé en 848, sont sous la Jominalion du duc ou des comtes locaux. Ce fait nous est révélé par plusieurs documents relatifs à l'iiistoire de Bretagne. Nous n'avons que très peu d"textes sur le duc Alain le Grand. Nous ne pouvons par la même établir avec certitude qu'il ait eu, sous sa juridîciiou, tous le^ évéÊhf> bretons. Une charte de lui cependant, pour lêglise de Nantes, le fail supposer^. H parait certain, d'ailleurs, que le duc Alain Barbe-Torlc (937-952) était maître de tous les sièges épiseopaux. Il donne Tadministration de l'évôché de Nantes à l'évéque de Léon, Octrann'. Il convoque dans cette ville tous les prélats de la Bretagne, Tarchevéqne de Dol, et leur impose l'obligation de prêter serment de fidêlilé à son fils Drogon*. Mais après Barbe-Torte, le pouvoir ducal fut singulièrement affaibli, et deux évêchés au moins, Nantes et Ottimper, passèrent sous la domination de comtes particuliers.
La ville de Nantes avait été donnée par Alain a son fils HoêL Bien qu'aucun document ne nous l'indique, nous croyons que Hoel avait reru également la potestas sur Tévéché. Son frère, Guerech, élu èvéque, va le rejoindre pour obtenir la confirmation du choix fait par le clergé et le peuple 5. Les ducs de Bretagne ne tardèrent pas cependant à rétablir leur pouvoir sur cette église. Le comte de Uennes, Conan, réunit te comté en 990, puis Nantes passa à Judica^^l, peiil-fils d'Alain BariR*- Torte, qui en fit hommage au ducGeoffroi (i>Û5-1008). Que Geoiïroi fut redevenu maître de l'évéché, on peut le soupi;onner par ce fait que Tévéque Gautier est en hostilité perpétuelle avec le comte, qu'il s'ap-
i Orderic Vital, édiUon Le Prévost, t. U, p. 365.
* D. Lobineau, t. U, p. U: Alanvs rex... pro clemosina noskôfjim iUttuhm ^pht^ûparuM.
3 Id., t. n, p. 46. Chronicon Namneiense. Hoctronus,... cui ÀiHHun nrdinatii «/ ttrkiittm A'«tifffflf» in vUa regeret, quia defunctus erat Àdalardus epUcopus.
* D. Moricc, 1. 1, p. 29.
» D, Moricc, t.-l, p. 31, 32: Missisque legaiis veïocHer pesi GMtTerk ftttTfm ««#« v«i /*w tlfr incaeperfil ad prose^uendam elçctionem suam,
puie sur le duc et est son représentante Le fils de Gautier, Budic, qui lui succéda, a lui-même pour ennemi le comte Mathias qui s'était opposé à son élévation. Ainsi, pendant toute la première moitié du XI® siècle, l'élection des évéques est disputée par le duc de Bretagne et le comte de Nantes.
A Quimper, Tévôché tomba, dès la fin du x** siècle, aux mains des comtes de Cornouailles. Nous voyons à cette époque un des membres de cette famille, Benoit, le réunir au comté. A sa mort, vers 1026, ces possessions sont divisées. Un de ses (ils, Alain Cagnart, a le comté, Tautre, Orscand, rôvéché. Mais ce dernier paraît être le vassal de son frère; il est obligé, en effet, pour se marier, d'obtenir son consentement 2. L'évéché passe d'ailleurs, par succession, au fils d'Orscand, Benoit, ce qui indique bien que ce siège épiscopal était devenu la propriété privée des comtes de Cornouailles.
Les ducs de Bretagne n'avaient donc, au commencement du xi« siècle, dans leur domaine, que les évéchés de Dol, Léon, Tréguier, Saint- Brieuc, Rennes, Vannes.
A la suite du partage de 1034 entre Alain et son frère Eudes, les évéchés furent-ils partagés? Nous ne le croyons pas. Dol, au moins, quoique situé dans la portion donnée à Eudes, ne lui appartint pas. Dans une guerre faite à son frère en 1035, Alain a, dans son armée, révéquc de Dol. L'obligation au service militaire semble indiquer un rapport de dépendance. Une charte de Junkenus, faite en présence de son seigneur, Alain, confirme cette opinion 3.
e. Aquitaine. — Passons maintenant à l'Aquitaine.
Le seul évéchéde la province de Bourges où la couronne ait conservé ses droits est le siège du Puy. Dans cette dernière ville, l'évêque avait reçu, en 924, les droits comtaux*. Ce diplôme fut renouvelé par Lothaire en 955 à la demande de Godescalc, < son dévoué en toutes choses 5. » L'évéché était donc resté sous la protection du roi. Mais voici une preuve positive. En 975, à la mort de Bego, une ambassade fut envoyée à Lothaire, au nom du clergé et du peuple, pour obtenir son assentiment à l'élection de Gui d'Anjou^: le roi dut forcer l'évêque
* D. I^bincau, t. 1, p. 8G.
* D. Lobincau, t. Il, p. 102: Pro coticesxa ei licenlia ab fo ducendi uxorem.
3 D. Moricc, 1. 1, p. 383 : /n praexentia domini nostri Aîani..., ipso annuenle.
* D. Bouquet, t. IX, p. fj&S. Diplôme de Raoul.
* D. ttouquet, t. IX, p. 618 : Omnia iu poleslaUm episcopi redigantur.
* Chronique de Saint-Pierre du Puy, Histoire du Languedoc^ l. V, p. 15: Legati mittitniur ad rrpem ut daret... paUorepi,
élu à accepter révéché. Après la déposition d'Etienne de Gévaudan (908), Grégoire Y réserve expressément les droits du roi dans rélection du successeur^. Nous pouvons conclure de ces témoignages qu'au X" siècle révéché est resté sous la juridiction royale.
A Texception du siège de Bourges, qui revint à la couronne à Tépo* que capétienne, et du Puy, qui ne cessa de lui appartenir, les autres évéchés de TAquitaine tombent entre les mains des cbek des grandes maisons féodales.
La première de ces maisons, celle des comtes de Poitiers, possédait alors les comtés particuliers de Poitiers, Limoges, Saintes, les grandes abbayes de Saint-Hilaire, Saint-Maîxent, Saint-Cybar. En 981, le titre ducal s'était définitivement fixé dans cette famille. Le duc devint, par là même, le suzerain des comtes de la Marche, d'Angouléme,de Périgueux, du Gévaudan, et réunit à ses États le comté de Clermont, qui n'eut des comtes locaux qu'à la fin du x« siècle, vers 980*. Nous pensons que la plupart des évéchés situés dans ces comtés lui appartinrent.
Nous voyons, par un acte de 932, que le premier de ces sièges, Poitiers, avait été déjà usurpé par le comte Ebles au commencement du x« siècle. Cette charte porte la mention suivante : c Cet acte a été » fait dans le jour où le comte Guillaume restitua à l'évéque Frotalre, » après la mort d'Ebles son père, la propriété de révéché^. » Nous ne pouvons conclure de ce texte autre chose que le fait qu'il nous indique: c'est que le comte de Poitiers s'était déjà emparé de l'évêchéj.soit sous le règne de Charles le Simple, soit sous celui de Raoul. Mais nous ignorons la -date de cette prise de possession : nous ne connaissons pas davantage les droits que le comte Guillaume put retenir sur l'évéché restitué. Le successeur de Frotaire, Alboin (937), est abbé de Saint- Cyprien*, trésorier de Saint-Hilaire. Ces derniers monastères étant sous la juridiction du comte, nous soupçonnons que le comte ne fut pas étranger à son élévation. Nous n'avons d'ailleurs sur le siège de Poitiers, comme sur ceux de Saintes, d'Angoulôme, de Périgueux, que des renseignements très indirects. Mais ces documents nous permettent de conclure que, dans ces évéchés, le duc exerçait le droit d'élection.
1 D. Bouquet, t. X, p. 533: Rex... cUri et populi faveai electioni, saîva sibi débita tubjeelmt,
« Pfister, p. 280.
s Charte de Saint-Cyprion, coUoction Morcau, V, IIS. Donation d'un emplacement pour un moulin faite par Isembert et sa femme à Joseph. — /p«o iU acta tunt kau quo reiiidit GuiUelmus cornes poteslatem iancU Pelri Frothetio episcopo pont mortem EboU pairit tui, enno Domiti DCCCCXXXIL régnante Rodutfo rege. Publiée dans lo Galtia christiana et les Arçhùffi hittmques du Poitou (t. III).
« Callia christiana, t. H, p. IICO,
Nous voyons d'abord ces évéques se réunir en concile sous la présidence dû duc. A Poitiers, Guillaume IV Fier-à-Bras convoque à sa cour Parchevéque de Bordeaux et un certain nombre de suffragants^. Dans une lettre à Tévôque d'Angers, Isembert de Poitiers donne à Guillaume Y le titre de Domimis : c'est aussi le terme dont se sertRohon d'Angouléme pour le désigner^. Entre le duc et les évéques de ses États, les rapports sont fréquents. 11 les assemble pour des expéditions militaires, pour des consécrations. C'est ainsi que ceux de Limoges, quoique dépendant du siège de Bourges, sont, à la fin du x^ siècle et pendant une partie du xi^, sacrés par leurs collègues de la seconde Aquitaine. En 990, Alduin est sacré à Angouléme; en 1012, Gérard, à Saint-Hilaire de Poitiers; en 1020, Jordan, à Saint-Jean d'Angély, et cette dernière cérémonie est faite par les évéques de Poitiers, Saintes, Angouléme, Périgueux^. On comprend peu l'intérêt du duc à violer les canons et les droits bien établis du siège de Bourges, si les évéques de Ltmoges n'avaient dû être sacrés par ses évéques. Au XII* siècle, enfin, quand Louis VU accorde la liberté électorale aux suiTragants de Bordeaux, nous voyons que les quatre évécbés relèvent du duc. C'est comme duc qu'il accorde cette concession, non comme roi*. ,
Nous pouvons donc admettre que le duc eut, dés la fin du x® siècle, le droit d'élection dans les quatre évécbés de la province de Bordeaux qui se trouvaient dans ses Étals. La royauté a-t-elle conservé jusqu'au XI* siècle un droit supérieur de confirmation? Quelques documents semblent l'indiquer pour deux de ces évêchés, Périgueux et Angouléme. A Périgueux, un fragment de chronique attribue à Hugues Gapet la nomination de l'évoque Frotaire*. A Angouléme, l'auteur de r Histoire des évéques et des comtes s'efforce de prouver que des relations étroites ont toujours existé entre l'évécbé et la couronne. Il rappelle,
1 Chronique de Pierre de Maillexais. Bouquet, t. X, p. 180 : Plerique episcoporum ad curiam ducU pmefati adpeniunt.
s Lo duc Guillaume, dans une leltre à Fulbert, appelle ses évoques epùcopi nostri. Bouquet, t. "X, p. 485.
t Adémar de Chabannes, 111, c. 35, 40, 57. Parmi les évoques de Saintes, Goderann (1070) était abbé de Maillezais; or ce dernier monastère était seigneurial (Bouquet, t. X, p. 183).
* Sur les évéchés de Poitiers et de Saintes, le pouvoir du duc est immédiat. Nous ignorons si à Angouléme et à Périgueux. les comtes locaux intervenaient dnifs l'élection. Il est difficile d'admettre que, commp seigneurs de la ville, ils n'aient pas eu un droit de confirmation ou tout au moins une grande influence dans le choix des évéques. Aucun document ne leur attribue une juridicttoq sur l'évéetié. L'Histoire des évéques et des comtes d'Angouléme nous parle quelquefois des rivalités des deux pouvoirs. Ils ne disent jamais que Tun fut soumis à l'autre : ils parais.^nt toujours indépendants.
& U. Bouquet, t. X, p. 317.
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à ce propos, les diplômes obtenus de Hugues Capet el de Robert p<ir Grimoard et Rohon, la fuite de Cérald près d'Henri I*% les prétentions des évoques qui se disaient chapelains du roi alors que le roi se rendait en Aquitaine ^ Mais ces documents sont 1res postérieurs» el aucun témoignage contemporain ne les confirme, La chronique de Périgueux qui fait de Hugues Capel un roi de France en 976 n'a aucune valeur. Nous n'avons aucun indice des diplômes de Hugues Capet et de Robert en faveur d'Angouléme. Si nous remarquons que ces documents ont été rédigés au xii* siècle, aîoi*s que la royauté prétendait, depuis Louis VII, réunir TAquitaine, nous ne pouvons y voir que l'intention bien arrêtée des aulearsqui voulaient mettre les évèchés sous la protection du roi, de faire croire qu'il en eût toujours été ainsi*
Nous sommes un peu mieux renseignés sur le siège de Limoges, dont nous pouvons faire à peu près Thistoire. Louîs IY confirme encore Télection d'Ebles, fils du comte Eldes el arcliîclave de Saint-Hilaire'*. Ce choix prouve déjà rinlluence qu'avait prise le* comte dans l'élection. A la fin du x* siècle, le dernier vestige de Faulorité royale disparait. Le second successeur d'Ebles, Akluin, reçoit, en ÎÏ90, Tévéché delà main du duc Guillaume [\^. Dés ce moment, le duc intervient constamment dans le choix des évoques, soît pour les nommer directement, soit pour contirmer leur éleclion, L'évéché est complètement et uniquement à lui*
Nous n'avons pas les mt^mes détails sur dcust autres évéchès compris dans la province de Bourges, et à la fin du x^ siècle, dans les États du duc, Clermont et Mende. Le comté de GIcnnont avait été donné en 932, par Raoul, à Raymond Pons, comte de Toulouse^ avec le duché d'Aquitaine*. A sa morl, en 951, le comté passa, avec le litre ducal, à Guillaume Tête-d'Éloupes. En 980, nous voyons de nouveau, à Clermont, un comte particulier, Gui, auteur de la maison des comtes d'Auvergne; il est probable, cependant, que le duc d'Aquitaine conserva la suzeraineté de ce comte. Nous ignorons, dans tous les cas, si l'évêché devint seigneurial et quand il le devint. Ati milieu du x« siècle, il parait être encore entre les mains du roi. L'évèque Etienne rejoint Louis IV, en 951, pendant son expédition en Aquitaine^ et se recommande à lui. Mais cet évéque, élu certainement après 937,
1 Hùitoria pontificum et comitum Engoii'<!fnnmHfn. Lï^Hh.', Sot a Bihliothrca. L. U, p. âGI.
* Adémar de Chabanncs, UI, 25 : Elflus, Guntsetitt Ludamo rfgf^ poHiiftJ: Lffimirt fa^^tu nt* 8 Ib., ibid., 3ii : Suceemt per nianum WiUcînti dueis.
* Histoire dn languedoc, t, IV, p. 9j. U, Pfïsler, p. ÎIS-i™.
reconnaissait déjà le roi comme son seigneur^. Parmi ses successeurs nous trouvons, au xi*" siècle, un Etienne, fils du comte d'Auvergne, Guillaume. Nous avons lieu de croire qu'à cette époque les comtes eurent une influence considérable dans l'élection des évoques, mais Tabsence de documents ne nous permet pas de dire avec précision quels furent leurs droits ou ceux du duc. Ce qui est certain, c'est qu'aucun texte ne mentionne alors l'intervention du roi.
11 en est de même à Monde. Nous avons un acte de Louis VU qui nous apprend que l'évoque Aldebert III reconnaissait que son évéché relevait de la couronne. L'acte ajoute que depuis longtemps le roi avait laissé perdre ses droits sur cette église. Mais nous ne savons pas sous quelle juridiction elle tomba. Le Gévaudan avait à sa tête des comtes particuliers. Au xi« siècle, à la mort d'Élienne II et de Pons, le comté passa à la maison d'Auvergne. Nous ignorons si ces différents seigneurs eurent un droit quelconque dans l'élection 2.
f. Gascogne, — Ces obscurités et ces incertitudes sont encore plus grandes si des évécliés aquitains nous passons maintenant aux évéchés du duché de Gascogne. A la fin du x® siècle, Guillaume Sanche (t vers 982) tenait, dans ses Étals particuliers, le comté de Bordeaux, le comté d'Agen, le comté de Gascogne (comilatiis Wasconiœ) qui comprenait sûrement les diocèses d'Aire, de Dax, de Lectoure, le Bazadaîs et peut-être Lescar, Rayonne, Oloron. (Dans le comté de Wasconia, toutefois, le pouvoir était réellement exercé par des vicomtes.) Le pays d'Auch, par plusieurs démembrements, avait formé plusieurs comtés. Le duc Garsias, le grand -père de Guillaume Sanche, avait fait un premier partage. L'un de ses fils, Guillaume Garsias, avait reçu le Fezensac; l'autre, Arnaud Garsias, l'Astarac. En 960, eut lieu un nouveau démembrement. Bernard reçut de son père, Guillaume Garsias, l'Armagnac, qui forma un comté particulier; un peu plus tard encore, du Fezensac fut détaché le Fezensaguet — et de l'Astarac, le Pardiac et le Magnoac. Le Bigorre, le Comminges et le Conserans avaient enfin des comtes locaux.
Il est peu facile de déterminer les droits du duc sur les évôchés de
i Cf. Spicilegium, t. XI, p. 285. Donation faite à Saint-Julien {9io ou 94C) par Tévèque Etienne: Proneniore meo Ludovico.
> Peut-être les comtes de Rouorguo avaient-^ils des droits sur ré?èché. L'un des évéques do Mende, Etienne, fait en 951 une donation à l'abbaye de Saint-Chaffre : cum consilio Raymundi Marchionis. W s'agit là évidemment do Raymond, filsd'Ermengaud, comte de iloucrgue. Cette charte ne prouve pas absolument le droit d'élection du comte, mais elle montre qu'il avait une certaine influence ou autorité sur les évoques. Plus tard, en 1053, le comte Pons soutient la candidature de l'archidiacre de Nende, Bertrand, au siégé du Puy.
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ces différents comtés. La charte de Saint-Sever représente tous les évéchés gascons sub iitione comitis. Mais Tauthenticité de la charte étant douteuse, nous devons contrôler ce renseignements A Bordeaux, le droit d'élection semble avoir appartenu par indivis au duc de Gascogne et au duc d'Aquitaine, qui possédait alors Blaye. Nous voyons, en 1027, Guillaume Y et Sanche se réunir dans cette dernière ville pour y désigner un successeur à l'archevêque Acîus*. La longue vacance du siège fait supposer que les ducs n'avaient pu se mettre promptement d'accord. Dans cette réunion, ce fut Godefroi qui fut nommé.
Nous savons d'une manière certaine que Bazas et Agen dépendaient du duc de Gascogne dès la seconde moitié du x* siècle. Guillaume Sanche donna ces deux évéchés avant 977 à son frère Gombaud. A la mort de Gombaud, ils passèrent, après quelques années, à son fils Hugues^. Les autres sièges épiscopaux, Aire, Dax, Bayonne, Lescâr, Oloron, Lectoure, n'avaient plus d'évéques particuliers. Ces églises semblent bien avoir formé avec celle de Bazas Vepiscopatus Wasconiœ dont parlent plusieurs documents du x» ou du xi« siècle. Ce titre d'évéque de Gascogne est porté, après Gombaud, par un certain Arsius Raca, puis en 1032 par Raymond l^^. Il n'est pas douteux que cet évoque n'ait été à la nomination du duc*.
Nous ne savons pas au juste si le siège d'Auch dépendait de lui. En 946, dans une charte citée par dom Brugèles, nous voyons un Bernard élevé au siège archiépiscopal avec l'assentiment du comte Arnaud, ordinante principe Amaldo. Cet Arnaud était comte d'Astarac. Est-il intervenu seul dans l'élection? Nous l'ignorons. Il faut remarquer que Auch était alors sous la juridiction des comtes de Fezensac. Quand le Fezensac fut démembré, le comte d'Armagnac posséda une partie de la ville d'Auch, notamment Saint-Orens. Mais il ne parait pas avoir en de droits sur l'archevêché. Plus tard, nous voyons un de ces comtes, Guillaume Astanove, faire construire le cloître des chanoines et refaire
^ Marca, Histoire du Béarn, p. âS3 : Convocavi arckiepiscopOM Auscensem et Butdegtlensem et eunctos episcopo» qui suh mea ditioue erant.
s Adémar de Ghabannes, III, 69.
< Marca, Histoire de Béarn, p. M; ÎX : Gumbaldo mortuo, Hugo ejus fiUus.,, fpitet^um Âgennensem et Vasatensem oHinuit.
* Il n'y a pas lieu d'examiner Ici l'étendue de VEpiscopatus Wasconiae et les controTcrses soulevées par ce problème. Comprcnatt-il le siège de Bazas ? La charte de Saint-SeTcr distingue les trois évéchés, Agen, Bazas, Wasconia. Biais, malgré son témoignage, il semble qu'on doirc adopter TaffirmatiTe. L'évéché de Bazas est sous Kaimond le Vieux réuni aux autres sièges (Charte de Lescar, Marca, Histoire du Béarn, p. 288). Un seul évéque tient alors « six érfchés» cl le document qui nous l'apprend nous signale le fait comme ancien (more anferessonm a
Péglîse de Sainte-Marie, ce qui semble indiquer qu'il avait la cathédrale dans son domaine. En 1068, le successeur d'Austinde est élu par le concours des évoques provinciaux, des comtes et des autres seigneurs de la Gascogne. Nous croyons que par ces comtes il faut entendre les chefs des maisons féodales de l'ancien comté d'Auch. S'il en est ainsi, Tarchevéché d'Auch n'aurait pas dépendu du duc de Gascogne, mais des comtes descendant de Garsias Sanche, qui auraient exercé par indivis le droit d'élection ou de confirmation de l'archevêque. Nous avons, dans d'autres diocèses, des exemples de partages analogues.
Nous n'avons aucun détail sur le dernier de ces sièges, Bigorre, ni sur Tévéché de Comminges. Nous savons assurément que le roi n'y intervenait pas, nous savons aussi qu'ils étaient rattachés à l'influence politique de la Navarre, mais nous ne pouvons dire à qui appartenait la confirmation ou la nomination à l'évéché. Quant à l'évéché de Cpnserans, il appartint de bonne heure aux comtes de Carcassonne.
g. Comté de Toulouse et marquisat de Gothie. — Les évôchés compris dans les États de la maison de Toulouse nous sont mieux connus. En 918, cette maison s'était divisée en deux branches, les comtes de Honergue et les comtes de Toulouse. Ces comtes possédaient en indivis le Quercy, l'Albigeois et le marquisat de Gothie. En 978, à la suite d'un nouveau partage, le comte de Toulouse réunit l'Albigeois, le Quercy, une partie du comté de Nîmes, la suzeraineté sur Carcassonne. La branche de Rouergue reçut le comté de Narbonne et le marquisat de Gothie. Outre ces deux puissantes maisons, d'autres familles féodales
ift epùeopùtui tenuit). \\ faut ajouter à ces évAchés rancicn diocèse do Loctourei Après la dépo* .sition de Raimond le Vieux a lieu un premier partage: son neveu Raimond retient Bazas, Dax, Bayonne, puis il se démet do révéchô de Dax, et relient Bazas et Bayonne, Ainsi, à la fin du i« siècle et pendant la première partie du xi», réglise do Bazas n'est jamais considérée comme séparée des autres évôchés de la Wasconia.
Nous pouvons, en combinant les textes cités par Marca sous 10 nom de charte do Lescar chai te de Dax et la chronique de Gondom, flxer ainsi la liste dos évéques de la Wasconia :
Gombaud vers 977
éVéquede Bazas —Wasconia^ d' Agen
Arsius Baca X, administrateur
I inconnuA
Hugues fils de Gombaud évéque de Bazas — AVasconia conserve le siège d*Agen se démet de son évéché •
Baymond le Vieux Arnaud t ^ers ioao
vers iOM — déposé entre 1086-1068 ______
Kétablissement des anciens sièges*
^ 'mm m
avaient grandi. Si le marqais de Gothie réunissait les comtés particuliers de Nimes, Lodève, Béziei's, Agde, l'ancien comté de Maguelone avait ses comtes locaux, les comtes de Melgueil. Une autre grande famille, celle des comtes de Carcassonne, avait réuni les vicomtes de Béziers et d'Agde par le mariage de Raimond I*''" avec Garsinde, héritière du vicomte Guillaume: ces possessions s'unirent bientôt aui vicomtes d'Albi et de Nîmes qui appartenaient aux Trencavels.
Sur les évôchés compris dans ces États, le roi n'a plus aucun pouvoir à la fin du x« siècle. Nous le voyons d'abord pour l'évéché d'Albi. En 972, l'évoque Frotaire a pour seigneurs Raimond, comte de Rouergue, et Garsinde, comtesse de Toulouse*. Après le partage de 975, l'évéché passa sous la juridiction des comtes de Toulouse, qui devaient associer les vicomtes à leur droit d'élection. Il n'est pas douteux que les évéchés de Toulouse et Cahors n'aient été entre leurs mains. Nous n'avons, pour Toulouse, aucun acte spécial qui nous permette de l'affirmer pour lex® siècle. Mais nous savons qu'en 1077 Guillaume IV dut renoncer à son droit d'élection*. A Cahors, en 990, Gozbert est élu avec le consentement du comte 3. Peu de temps après, Guillaume Taillefer donne l'évéché à Bernard, abbé de Beaulieu et de Solignac*.
Les comtes de Rouergue avaient-ils établi leur juridiction sur Rodez? Aucun document ne nous l'apprend d'une manière positive^. Mais au xï« siècle, lors de l'élection de Guifred, nous les voyons maîtres de l'archevêché de Narbonne (1016)®. Ce pouvoir, ils le partagent avec les vicomtes, et il dut s'établir d'assez bonne heure (entre 922 et 966). La première de ces dates, celle d'un diplôme de Charles le Simple en faveur de Narbonne, nous marque la dernière intervention du roi'; la seconde est celle d'un acte qui nous fait supposer la première intervention des seigneurs. C'est un partage de biens fait par le vicomte Matfred entre ses fils Raymond etErmengaud. Matfred établit une clause de survie en faveur de Raymond si Ermengaud vient à mourir t sans avoir obtenu rarchevôché » . Ce fut, en effet, Ermengaud qui succéda
* Histoire du Languedoc, t. V, n' 123, p. 270. « /d., ibid,, t. V, n- 32o, p. 629.
3 Spicilegium, t. VHl, p. 15i, 155.
* Yita Abboniif 10 : Cui cum WHhelmui, cornes Tolosauus, Calurcensem praesulûium qttcm nusf régit committere disposuisset.
* Â la fin du w siècle cependant Us nous sont connus comme maîtres de cet cvtehé. (Acte de Raimond de Saint-Gilles, Jany. 1093). Hist, du Languedoc, t. V, n* 389.
« Histoire du Languedoc, t. V, n» 211, p. 428. Cf. Marca Uispanica, p. 1034. 7 Bouqucl, t. IX, p. tt-Ki.
à Aimeri (977)*. Ici, le comte de Rouergue et le vicomte partagent^ Téleclion. Dans d'autres évôchés, ce sont les comtes ou vicomtes locaux qui onl remplacé le roi.
Le comte de Carcassonne possède, au commencement du xi« siècle, les évôchés de Carcassonne et de Conserans. Nous pouvons le conclure : 1° du testament de Roger I^' (1002) qui lègue à son fils Bernard Tévôché de Conserans^; 2^ d'un acte de i034, où Pierre, évéque de Girone, son autre fils, est indiqué comme propriétaire de Tévéché de Carcassonne^. Ce dernier évôché, en 1067, devait passer au comte de Barcelone ^ A la fin du x^ siècle, les églises de Béziers et d'Agde sont dans le domaine des vicomtes. En 990, Guillaume en dispose en faveur de sa fille et de sa femme s. C'est également au vicomte qu'appartient révôché de Lodève. En 949, l'un des évéques, saint Folcrand, est élu et consacré avec l'autorisation et l'assentiment d'Hildin et d'Eudes qui s'étaient partagé la vicomte 6. Les deux derniers évôchés, Nimes et Maguelone, sont enfin entre les mains des seigneurs à la fin du x« siècle. Nous savons que le comte de Toulouse possédait, au xi® siècle, la moitié de l'évôché de Nimes "^j il est possible que l'autre moitié dépendit des vicomtes de cette ville. L'évôché de Maguelone tomba, nous ne savons à quel moment, aux mains des comtes de Melgueil, qui le gardèrent jusqu'en 1085, époque à laquelle ils cédèrent leur évôché et leur comté au Saint-Siège^.
h. Marca Hispanica. — Si nous étudions maintenant, dans la Marche d'Espagne, cette transformation, nous arrivons aux mômes résultats. Là, encore, le droit d'élection du roi a disparu. Déjà, vers 888, le comte de Barcelone rétablit l'évôché de Vich. Cette mesure est confirmée, il est vrai, par Eudes^, mais il n'est pas douteux que le rétablissement du siège n'ait acquis au comte un droit régulier dans la nomina-
* Testament du vicomte Matfred : Si ille mortutu fuerit sine honore episcopali. Histoire du Languedoc, t. V, n* 113, p. 236. Celte restriction permet de supposer que le vicomte avait réservé à Ermengaud le siège archiépiscopal.
s Histoire du Languedoc, t. V, n* 162, p. 343: Dono ipsum comitatu,.. cum ipso episcopato, 3 Id,y ibid., n* 201, p. 40B.
* Id., ibid., n" 280, 28i, p. 548 et suiv. » /rf., ihid., n. 130, p. 316 et suiv.
« VitaSancti Folerauni. Bollandislcs, février, t. II, p. 710 : Defuneto episcopo Theodrico, convenu universa cieitas cum Odone et Eldino principibus populi, postulantes et requirentes sibi dominum et episcùpum fieri Folcrannum. Ce texte du xiv» siècle est rédigé avec des documents beaucoup plus anciens.
^ Histoire du Languedoc^ t. V, n* 211, p. 428, donation »propter nuptias », du comte Pons à sa femme Majore : Medietatem de episcopalu de Nemauso.
* Séries episcoporum Uagalonensium. Labbe, Nova Bihliotheca^ 1. 1, p. 797-799. » Marca Bupanica, p. 819.
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lion des évoques. Nous voyons le premier évoque, Godmar, consacré i sa demande. Aux x* eL xi* siècles, révécUé se trouve sous h juridiclion comtale, puisque, en i013, réleclîon de Borrel se fait en présence et avec ra&senlîmeut du comte RaimondL A Gîrone, Charles le Simple confirme encore réieclion de Guigue (908); mai? déjà le comle y intervient pour la présider et permettre la consécration^. A la fin du x« siècle, i'évêchô est seigneuriaK Nous croyons qu'il en est de même du siège de Barcelone qui est mentionné dans une charte de 1014, comme placé sous h juridiction du comte ^. Nous avons au xi* siècle des documenta certains établissant les droits du comte sur ces églises épiscopales *.
Les deux autres sièges de la Marche, Urgel et Elne, ne dépendaient pas du marquis de Barcelone, A Urgel, rêvôché appartenait à des corn tes particuliers. En 1010, Tévéque voulant rétablir fa vie canoniale, ne peut y réussir qu'avec Tassentîment de Baimond de Barcelone, tuteur du jeune comte dUr^el, Ermeogaud^. Ce même Ermen^aud, dans un acte de 1030, est qualifié de seigneur de Tévéque*» Plus tard, au xu« siècle, le comte lèvera la régale. Il e^t moins facile de déterminer ce qu'était devenu le siège d'Elne, La dernier dipl6mi? de protection que nous possédions pour cette église, est de 8M- II est probable qu'au commencement du x* siècle, la royauté cessa d'intervenir dans les élections. Mais nous ne trouvons aucun document qui mentionne alors un droit do confirmation quelcomiue aux seigneurs. En 947, a lieu réieclion d'un évéque dans un concile tenu à Narbonne. Les députi^s de Téglise demandent aui Pères la nomination de Riculf ^, Ricuif est nommé» maïs dans l'acte d'élection il n'est fait mention d'aucun seigneur particulier. Le diocèse se trouvant divisé entre les comtes de Roussillon, de Confians* de Cerdagne et le vicomte de Castelnau, aucun de ces seigneurs ne put, sans doute, réussir à usurper le droit d'élection. Dans un acte de 1064, il est question de plusieurs seigneurs qui rétablirent TévôcW
i Marco ÏÏUpanica, p. 99o : Elegmiti per rùnj^^nimm ffr^tlih^U pHncîpU Ëûnîtum.
* Histoire du Languedoc, t. V, n* .Ti. |u Hï.
3 Marca Hispanica, p. 1016: En 1011*, ]& ramlcssc ErmessinJc Ci son Itls Bt^renjçer ûuïoriiCntÈ Girone le rétablissement de la vie canotijait*— P. 396. Échja(;o de Ti^TOquo tip hifcchm^m Céribert, CttOT assensu domno R... eomitt... jtcttjma.'i qui eit dt unitienûrum. feetenanin epit^ii' ditioni suae pertinentibus.
* Cf. Acte de 1036, Marca Hiêpatiict, p. 1106, Barc^Lane, Vicb, Olrone stmt ealrt lei miini du comte Raimond.
• Marca Hispanica, p. 974 et suiv,
• /d., p. 1046 : Cum jumone seniori mto D. ErmtnffaitdA ' Baluze, Capitularia regum Frauioî^my IJ, C*4.
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du temps de l'évôcjae Déranger*. Cet évoque est probablement Déranger II, t en 1020, ce qui fait supposer que Tévôché ne dépendait exclusivement d'aucun d'entre eux, ce qui est ne dépendre de personne. Il semble bien, cependant, qu'au x° siècle, l'influence des comtes de Roussillôn ait été la plus grande. En 916, Tévéque d'Elne, Hilmerad, puis son successeur, Wadald, sont tous deux fils du comte de Roussillôn, Suniaire II ^. L'évéché devint-il ensuite la propriété du comte de Roussillôn et du comte de Gerdagne^tNous savons que ces comtes le possédaient chacun par moitié à la fm du xt* siècle. Mais nous ne pouvons dire quand et comment ils l'acquirent et encore moins s'ils se partagèrent, dès l'époque carolingienne 3 le droit d'élection.
L'étude que nous venons de faire, si incomplète qu'elle soit, faute de documents, nous permet d'établir qu'à la fin du x* siècle, un grand nombre de sièges épiscopaux ont passé aux mains des seigneurs. Nous voyons ainsi comment le droit d'élection du roi s'est rétréci. Dans quelques évôchés, la couronne conserve son pouvoir et est assez forte pour le défendre; dans d'autres, elle consent à un partage. L'élection passe au seigneur, mais le roi confirme^toujours. Nous avons trouvé en Bourgogne des exemples de ce fait. Dans d'autres enfin, et ce sont les ëvéchés d'Aquitaine, du Languedoc, de la Wasconia et de la Marche, nou^ ne trouvons plus aucune trace de l'intervention royale. Ici le comte, tantôt seul, tantôt avec un ou plusieurs seigneurs, dispose de Pélection.
Cette transformation s^est-élle faite à une date précise? En 987, comme l'ont voulu certains écrivains? Nous avons vu qu'il fallait rejeter cette opinion. Nous pouvons dire qu'elle remonte au x® siècle; nous ne pouvons pas assurer qu'elle ait eu lieu partout à une date déterminée. Peut-être même est-il plus sage de croire qu'elle s'est faite lentement, & différentes époques, suivant les pays, les évéchés, et aussi les circonstances politiques. En Dourgogne, nous l'avons signalée dès l'époque de Charles le Simple; en Normandie, ayant le milieu du x» siècle; en Aquitaine, dans la Gothie, dans la Marche, depuis la mort de Charles le Simple à l'avènement d'Hugues Gapet.
^ Récit do r invasion du vicomte de Casldnau (Moreau, t. XXVUI, p. 119).
s GaUia chrUtiana, VI, p. 103S^ 1036.
• A la fin du xi« siècle l^év^lî6 ap|)artient par moitié aux comtes de Ronssillon. (cf. Alart, cârt Roussillonnais, p. 83. Acte do 1074 où l'on voit le xromto Guilabojrt posséder me^ftWo/fn» «ft; ipsum epiicopatum sedis Elenensiê)^ et aux comtes de Cerdagne. (Acte de ii08o, accord entre ces deoi seigneurs. MarcM HUtpànku, p. 1176.)
L'année 950 est la dernière date connue de rintervention du roi carolingien dans les États du duc d'Aquitaine. Peut-être à cette époque a-t-il cessé de confirmer les évoques de la Gothie et de la Marche. Enfin, dans un comté, celui d'Angers, nous n'avons pas trouvé trace du droit d'élection du comte avant la fin du x« siècle; encore ce droit n'est-il pas clairement, positivement établi.
Ne cherchons donc pas à fixer à cette transformation une date précise. Ne cherchons pas davantage à la rattacher à des événements politiques. Une opinion qui ferait de la captivité de Charles le Simple à Péronne, en 923, de l'anarchie qui la suivit, l'origine des usurpations des comtes, notamment en Aquitaine ou dans le Midi, pourrait être vraisemblable ; elle n'est point vraie, en ce sens qu'aucun document ne l'autorise. Elle risquerait de plus d'être contredite par ce fait que nous aurons à établir, qu'il n'est pas sur qu'une usurpation violente ait créé le droit seigneurial, et qu'en réalité cest lentement, par progrès insensibles, que le seigneur s'est mis à la place du roi.
Dès la fin de l'époque carolingienne la distinction s'établit entre les églises du roi, celles des seigneurs. Ce fait est intéressant, car il est spécial à notre pays et propre à notre histoire. Voyez, au contraire, ce qui se passe en Germanie. Là, le roi devient le chef îYicontesté de la société religieuse. Au x° siècle, il a tous les évêchés dans la main : il nomme, confirme, dépose les évêques; l'investiture est un attribut de la royauté. Sans doute, à la mort d'Arnulf, la formation des duchés nationaux avait failli enlever à la couronne ce pouvoir. Les ducs comme les comtes franks commençaient à nommer aux évêchés; mais celte transformation ne put réussir. La main énergique des Oltons ramena l'unité dans l'Église. En Germanie, l'évêque n'eut qu'un chef, l'évêché n'eut qu'un maître : le roi.
Cette différence entre l'histoire religieuse et politique de notre pays et celle de l'Allemagne tient à plusieurs raisons. Par ses origines d'abord, l'Église de Germanie se trouvait dans la dépendance étroite de la royauté. L'établissement du christianisme avait été dans les Gaules le résultat de l'effort individuel. Non seulement le pouvoir politique lui était resté étranger : il l'avait combattu. Ses premiers prédicateurs, marchands, hommes du peuple, esclaves même, petites gens qu'on méprisait et qui firent pourtant la plus grande des révolutions, celle de la conscience, fondaient une colonie religieuse. La colonie grandissait, devenait une église, et cette église donnait nais-
sance à son gouvernement, choisissait son sacerdoce. Le système électoral sortit ainsi des entrailles de la communauté primitive. Mais il n^en fut pas de même en Germanie. Là, le christianisme ne vint pas du peuple, mais du prince. Ce fut la prise de possession des consciences moins par des apôtres obscurs et anonymes que par un pouvoir politique et un pouvoir religieux fortement établis. Sur ce sol conquis, au milieu de populations païennes, l'Église était ainsi représentée d'abord par l'évêque, et l'évéque lui-môme tenait sa mission du roi. C'était la royauté qui, à la fin du viii» siècle, avait organisé les missions et créé la hiérarchie. C'était elle qui avait fondé et doté les éyéchés; c'était elle qui surveillait les conversions, encourageait la propagande. La conquête religieuse fut une œuvre officielle, et c'est à la royauté que l'Église germanique dut à la fols son existence et ses richesses.
On s'explique ainsi comment entre l'Église établie et le gouvernement se forma une alliance étroite. Rappelons-nous les droits que les canons mêmes reconnaissaient à tout fondateur de monastère ou de paroisse, l'immense pouvoir laissé au patron, au protecteur. En Allemagne, ce patronage ix'est pas un vain mot. Le roi peut bien se regarder comme le patron des évéchés qu'il a fondés; par là même, s'attribuer le droit d'en nommer les titulaires. Premier avantage de la royauté germanique sur la royauté carolingienne, c'est qu'en Allemagne, la royauté a fondé l'Église; en France, l'Église est antérieure à la royauté.
La royauté germanique eut une autre bonne fortune qui manqua aux successeurs de Charles le Chauve. En Allemagne, aristocratie ecclésiastique et aristocratie laïque furent toujours opposées. Ce fait s'explique par plusieurs causes, dont la première, la plus importante, est assurément la genèse du régime féodal. Ce qui a permis à notre féodalité d'être si forte, c'est que déjà, depuis le vi® siècle, cette société se préparait. L'organisation de la grande propriété, les liens multiples qui s'étaient établis entre les hommes, l'immunité : voilà les premières assises de rédifice. Que fallait-il pour qu'il s'achevât? Qu'un certain nombre de ces seigneurs fussent indépendants? Cela s'était vu déjà au Vil® siècle. Que tous fussent liés les uns aux autres par la recommandation et le serment? Mais cette hiérarchie sociale fut hâtée par les Carolingiens eux-mêmes. Toutes les mesures prises par la royauté pour se la rattacher n'ont fait que l'affermir.
Aussi, daps celte société où les groupes sont l'œuvre des siècles, où
plusieurs générations d'hommes ont fixé à chacun sa place^ TinterTen» tion du pouvoir est-elle impuissante k modifier les cadres. Depuis longtemps ils sont prêts, et le régime politique s'arrange de lui-même, s'établit suivant les formes que les temps lui ont données. Au x« siècle, Tunité sociale est la seigneurie; l'unité politique, le comté. Dans Tune, nous retrouvons l'ancien propriétaire; dans l'autre, l'ancien fonctionnaire royal. Les noms n'ont point changé; il n'y a que le pouvoir qui grandisse, et ce pouvoir s'accroit de tout ce que le roi abandonne du sien. Chaque État féodal s'installe dans le territoire administratif, et le représentant du roi va être naturellement le chef de cet État. Qu'on s'imagine nos préfets devenant peu à peu héréditaires et souverains dans leurs départements! Quelle place reste donc à l'Église dans cette organisation politique? L'évéque a beau avoir quelques droits dans sa ville : des revenus fiscaux cédés par le roi, une porte ou deux, une partie de la muraille, être souverain dans son palais, le cloître de son église et ses dépendances, l'autorité politique dans le comté n'est pas à lui, mais à un seigneur. Entre le roi et lui se trouve un laïque. En vain, dans certains évêchés, la royauté a cherché à unir le pouvoir comtal à l'épiscopat. Elle a pu y réussir dans quelques villes du nord, à Reims, Langres, Laon, où elle fut assez forte pour supprimer les comtes locaux. Partout ailleurs, c'est le contraire qui a failli se produire. Le comte n'a pu supprimer l'évoque, mais il a fait entrer dans son domaine l'évéché.
Il n'en pouvait être de même en Germanie. La féodalité y fot surtout une importation étrangère. Son organisation foncière d'abord n'y avait pas été préparée par plusieurs siècles d'un régime social de grande propriété. A part les duchés nationaux comme la Bavière, les divisions territoriales avaient été elles-mêmes découpées par les conquérants sur le sol. Comme l'Église, la société politique fut en partie l'œuvre du pouvoir. Ici, la royauté est à son aise. Elle ne trouvait pas contre elle un corps social déjà organisé, fortement établi; elle pouvait intervenir dans sa structure^ sinon pour la modifier de toutes pièces, du moins pour en régler l'ordonnance, en changer certains détails. Ce fut ce qui arriva. Par une conséquence naturelle de la conquête, dans la plupart des pays germains, l'Église, qui était la première venue, fut aussi la plus richement partagée.
La plus grande partie du sol passe entre ses mains; le roi donne sans regarder. Dans les villes nouvelles qui se créent autour des évécbês ou des monastères, révoque, l'abbé, peuvent sans peine unir le pouvoir
politique à rautorité religieuse. Dos rorigine, ils n'ont pas contre eux un gouvernement rival. Ils se trouvent les représentants désignés du roi pour surveiller à la fois les intérêts et les consciences. Ainsi, tandis qu'en France le comté est toujours aux mains d'un laïque, en Allemagne, le roi, en le créant, le donne souvent aux évéques. C'est parmi eux qu'il choisit ses conseillers, ses ambassadeurs, ses chefs militaires. Aucune tradition administrative ne lui lie les mains. Rien n'est moins rare que de voir les prélats gouverner les provinces ou commander des armées* Le système des principautés ecclésiastiques a son origine en Allemagne. En France, l'épiscopat est absorbé par le laïcisme; en Allemagne, par la royauté.
Cette diversité d'origine dans la structure du régime féodal eut des conséquences nombreuses. En France, le comte, souverain politique, est le supérieur de l'évoque; il le protège d'abord, puis il l'asservit. En Allemagne, l'évoque, seigneur temporel le plus souvent, relève directement du roi. Aussi, est-ce vers lui uniquement que se tourne l'épiscopat. Cette alliance intime, nous la voyons se former déjà à Tribur (895). Entre les seigneurs laïques et les évoques, l'opposilion est absolue. Les récits des historiens du x^ siècle sont pleins de ces conflits. Si nous pénétrons dans un diocèse, à Cambrai par exemple, nous voyons, pendant toute cette époque, l'évoque en lutte avec le châtelain. Le châtelain s'appuie sur le comte de Flandre, révoque sur le roi, son seigneur. Il en fut ainsi dans bien des villes de l'Allemagne. L'épiscopat fut assez fort pour rester uni et pour s'unir à l'empereur.
Par ce triple fait que le roi allemand a fondé les évêchés, qu'il a donné à la plupart des évoques le pouvoir politique, qu'il est l'unique protecteur de l'Église, s'explique le pouvoir énorme qu'il a dans les élections. Ce pouvoir s'aflfermit encore le jour où les Ottons se firent en Italie les défenseurs du Saint-Siège et asservirent la Papauté, sous prétexte de la défendre. Lorsque Jean XII rétablit l'empire, il avait cru délivrer le pouvoir pontifical de la tyrannie des factions féodales de la province romaine. Mais le pape devenait le prisonnier de l'empereur et payait sa protection de la liberté de l'Église. De là, la reconnaissance formelle du droit d'élection du roi, de l'investiture qu'il donne des évéchés. Lisez les écrivains allemands de cette époque. Aucun d'eux ne songe à réclamer la liberté des élections. Witikind ou Dietmar ne s'indignent jamais des choix inintelligents ou arbitraires. L'un de ces évoques, Gérard de Cambrai, soutient
que Tempereur, en vertu môme de la proteclion quïl doit à TÉglise, a reçu d'elle le droit de conférer les abbayes ou les évéchés. La nomination aux prélatures est considérée par ces écrivains comme un attribut exclusif de la couronne; ce qui les frappe, ce n'est pas que la royauté abuse de son droit, c'est qu'en France, par exemple, elle ait cessé de l'exercer.
En Germanie, au \^ siècle, tous les évéchés restent sous la juridiction du roi. L'évéque est nommé par lui, souvent même sans consultation du corps électoral. Un songe, un caprice décident le prince; Ici seul possède le droit d'élection; contre sa volonté, il n'y a aucun recours; c'est au nom de Dieu, avec sa grâce, qu'il choisit, et seul, il peut réformer son consentement ou revenir sur son refus. Déjà aussi s'est répandue cette idée que Vepiscopatus est sa propriété et qu'il peut être concédé comme un fief sous la forme de rinvestituro. Une royauté de droit divin, sacerdotale, héréditaire, disposant dans tous ses Étals des évéchés, telle nous apparaît alors la royauté germanique, une aristocratie nommée, amovible, viagère, aussi politique que religieuse, tel est Tépiscopat. Beaucoup plus qu'en France, c'est en Allemagne que les principes de l'organisation religieuse créée par Charlemagne ont porté leurs résultats.
CHAPITRE Y
Origines du pouvoir comtal dans les élections. II. Formation juridique.
Notre précédente étude nous a permis de répondre à celte question : Où et quand les seigneurs ont-ils succédé au droit du roi? Celle que nous allons faire doit résoudre cet autre problème : Comment celle transformation s'est-elle faite? Celte recherche est délicate. On devine aisément que la faiblesse du pouvoir royal a permis le plus souvent aux comtes et aux ducs de s'attribuer l'élection dans les évéchés situés sur leurs domaines. On croit ainsi avoir tout dit; mais il reste encore à savoir de quelle manière cette usurpation s'est faite et s} elle çst due partout aux mén\es caisses, Nqus avons va
combien les origines historiques de ce droit seigneurial étaient incertaines. La genèse juridique ne l'est pas moins. Bien peu d'historiens do temps l'ont mentionnée; aucun n'a songé à la décrire. Cherchons donc, à l'aide de quelques renseignements tirés des chroniques et des diplômes, à suppléer à leur silence, sans espérer toutefois mettre en pleine lumière la vérité.
Il est d'abord important d'établir si Télection est passée du roi aux seigneurs par suite d'une concession ou de la royauté ou de l'Église?
Existe-l-il au x^ et au xi® siècle des actes formels par lesquels le roi se dépouille de son droit? Nous n'en trouvons pas^ Ni en Bourgogne, ni en Aquitaine, ni en Normandie, ni dans la Marche d'Espagne nous ne voyons le roi céder à un seigneur son droit d'élection. Aucun historien ne nous dit qu'il ail donné à tel ou tel seigneur le pouvoir de nommer l'évoque ou de confirmer l'évéque élu, d'autoriser le sacre. Aucun diplôme ne nous fait supposer une pareille concession. Ce silence des textes doit nous suffire. Il serait étrange que les seigneurs aient dû l'élection à une concession royale, et que ce titre précieux, qui eût servi à prouver leur droit et à le défendre, se soit, partout et sans exception, perdu sans laisser de souvenir.
Trouvons-nous à l'origine du droit d'élection des seigneurs une concession de l'Église? On peut supposer, en effet, que certains évoques l'aient consenti au comte en échange de sa protection, le roi devenant peu à peu impuissant à défendre toutes les églises du royaume. Nous avons quelques phrases d'un discours prononcé par l'archevêque de Reims, Artaud, au synode d'Ingelheim (948), qui semblent autoriser cette hypothèse, f Séulf, dit-il, après son sacre, » plein de ressentiments contre les parents de son prédécesseur, et se
• sentant incapable de les chasser seul des positions qu'ils occupaient,
• sur l'avis d'un certain nombre de laïques, chercha à obtenir l'appui du
> comte Héribert. Il parvint à ses fins en faisant promettre au comte par
> ses conseillère, qu'après sa mort, les vassaux de l'église de Reims ne
• procéderaient pas à l'élection de Tévêque sans le conseil, sine con- 1 silio, d'Héribert. » En vertu de cet accord, à la mort de Seulf (92o), € Héribert se rendit à Reims et rangea à son opinion sur le choix d'un » évéque les vassaux de l'église et un certain nombre de clercs,
• suivant la convention faite par serments 2. >
* Sauf peul-filre pour Auxcrre. — Voir plus Iiaul réleclion de Gerannus, p. 235, 23C, a Fïwioard, IV, 3o, p. 30^.
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Nous pouvons contrôler par Flodoard le récit d'Artaud. Flodoard nous apprend, en effet, que pendant la vacance du siègeS Héribertse rendit à Reims, y convoqua les évoques Abbon de Soissons, Bovo de Cbâlons et obtint de rassemblée électorale, par ses menaces, l'élection de son (lis Hugues, alors Agé de cinq ans. Mais cette intervention estelle le résultat d'un accord conclu avec Tarchevéque? Flodoard ne le dit pas. Il se borne à mentionner cet accord sans en garantir la vérité*. Il n'affirme (^'nn fait : la présence d'Héribert i Reims, sans nons dire si le comte s'imposa lui-même à l'assemblée ou y figura en vertn d'une convention.
La concession de Séulf à Héribert n'est pas bien établie. Seraitelle vraie, qu'elle aurait un caractère tout particulier. Il ne s*agit pas là du droit de nommer directement ou d'autoriser l'élection et le sacre. Ce que Séulf accorde, c'est un simple conseil, cormlium. C'est uniquement le droit qu'Héribei*t n'avait pas, étant étranger à la ville, de prendre part à l'assemblée électorale, de proposer un candidat, ce que pouvait faire tout électeur influent. La concession ne supprime point rinvestiture du roi, puisque les délégués de l'église de Reims doivent lui demander la confirmation de leur élu; elle ne confère au comte qu'un privilège bien déterminé, personnel et temporaire. Elle lui donne le pouvoir d'intervenir dans l'élection de l'archevôqne, non de le nommer 3.
Ce n'est donc point par suite de concessions volontaires faites par le roi et les évoques aux seigneurs que ceux-ci ont pu s'emparer des élections. Cherchons maintenant si cette prise de possession a été une conséquence de leur pouvoir politique, s'ils l'ont due à leur titre de souverains du territoire et de la ville où l'évoque exerce sa juridiclion.
S'il en était ainsi, dans toutes les villes où le comte a établi son autorité, il aurait eu dans ses attributions le choix de Térôque, Le roi n'aurait nommé que dans les comtés de son domaine tenus directement par lui ou par des évéques; dans tous les autres, il aurait perdu l'élection. Or, il n'en est rien. Nous voyons dans un certain nombre de diocèses un comte, seigneur de la ville, propriétaire du comté, n'avoir cependant aucune part à l'élection. Cette dernière est tout entière entre les mains du roi. L'intervention du seigneur se
1 Flodoard, IV. 20, p. 293.
« Id., 18, p. 294: Fcr/tfr autem tune ah hoc archiepiscopo (Séulf) et a eonsiliariU suit, Herihertt comiti depactum, de electione filii sut in hoc sede.
s Id., 20, p. 295 : Quibut iiki Junclit Iractatu tuper electione rectorit Au/m Rtmf»W eeclaiêt, tam clericos quain laicos ad voluntatem suam intendere fecif.
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borne ici à uiie confinnation donnée après le saôre. En fait, le comte ne coQYoque, ne préside nuUénient le corps électoral : il n'autorise pas davantage le isaCre de Télu (ce sont là les éléments du droit d'élection), il se borne à lui permettre rentrée de la cité et le libre exercice de ses fonctions sacerdotales.
Nous avons plusieurs exemples qui nous montrent le roi nommant un évoque, le comte donnant ou refusant son assentiment. £n 908, voici ce qui se passe à Girone; L'évéque Guigue, nommé par Charles le Simple, avait été sacré, sur son ordre, par l'archevêque de Narhonne et ses sufifragants; mais, avant que Tévôque n'entrât dans la cité, le comte de Barcelone réunit une assemblée de clercs et de laïques, hors des portes de la ville, à l'église Saint-FélU. L*arehevêque de Narhonne y présenta le nouvel évéque, déclarant qu'il avail dû le consacrer sur l'ordre formel du roi. Le comte Wifred et les seigneurs approuvèrent l'élection et se reconnurent prêts à obéir à la volonté du roi et de l'Église*,
Ce récit est intéressant. Il confirme d'abord ce que nous avons établi : la reconnaissance officielle d'un évoque nommé par le Palais;. mais il indique clairement le rôle du comte. Les évoques seuls représentent le roi; le comte, au contrah'e, n'agit an nom de personne. Dans le texte môme que nous signalons, Topposition de leur rôle est nettement formulée. Au choix du roi s'ajoute la confirmation du comte* 11 n'est pas douteux que l'évoque n'ait dû avoir cette reconnaissance solennelle pour exercer ses fonctions dans le comté et la ville du seigneur.
La confirmation se fait-elle toujours sous cette forme? Il est possible que parfois elle ait été tacite, qu'il ait suffi que le comte ne s'opposât point à l'entrée solennelle du nouveau titulaire. S'il refuse de le reconnaître, il a un moyen fort simple de l'exclure» Maître de la ville, il en ferme les portes à Pévôque consacré. Le siège ainsi reste vacant et l'investiture n'est pas complète. A Sens, nous avons vu, en 976^ le comte Renaud, à la mort d'Anastase (8 janvier), empêcher toute élection jusqu'au 8 juin 2. Le roi fait alors élire et consacrer, à Saint-Étienne d'Auxerre, Sewin, jle propre neveu de Renaud. Mais le comte ferma la ville, et l'archevêque ne put prendre qu'en 977 possession de son siège. A la mort de Sewin (17 octobre 999), Liétry, archidiacre de la
1 Histoire du Lauguedon» t. V, n« 35, p. iU.
* Ckrouieon Saneii Pétri Vivi. Bouquet, t. IX, p. 36: Eceleiia... fkit sine hâÊtedictiOM aaeerdotati uiquc III Iduxjuniit resisiente RaiHotdo comité.
cathédrale, est élu : le comle s'oppose à la coiisécralion. L'archevêque doit aller à Rome; il est consacra à Sainte- Fare à son retour, en lÛOO; mais, jusqu'en 1001, il ne peut entrer à Sens*. A la morl de Liétry (1032), les mêmes faits se passent. Nous voyons Eudes il, mailre ûe Sens, empêcher Gilduin, nommé par Henri F% sacré au Palais, de prendre possession de son siège. Il fallut trois campagnes du roi pour installer son candidate
Nous trouvons dans d'autres villes des faits analogues. A Bourges. en 1013, le vicomte refuse de recevoir Gauzlin^. En 1026, à la mon de Macaire de Meaux, le roi nomme Berna ire; maïs Eudes U s'oppo^*^ à son entrée, et Fulbert est obligé d'inlervenir pré.-î de lui pour obtenir son assentiment*. Au Mans, en i036, Herbert Bacco ferme les porit?iJ de la ville à Gervais, régulièrement élu et consacré. Pendant deux ans, Tévéque resta hors de son église; ce ne fui qu'en 1038 que le comte lui permit de prendre possession du siège épiscopal"'. Le droit du seigneur est si bien établi qu'en cas de conflit, de compétition électorale, c'est parfois son appui qu'on invoque. En 1028^ à la mort de Fulbert, les chanoines de Chartres, voulant s'opposer â la promotion de Thierry nommé par le roi et déjà consacré, invoquent Tappui d'Eudes II. Dans une lettre aux évêques de Tours, Beau vais, Orléans, ils disent même : c Cette ville est à lui, et il n'y recevra pas cel » homme avant que vous n'ayez jugé s'il doit le recevoir ou non''.» Le comte laissa faire, et Thierry fut installé-
Ainsi, comme seigneur de la ville, siège de Téglise épiscopale, le comte a un droit de confirmation. Maïs si nous observons la naUu-e de ce droit, nous voyons quil diffère nettement de Téleclion telle que nous l'avons analysée. Le comle n'intervient pas avant le sacre: il n'a pas à ratifier le choix des électeU!"S, à autoriser la consécration diS évéques. L'élection comme le sacre |)euvent se faire sans sa volonté. C'est au moment de l'entrée solennelle de Févèque dans sa ville èpi^ copale que le seigneur de la ville confirme ou exclut. Vu clerc peut
* BouqucI, t. X, p. 222. — Cf. Historia Francorum SfttmrmU. Pcrb^ Scriptoffs, t. ïl. p* '^' Resislebant quamplurimi cterici cupifutn fpi-^cvp<ii^ut tttvsr/*ntifrf ffradttjH. l*rftlptif rcfo tr^muudtis conifs.,. hoc no» pennittebai fttrLt** fiHifd hubfnt fitium cifrù'uui uamiie BiitAôwtm. r^^^' de eo facere epUcopum.
* Chronicott Sancti Pétri Vivi. BoiKjcieL l. X, [u Si^. ** ' Vita Gauilini. ?ieues Àrchiv., t III, |t- îi^^.
* Lcllrcs de Fulbert. Bouquet, t. ^, |». 478.
* Gesta episcoporum Cenomannemium OV/fro ÀHsferia, p. 30ÎÎK
* Bouquet, t. X, p. 5()9: Odonem nmitrm... nunçuijm recrpturum lUum itt cmietem **(5!«t«w1 prius vcflro Judicio examinatum<t udum mipi dtHât, ûm mn.
être, sans lui, élevé à Tépiscopal; il ne peut contre son gré gouverner le diocèse.
En retour de la conQrmation qu'il accordait, le seigneur de la ville pouvait exiger de l'évêque, à son entrée, un serment ou une securitas. Nous savons qu'il en était ainsi pour Chartres. Quand Tévéque consacré faisait son entrée solennelle, il devait, devant la porte de la Tour, prononcer la formule suivante : « Je promets que je ne ferai » aucun acte qui puisse entraîner pour le comte ou ses héritiers la » perte du comté. » Nous ne savons pas au juste à quelle époque remonte cet usage. D'après une chronique du xiv^ siècle, qui se trouve insérée dans le cartulaire de Tévéché, Thibaut le Tricheur aurait, le premier, exigé ce serment de l'évoque Eudes * . On peut croire du moins qu'à la fîn du xt® siècle il était en vigueur. Le comte Etienne l'ayant réclamé d'Ives de Chartres à Meaux^, l'évêque refusa de le prêter, déclarant qu'il n'y était tenu par les anciens usages qu'à Chartres même. II est certain que cette confirmation coûtait beaucoup aux évéques. Aussi, dans certaines villes, ont-ils essayé de limiter autant que possible ce droit seigneurial et de s'aiïranchir des conséquences qu'entraînait un refus. C'est dans cette intention évidemment qu'ils se firent donner, soit par le roi, soit par les comtes eux-mêmes, dès la fin du ix^ siècle, une partie desmuraille5 de la ville, tout au moins les portes et les tours qui mettaient en communication l'évôché avec la campagne. C'est ce que nous voyons à Chartres, au Mans, à Amiens, Nevers, Autun, Carcassonne et dans beaucoup d'autres cités. Maître ainsi d'une porte et d'une partie du mur d'enceinte, l'évêque pouvait entrer dans sa ville, prendre possession du siège épiscopal en dépit même du refus du seigneur local de le recevoir.
La souveraineté politique ne confère donc point par elle-même au comte le droit d'élection : elle lui donne tout au plus celui de confirmer l'évêque: encore cette confirmation est- elle d'une nature spéciale. Elle est plutôt la conséquence d'un pouvoir de fait que d'un droit bien reconnu. Aucune concession, aucun titre authentique n'en marquent les origines. Que faut-il ddnc pour que le comte ait vérita-
i C^tutnire de Notre-Dame de Chartres^ Mcrlel et Lépinois, 1. 1, seconde partie, p. .'U.
« Ives de Chartres, lettres ( Mignc, t. iC2, p. 61 ) : îiullo modo invenire potui aliquem ante^ cetMfrum meorum canonice promolum^ hanc securitatem fecisxe antecessoribus vestris, niai in eivUoie. — Cette conflrmation est encore indiquée au Mans. Les év^^ques du x« siècle sont tenus de prêter serment de fidélité aux comtes, flous le conjecturons du passage des Gestes des évôciues du Hans et de l'acte de 971, déjà cités, où nous voyons l'évêque avoir pour seigneur le comte de la ville.
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blement le droit d'élection? U fâut encore qu'il soit maître de Tèglise épiscopale, qu'il y substitue son pouvoir à celui du roi. Ce n'esl pas comme seigneur de la ville que le comte a Téleclion de Tévôqae, c'est comme seigneur de Févéché.
Nous sommes ainsi amenés â clierchor d'autres causes à la genèse du droit seigneurial que des concessions ou la souveraineté politique; ces causes peuvent se formuler ainsi :
l*» Le droit d'élection du seigneur vient d'abord du rûle qu'il joue i la fin du ix« siècle comme représentant du roi,
iP Le droit d -élection du sefgncur est la conséquence du pouToir (potêstas) qu'il prend sur Tévéclié.
Examinons et analysons cos deux sortes de causes.
La première nous aidera à comprendre un fait înlérassaDt; c'est que le pouvoir électoral du seigneur s'est calqué sur celui du roi* Autorisation, présidence souvent de rassemblée électorale, confirmation de l'élu avant le sacre, parfois aussi nomination directe. nous retrouverons dans les évécbés seigneuriaux une procédure analogue à celle que suit le roi dans les élections qui se font sur Bon domaine.
Dès le !x* siècle, le comte, au nom de son maître, commence â intervenir; nous en avons la preuve dans plusieurs docuraenls. Voici d'abord un passage curieux de Loup de Ferrière sur Téleclion d'Adon de Vienne*. Le comte Gérard s'y était opposé, sous le prétexte que le candidat n'était pas éliglble. < Il avait fui, disail-il, de son monastère, i Loup dut écrire au comte pour justifier son ami, il ne discule pas le droit qu'a le fonctionnaire royal de surveiller l'élection, d examinât la valeur de Télu, il en conteste l'application. Ce passage nous permet déji de supposer que le comte faisait plus que d'assister à l'assemblée électorale. Comme représentant du roi, il avait un pouvoir de contrôle qui allait parfois jusqu'à exclure tel ou tel candidat. Aussi, est-il antené A jouer un rôle Important, qui est d'autant plus grand que l'influence personnelle est plus forte, qu'il est dû aussi aux attributions légales, aux pouvoirs mêmes que le roi a conférés. En 877, toui un passage du capitulaire de Kiersy est relatif à cette inlervention-. f Si, répondent les graûds au roi, avant que Dieu ne vous fasse la » grâce de revenir, un archevêque vient à mourir, que l'évoque du
I Migne, 1. 119, p. î»3.
< Pertz, Legest, 1. 1, p. S38: Vicinvs eptscdpni ipsius dioeceseos aim comiu ipsâm seém prtm' dcai.., archiepUcopus ipsi scdi vmlalorcm secnnium sacras canones deputet fart UHa cum camite.:.
» diocèse voisin s'entende avec le comte pour veiller à Tadministration
> de Parchevéché jusqu'à ce que la nouvelle de la mort vous soit » parvenue. Si un évoque vient à mourir, que l'archevêque délègue • un visiteur, suivant les canons, au siège vacant, visiteur qui » sera chargé de veiller, avec le comte, à lïntégrité du domaine
> épiscopal. >
Ce que demandent les grands, Charles l'accepte, car ce n'est pas une nouveauté. La déclaration du capitulaire de Kiersy ne fait que reconnaître Un pouvoir de fait depuis longtemps déjà attribué au comte, celui de préparer, de surveiller l'élection et d'être, avec le visiteur, l'intermédiaire naturel entre les électeurs et la royauté.
Qu'on s'imagine maintenant une autorité royale affaiblie, le roi impuissant à nommer ou à confirmer les évéques. Le Comte, souverain local, seul pouvoir présent et agissant dans la cité, continue à contrôler le choix des électeurs, à intervenir dans l'assemblée électorale. Son rôle s'y est d'autant plus étendu qu'en fait, par les abbayes qu'il possède, par les domaines qu'il tient, il est le personnage le plus riche, le plus influent, le plus indépendant de la ville. Seulement, ôe n'est plus au nom du roi qu'il agit, c'est en son nom; il exerce les droits d'élection du prince, mais à son profit. 11 ne nomme pas encore l'évoque, maïs il préside l'assemblée qui le nomme; il autorise le sacre, il y assiste même. Peu à peu, par une transition insensible^ il prend la place du roi .
L^influence personnelle du comte dans les élections, d'abord comme agent du roi, puis, à la fin du ix^ siècle, comme seigneur, est une des causes qui ont amené la transformation que nous avons signalée. Mais cette révolution n'est elle-même que la conséquence d'un fait plus général. Ce fait, c'est que Vévéché passe sous le pouvoir du comte : il devient seigneurial. Le roi perd sur lui sa potestas, par là même, son droit d'élection : le comte hérite de l'un en héritant de l'autre. Là est la véritable genèse du pouvoir des seigneurs. Le comte a Anposé à Tëvêque sa souveraineté : il est devenu maître de l'élection, parce qu^il est devenu maître de l'évêché.
Comment cette transformation s'est-elle faîte? Fut-elle violente? Put-elle pacifique? Il semble bien qu'elle a eu plusieurs causes et que nous ne devons pas partout lui assigner la même origine.
S'est-elle faite d'abord avec la reconnaissance du roi? Le seigneur doit-il l'évêché à un don royal?
Voici en 0Î8 un premier exemple de concession qui nous est rap-
porté par Flodoard. A la mort de Séuif et après réleclion d'Hugues de Vermandois, faite sous la pression du comte Héribert, tlesdélé- » gués de Téglise de Reims se rendent près du roi pour obtenir son » assentiment. Le roi Raoul ayant appris cette élection, sur le conseil
• des évoques... confia Tévôché à Héribert pour qu'il l'administrât et » le gouvernât en toute équité. »
f Héribert s'étant donc emparé du gouvernement de Tévôché de » Reims, ajoute Flodoard, me priva, ainsi que beaucoup d'autres clercs » et laïques, des bénéfices ecclésiastiques que nous possédions et les » donna, au gré de son caprice, à qui li lui plut; » — et plus loin —
• Odalric est reçu dans Tévôché de Reims par le comte Héribert, qui » lui confie le ministère épiscopal comme coadjuleur de son fils Hugues, » alors enfant*.!
Le récit de Flodoard est complété par le discours de Tarchevôque Artaud au synode d'Ingelheim. Ce texte est fort semblable à celui de Flodoard, et il est probable que ce dernier Ta eu sous les yeu\ avant la rédaction de son vingtième chapitre*. Mais ce libellus nous apporte un renseignement important que Flodoard ne nous donne pas : c'est qu'Héribert n'avait reçu l'administration de l'évôché que jusqu'au jour où le comte présenterait au roi un clerc qui put être valablement consacré pour remplir les fonctions épiscopales.
Le roi a-t-il cédé à Héribert sa potestas ? Richer semble le dire quand il déclare qu'Héribert alla demander au roi de lui c donner l'évéché de Reims» 3. Mais ce témoignage postérieur n'est pas d'accord avec ceux d'Artaud et de Flodoard. Remarquons le terme commitiere, dont ils se servent. Flodoard le répète dans ses Annales*. Un tel mol ne désigne jamais une tradition de propriété. Nous voyons d'ailleurs par le discours d'Artaud que la concession est temporaire, puisqu'elle doit expirer après le sacre de l'archevêque. Elle ne confère que le droit d'administrer le domaine (gubernare), probablement aussi d'^en toucher J^ revenus. Le roi, gardien de l'église pendant la vacance, cède sa protection et sa juridiction au comte. Hais il prend soin, dans l'acte même de la cession, d'en marquer les limites et de stipuler un certain nombre de garanties. Le comte ne peut ni révoquer les bénéfices ecclésiastiques, ni troubler, dans leur jouissance, les détenteurs
i Flodoard, IV, 20-22, p. 295-296.
t Id., tbid., 35, p. 305 Ipsum episcopium aequo jure gtibernarctf douée talent clericttm eidem fegi praesentarel qut ad episcopale ministerium exsequendum rite ordiuari valeret. 3 Uicher, l, 35.
♦ l-lodoard, Annales, 02.-»: Epixcopahm liemrnsts Ileribcrtocomiti co»imi*sus est.
du domaine épiscopal. Il ne peut même pas faire sacrer un évoque sans la volonté du roi. Suivant Tusage, le nouvel archevêque devra être, avant le sacre, conduit au Palais.
Nous avons ainsi le sens de la concession faite par Raoul. Est-ce le don de l'élection? Nullement: le roi réserve tous ses droits. De la fwtestas sur Tévéché? Pas davantage. Il n'y a pas autre chose dans cet acte qu'une « commende» donnant à un laïque Tadministration du temporel, tradition analogue à celle que fit Charles le Gros, en 882, à Metz, et qu'Héribert devait essayer, d'ailleurs, de transformer en un véritable don de propriété. L'acte de 925 ne dépouille donc pas la royauté de sa potestas sur l'église de Reims. Voyons si nous trouvons d'autres exemples de concessions.
Dans deux provinces seulement nous pouvons supposer le seigneur devenu maître de l'évéché par suite d'un abandon volontaire du roi, la Normandie et le comté du Maine.
Nous n'avons pas, il est vrai, pour la Normandie, de document qui nous apprenne l'existence d'une convention. Mais on peut admettre que le pouvoir du comte sur les évéchés découla naturellement de la cession qui lui fut faite par le traité de Saint-Clair sur Epte (911) et les traités postérieurs de 924 et de 933.
La suzeraineté que le roi se réserva sur la Normandie ne fut jamais que nominale. L'un des textes les plus anciens qui nous renseignent sur l'occupation de la Normandie, appelle regnum le territoire cédé à RoUon et à ses pirates ^ Dés le milieu du x"^ siècle, les comtes normands fondent des abbayes, dotent et restaurent les évéchés; plus tard, ils se prétendront sous la protection spéciale du pape et ne pourront être excommuniés par les évêques^. Leur situation est, de fait, celle d'un souverain ; la royauté carolingienne n'a gardé aucun droit sur leur terre.
L'autorité que les comtes ont prise en Normandie sur les évéchés et leur droit d'élection semblent donc bien ne s'être établis que comme conséquences de la conquête. Le roi a-t-il abandonné formellement son pouvoir religieux; cet abandon a-t-il été tacitement compris dans le traité? Nous l'ignorons. La seule conclusion certaine à laquelle nous sommes arrivés, c'est que le droit d'élection des comtes normands est fort ancien, qu'on peut croire, par là même, qu'il se rattache à leur établissement dans la première moitié du x® siècle.
'-.Js
1 Bouquet, t. IX, p. 3: Regno... opUme disposUo — Richardwi puer,., in regno successU atque... regnntu peternum.,, poUuler retinuit.
< Fausse bulle de Benoît VIIl. Pflugk-IIarttUDg : Acta pontiftcum RomoHorHin ineiita^ 1. 1, 10.
En dehors de la Normandie, nous ne voyons qu'un évéché où le roi cède, par acte authentique, sa puissance à un seigneur. C'est Tévéché du Mans. Nous avons, malheureusement, perdu le diplôme d'Henri I", mais il nous est indiqué par un passage curieux des Gestes des évôq^e$^ c L'évêque (Gervais), nous dit ce texte, voyant qu'il ne pouvait dëfen- » dre son ëvéché ni par le roi, ni par lui-môme contre Herbert, » demanda au roi Henri, plût à Dieu qu'il ne l'eût pas fait! de céder » l'évôché au comte d'Anjou, Geoffroi, mais seulement pendant sa vie, » afin que ce seigneur le défendit contre le comte du Haine, ajoutant » qu'à sa mort, l'évôché devait revenir dans la main du roi. »
Ainsi, voici un acte formel par lequel l'évôché passe du pouvoir du roi à celui d'un seigneur. Mais la concession n'a encore qu'un caractère temporaire. Elle entraine, il est vrai, pour le comte d'Angers, le droit d'élection, et il en usera. Mais la couronne se réserve celai de reprendre l'évôché à la mort du comte. Cette dernière clause ne fui pas observée. Geoffroi chassa Gervais, fil élire à sa place l'abbé de Saint- Serge d'Angers, Wulgrin, et resta maître de l'évôché. Ici, le poavoir du comte s'appuie sur un titre, une concession royale; mais d'une concession temporaire il a fait un droit irrévocable. La potestoê n'est donc pas réellement transférée aux comtes d'Angers par une faveur du roi, elle se perpétue entre leura mains par une véritable usurpation.
En dehors de ces faits, nous n'avons pas d'autres exemples de concessions royales. Encore, sur deux traditions que nous avons examinées, l'une, celle de Raoul à Reims, n'est- elle qu'une cession temporaire en usufruit des biens de l'évôché; l'autre, celle d'Henri !•' au Mans, est bien le don de la potestas sur l'évôché avec le droit d'élection qui en découle, mais pour un temps déterminé, la vie du donataire. En Normandie seulement, nous pouvons admettre que le pouvoir du comte s'est établi sur l'évôché par une convention, quoique nous n'ayons aucun document précis qui nous permette de vérifier cette hypothèse.
Il est aisé de conclure que ce n'est pas dans une concession royale que doit être en général cherchée l'origine de la potestas des seigneurs sur les évôchés. De tels actes ont toujours eu un caractère excep-
i Gesta epiicoporum Cenomannenitium {Vetera Anaïecta, p. 3(B) : Videnit vero prafsvlsuum epistopatum necper regetn née perseipsum a Boccone potte defenii^pelivU quiidtm a rrgê Henrieo.,. scUicet ut daret episcopatum Gaufredo Andegavorum comiti, solummodo dum vtrerd... ilh rtitm mortuo, in regiam nuinum rediret^ quod factum venum ut in mtlum.
lionnel. A Tinverse de ce qui se passa pour les abbayes, nous voyons, au contraire, que la royauté songea toujours à garder les évéchés dans sa puissance. Charles le Chauve, qui donne à Paswithen le comté de Coulances avec les villae, les fiscs, les abbayes royales, se réserve Tévéché^ Sous Louis le Bègue, les comtés comme les monastères ou les autres biens royaux sont mis au pillage. Nulle part il n'est fait mention d'un évéché donné par le roi s. Dans Taffaire de Liège, nous avons vu Charles le Simple maintenir formellement, au contraire, les droits de la royauté sur les églises épiscopales. Hugues le Grand, qui a reçu tant de bénéfices, n'a pas reçu une seule église dans toute retendue de son duché; le roi les a gardées dans son domaine 3. Nous savons fort bien comment les monastères passèrent entre les mains des seigneurs, nous avons conservé des chartes de donation. Nous n'avons aucun acte pareil pour les évéchés quand l'importance du bienfait obtenu eût dû en faire garder le souvenir. Au xi* ou au xir siècle, il est vrai, quand le droit des seigneurs fut bien établi, ils cherchèrent à en rattacher l'origine à un don royal. C'est ainsi que les comtes d'Angers font remonter à une prétendue concession de Lothaire leur pouvoir sur les évéchés d'Angers et du Mans*. De telles assertions n'appartiennent qu'à la légende; elles sont nées dans un temps où il fallait songer à défendre, contre la royauté affermie, des droits qu'elle n'avait point cédés et qu'elle songeait à reprendre.
Nous devons examiner, maintenant, si le pouvoir du comte sur Tévéché résulte d'un acte authentique reconnu par l'Église, par exem« pie, d'un droit de patronage. Est-ce comme patron de l'évéché que le comte fut entraîné à établir sa juridiction sur l'église épiscopale, par là même, le droit d'élection qui en dépend?
Nous connaissons quelques-uns de ces sièges épiscopaux qui doivent leur origine à une fondation seigneuriale. Un premier exemple de ce fait nous est donné en Bretagne. Nous avons vu Noménoé établir, en 848, des évéques à Saint-Brieue et à Tréguier. Ici, l'évéché n'est qu'un ancien monastère transformé. Le duc peut donc choisir les évéques à
*■ Annales BertiniMi, 867, p. 167 : Comitaium Conitantinum cum omnihut fUeiê et tUlU regiit et ahbatiis... excepta episcopëtu, éonat.
« Id,, p. fSS.
s Gesltt eoMuîum Àndegareneium, p. 64 : ïtte ittque irâctiu euM ei datut eseet ad integrum, enm ei9Uatikti$ et comitatihm et ëhbatiie catlellitque, praeter epiteapeUna tolôs qui (m reçtadominicatura retenti *unt.
« id., p. 76. Geoffroi aurait reçQ de Robert quidqitid rex Lothâriue in epiecopëUbus tuU Muerai, Andegarenfi scilicet et Cenomannensi,
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un double titre, d'abord comme patron -fondateur, puis comme ancien propriétaire de l'abbaye. Nous avons, dans la Marche d'Espagne, d'autres exemples de fondations. Le comte Wifred de Barcelone rétablit l'évôché de Vich. Il ne lui donna pas d'abord d'évôques particuliers et mit Févéché sous la dépendance directe de l'archevêque de Narbonne ; mais à la mort de Sigebod, comme fondateur, it présenta et fit sacrer le premier évoque*. Le droit d'élection ne peut être contesté; il est, dans ce cas, l'application légitime des régies établies même par l'Église, et qui confèrent au fondateur d'une église le droit d'en désigner le titulaire. Nous avons dans la Marche d'autres érections. Vei-s la fin du ix^ siècle, le comte de Pailhas (le comté était situé dans le diocèse d'Urgel) cherche à créer un évêché dans son domaine. A quelle époque cet évôché fut-il établi? Nous l'ignorons. Il faut peut-être rattacher à l'affaire de Selva le démembrement du diocèse d'Ui^el*. Il est certain que cette création souleva une vive opposition. En 911, les^ évoques de la Narbonnaise se réunirent à Fontcouverte^. L'évéque de Pailhas, Aidulf, fut cité devant le concile, qui l'autorisa cependant à garder son litre jusqu'à sa mort. L'évôché survécut à l'évéque. Nous le retrouvons encore mentionné dans un acte de 945*. Peul-étre fut-il transféré à Rota en 957 par le comte de Pailhas, Raimond^. Les suffragants de Narbonne et l'archevêque Aimeri y consentirent, et le comte fit sacrer, par le métropolitain, un évoque qui, d'après Baluze, ne serait autre que son fils, Odissend. Or déjà, en 945, l'évéché de Pailhas est aux mains d'Aton, frère du comte Isarn. L'église épiscopale est bien ici un domaine, un bien de famille, dont le seigneur dispose en faveur de ses enfants.
Il en fut de même du siège de Besalu. Le comte Bernard et ses deux fils, Guillaume et Guifred, profitèrent de l'élection de leur neveu au siège de Narbonne pour avoir leur diocèse. Ils se rendirent à Rome el obtinrent de Benoit VIII une bulle (26 janvier 1017) qui accorda au comte de Besalu la permission d'ériger un évôché et lai reconnut le droit d'en désigner le titulaire^. Bernard choisit Guifred, abbé de Saint- Jean de Badesa, que le pape consacra, à la seule condition, pourtant,
i Harctt Hispanica, p. 370.
* Histoire du Languedoc, t. HI, p. 79. 9 Id., t. II, p. 140.
* Histoire du Languedoc, l. III, p. 150; t. V, n»' 75 et 193.
s Cf. Uarca Hispanica, p. 875, 876. Coustructiou d'une église à Rota par le comte Raimond : Vt sil sedes episcopalit.
> Migne, 1. 139, p. 1604-1605 : Episcopatum fteri»., decrevimuê.., tegue Guifredum epitcopam iu eadem corum petitione consecrarimus
que le nouvel évêque fût bien titularisé. Guîfred s'établit au monaslère de Saint-Sauveur de Besalu, qui devint le siège du diocèse.
Ce droit d'élection exercé par les comtes dans les églises épiscopales a son origine dans le patronage que leur donne la fondation. Ici, rien que de très régulier et de très canonique. Mais ces exemples sont rares et ne peuvent nous expliquer la formation du droit seigneurial que dans un très petit nombre d'évôchés. Dans la plupart, le comte a été précédé par le roi. Ce n'est donc pas comme patron ou fondateur quïi exerce son pouvoir. Sïl n'a aucun titre, ni du roi, ni de l'Église, il a dû se substituer illégalement au prince. Cette transformation s'est faite par des causes diverses que nous devons analyser.
De ces causes, la première qui se présente à l'esprit est, assurément, l'usurpation violente. Le comte s'est emparé de l'évéché : il a l'élection parce qu'il s'est trouvé assez fort pour la prendre. Ainsi, la conquête serait une des origines du droit seigneurial. Examinons les faits qui peuvent établir cette opinion.
Un certain nombre de documents nous montrent, au x® siècle, un comte ou un seigneur cherchant à se rendre maître d'un évéché. Ce n'est point là une nouveauté. Sous Charles le Chauve, sous Eudes, les comtes de Clermont, d^Autun ont déjà essayé de s'emparer du siège épiscopal. C'est aussi une conquête violente qui donne à Noménoé, en 848, les évêchés bretons. Voici maintenant une tentative faite à Nantes à la fin du ix« siècle. Le comté Lambert, nous dit la chronique de Saint-Brieuc, voulut établir sa demeure sur le point culminant de 1 la ville et de ce château dominer l'évéque et tous les citoyens, et » gouverner la cité à leur préjudice » *. Ce que nous savons des villes du moyen âge, de leur topographie militaire, de leur organisation, donne à ce récit une très grande vraisemblance. Il suffit que le comte ait entre ses mains les portes de la ville, que son château domine celui de Tèvéque pour qu'il soit le plus fort. Ce dernier est obligé de se soumettre, parce qu'il ne peut se défendre contre le donjon ou la forteresse érigée contre lui.
Un peu plus tard, nous assistons, dans d'autres régions, à des tentatives analogues. C'est d'abord au Mans, où les Gestes des évéques nous racontent en détail les luttes qu'ils eurent à subir. Au commencement du X® siècle, un seigneur, Roger, envahit les domaines de l'évéché, s'empare de la ville, de l'église épiscopale, c chassant, raconte
* D. Morice, 1. 1, p. 21.
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i l'évéque, les gardiens mêmes de Féglise, il y plaça des hommes à lui, 1 s'attribaant et attribuant aux siens, par une usurpation sacrilège, la i propriété des choses saintes, i Cette première tentative fut réprimée par Robert, qui reprit la ville et la donna à Gauzlin. Mais, après le départ du duc, les partisans de Roger se réunirent de nouveau, chassèrent les amis du comte et de Tévéque, s'emparèrent des bâtiments de Téglise épiscopale, des maisons des vassaux et des clercs de révéque, fermèrent la porte et les entrées de la ville et rappelèrent Roger. Ce dernier expulsa Tévéque de son siège et partagea entre ses hommes une partie des biens de révéché. Il est vrai que rintervention ' du roi et des évéques Tempécha d'en rester le mailre. Il dut faire amende honorable, et Gunher rentra dans, la ville. La lutte devait reprendre; mais, cette fois, il fut assez fort pour se maintenir^
Un autre de ces seigneurs, le comte Hugues, jette Tévéque Segen* fried hors de la ville épiscopale >• L'évéque se réfugie près du comte de Vendôme. Le successeur d'Hugues, Herbert Éveille-Chien, chasse également Avesgaud, qui n'est rétabli qu'avec l'appui de Fulbert de Chartres 3. C'est précisément pour défendre son évéché contre le comte Herbert Ba^on, que Gervais demande au roi d'en céder la propriété au comte d'Angers.
Ainsi, pendant tout le x« siècle et une partie du xi*, les comtes du Mans essaient de s'emparer de l'évéché. Il n'est pas douteux que s'ils y avaient réussi, l'élection de l'évéque, devenu leur sujet, fût entrée dans leur domaine. Ici, comme à Clermont en 862, la tentative échoua grâce à l'intervention de la royauté et de l'épiscopat. Mais il n'est pas sûr qu'ailleurs ce droit d'élection du seigneur ne se soit pas formé d'une manière analogue par la prise de possession brutale, violente de l'évéché. Peut-être est-ce à la tentative faite par le duc Richard à Autun, en 894, qu'il faut attribuer l'origine du droit d'élection du duc dans ce dernier évéché. Nous avons vu, en effet, que son évôqae, Walo, réussit à se maintenir. La restitution de l'église de Poitiers faite à Frotaire par Guillaume, en 932, semble indif^uer aussi que son père, le comte Ébles, s'en était emparé par violence. 6arda4-il, même après la restitution, un droit d'élection? Nous l'ignorons. A
1 Getta episcoporum Cenomannensium {Vêlera Atuilecta, p. 301, 302). Roger...: Cuttoitê etiam ipsius ecctetiae meae abjiciens et suos homines ad custodiendum ponens et ad suum suommqne dominium, iptê sanciorum sûcn uturpaus. — Jterum invaterunt et omnia illorum tuae ditioni moncipantee.
t Id., ibid., p. 303.
Irf., ibid.^ p. 3ai,
Maguelone, an commencement du x® siècle, après la destraction du siège, Tévôché tomba entre les mains du comte, qui s'empara de la terre et s'attribua le droit de conférer la dignité. Il semble bien encore que, dans ce comté, une conquête violente ait été l'origine du droit seigneurial. Il faillit en être de môme à Reims, où nous voyons Héribert traiter l'évéché en pays conquis, enlever aux clercs leurs bénéfices, dépouiller les uns, enrichir les autres, «et ainsi pendant six ans et plus, faisant entrer l'évéché dans son domaine, en disposant à son gré et s'asseyant dans le siège épiscopal, lui et sa femme ^» Il fallut que le roi s'emparât de la ville (931), en chassât Héribert et fit élire Artaud, pour rétablir son autorité sur l'archevêché.
Ces faits, qui nous sont sufiisamment connus, prouvent que, dans quelques diocèses, la violence et la conquête onf été le seul titre du seigneur. Ce dernier, chef politique, n'avait, en recevant le comté, reçu aucun pouvoir sur l'évéché. L'évêque ne dépend pas de lui, pas plus qu'il ne dépend de l'évêque : tous deux relèvent du roi. Mais, peu à peu, le prince a cessé de défendre son évêque. Enfermé dans la ville du comte, ce dernier s'est trouvé bientôt son prisonnier. Le comte a fini par s'emparer de son église et par s'attribuer, pendant la vacance du siège, le droit d'élection.
Dans un grand nombre d'évôchés cependant cette juridiction du seigneur a dû s'établir sans violences, sans conquête brutale. La transformation a été pacifique et lente, et on peut l'expliquer par les rapports qui tendent à s'établir entre PÉglise et les comtes, chefe d'États féodaux, au commencement du x® siècle.
Par son alliance étroite avec le pouvoir politique, l'Église avait surtout cherché à se donner un protecteur. Ce qu'elle conclut avec le roi, c'est un contrat où elle apporte au fonds commun l'appui de ses croyances, une théorie toute morale de l'obéissance et du pouvoir, la légitimité que donne le sacre, symbole de la reconnaissance de Dieu même, où elle réclame en échange une garantie efficace pour ses lois, ses biens, sa liberté. Dans l'association primitive, le protecteur n'a que des devoirs, non des droits, envers son protégé. Son pouvoir est une force mise au service de l'Église, non au-dessus d'elle. Ce devoir, nous avons vu comment le roi l'avait compris, combien il avait abaissé les limites qui séparaient la protection de la juridiction, le mundebur-
i Flodoard, IV, 35, p. 30a. Discours d'Artaud. ^ Sicque per annos itXy et eo amplius idem episcapiuM suo dominio vindicavit, pro libilu proprio illud traclans et in sede praesulis residenSj iam ipse quam conjux «««.
dium de la potesias. Hais TÉglise s'était pliée aux conditions nouvelles du pacte social. Somme toute, elle y trouvait son compte, comme la royauté le sien. Les dotations en biens-fonds, les concessions de droits fiscaux, judiciaires, d'immunités, la contrainte légale mise au service de ses décisions, avaient été sa part dans les bénéfices. Or, au x* siècle, précisément, un des associés est impuissant et fait banqueroute à ses promesses. Sa protection est devenue ce qu'est devenue son aulorilê. En théorie, elle s'étend à tous les évéchés; en fait, elle se limite à quelques-uns. Le roi a beau dire dans ses diplômes que toutes les églises sont placées sous sa garde. Il n'en est rien. Dans les contrées reculées, partout où son action s'aiTéte, son appui est illusoire. Malgré ses efforts et son incroyable activité, il ne peut maintenir l'unité de gouvernement sur toutes les parties du corps social, qui se désagrègent, se séparent, s'isolent, incapable qu'il est de leur donner ce qu'elles demandent : la paix et la sécurité.
C'est d'abord l'ennemi du dehors qu'il ne peut repousser ou maintenir : Northmans, Sarrasins, Hongrois, pirates du Nord ou de l'Afrique, barbares des steppes; la vague montante déborde. Le royaume, jadis pacifié, est comme un immense domaine ouvert à tous les nouf eaux venus. Pendant qu'il lutte sur un point, l'assaut est partout donné, et, dans le désordre général, la résistance s'organise, les groupes se forment, les chefs se révèlent, et l'on combat autour des plus heureux et des plus habiles. Ici, les chefs sont trouvés. Ce sont les agents mêmes du roi : ducs, marquis, comtes, qui peuvent arrêter la bande et sauver le pays. Sur leurs domaines» les villes se fortifienl, les châteaux s'élèvent contre les barbares, qui pillent, brûlent, égorgent. En 845, ce sont le comte de Poitiers et le duc de Gascogne qui arrêtent les Normands. Robert le Fort se fait tuer à Brissarthe en 86(j. Eudes sauve Paris en 886. En 9H, c'est le duc de Bourgogne, Richard, qui délivre Chartres.
La société religieuse n'a d'appui efficace que dans le secours du comte ou du duc qui gouverne le pays. C'est près de lui que se réfugient les moines et les clercs; c'est dans l'officier royal que l'Église s'habitue à voir le protecteur permanent qu'elle ne trouve plus dans le roi*.
Ce n'est pas tout. Aux ravages des invasions se joignent les déscr-
t Ce droit de protection est clairement indiqué dans un passage d'Orderic Vital (X, 7) qui fait direàHelias, comte du Mans: IpsefDeuê) miht Cenomannorum praeposituram dignêtus est co»mendare guam... non debeo... relinquere, ne popnlus Dei praedonibus iradatur.
dres de l'anarchie. En Tabsence de toute autorité centrale fortement constituée, universellement obéie, la terre du roi, de l'église surtout, est peu à peu la proie d'un pillage universel. L'usurpation devient une règle, la violence un titre de possession. Du château fort qu'il s'est construit pour défendre le pays, le seigneur, l'invasion passée, rançonne et opprime. Dès le ix® siècle, les comtes même donnent le signal. Le comte d'Aulun*, Aldric, pille les biens de cette église, le comte de Bourges, Bernard, en 878, ceux de l'archevêché 2. Les domaines de Reims sont envahis à plusieurs reprises : en Aquitaine, par les comtes de Clermont et de Toulouse; en Lorraine, par Zwentibold; dans les Vosges, par le comte Garnier^. Plus tard, les archevêques, comme Séulf et Artaud, seront obligés de lever des troupes, de faire la guerre pour les reprendre*. Narbonne, EIne, à la fin du ix« siècle, sont presque ruinées^; deMaguelone, il ne reste rien^. Venu de haut, l'exemple est suivi partout. Petits seigneurs, vassaux de l'église s'étendent à ses dépens et transforment leurs bénéfices en propriétés héréditaires. Les conciles ne cessent de se plaindre, de légiférer; mais les convoitises sont plus fortes que les canons.
Tant que le roi, il est vrai, a pu agir, l'église a forcé le seigneur à rendre gorge. Voyez dans les chartes de Louis le Pieux, de Charles le Chauve, de Louis II, de Carloman, le nombre de restitutions faites ou confirmées. Mais il arrive un moment où le défenseur peut à peine se défendre: sa justice est trop lente, son pouvoir trop incertain. L'église doit alors transiger. Elle n'a contre le comte d'autre appui que lui-même; ne pouvant trouver en lui un allié fidèle, elle s'en fait un protecteur"^. Assurément, le protecteur est incommode ; il prend plus quïl ne donne, comme ce comte de Flandre, Arnulf, abbé de Saint-Bertin, qui pille son abbaye. Mais s'il est intelligent, il finit par comprendre qu'il a tout intérêt à tailler en règle, â ne pas saigner trop vile et à ménager les forces du protégé. Il arriva ainsi que l'église s'habitua peu à peu à s'adresser au seigneur, à se faire défendre par
1 BouqueUt. VIII, p.39:.
« Jcaa VIII, lettres {Migne, t. 126, p. 800) : Bernarium... .socrarum rerum ecclesiasticarum prrrasoiem.
» Flodoanl, I, 20; IV, 4, p. 74, 272.
* Flodoanl, IV, 18, 19, ;^A Attualt's, 943, 94:>, etc.
* Bouquet, t. IX, p. 421 (diplOinc de Carloman); id., p. 482 (dipIOme de Charles le Simple).
> Serifs epiJtcoporum Magalonemium. Labbe, Xova Bibliothcca, t. I, p. 797 : Quia possessiones et jitra episcopatia erant per nobUes H subditos occupata,
7 Hincmar confie déjà la défense des biens do son église aux comtes de Clermont et de Vienne- — Flodoard, III, 26, p. 239, 244.
lui. A rorigine, d'abord, tant qu'il resta Tagent du roi, ce fut sur Tordre du roi qu'il intervint; mais, peu à peu, il protégea pour son compte et en son nom'.
A la fin du i\* siècle, le comte commence à devenir le représentant, le défenseur de son église, même vis-à-vis du roi. C'est à lai que s'adresse l'évéque qui veut obtenir une faveur du prince. Déjà, dès 831, nous voyons Louis le Pieuic faire une restitution i l'église de Vienne, à la prière du comte Abbon^. Plus tard, ces interventions se muUipiient. Charles le Gros accorde Saint-Pierre d'Iseure à Tévôcbé de Nevers sur la demande du comte Guillaume 3. Eudes cède à Ecfrid de Poitiers le monastère de SaintHilairesur les instances de Robert et du comte Adémar; Charles le Simple confirme, en 900, à l'église d'Autan le castrum de la ville, grâce à l'intervention du comte Richard ^ et Hugues le Grand obtient de Louis IV, en 936, un diplôme en faveur de Tévéché*.
Il ne suffit pas au comte de réclamer des faveurs pour les églises de son domaine. Souvent lui-même les enrichit. Dans le Midi surtout, où elles aidaient eu à souffrir des invasions et des brigandages plus qu'ailleurs, il se montre libéral. Tantôt il donne pour la reconstruction de la cathédrale; tantôt, c'est pour l'entretien de Tévéque et de ses clercs. Nous avons un certain nombre de testaments des comtes de Rouergue ou de Toulouse. Une grande part de leurs donations est précisément réservée aux églises épiscopales de leurs États. Même après leur mort, ils aspirent au titre de bienfaiteurs. Et cette politique leur réussit. L'Église admire et s'incline. En 938, Léon Vil écrit à Hugues le Grand pour rendre hommage à sa religion et à sa piété. En Aquitaine, saint Louis a un prédécesseur et un modèle dans le dnc Guillaume le Grand dont Adhémar célèbre les mérites®. Là encore, le roi a perdu la plus belle de ses attributions, celle de la charité. C'est un droit que les comtes lui ont enlevé comme beaucoup d'autres, et qu'on ne perd jamais sans danger.
Ainsi, bien des causes amènent un très grand nombre d'évêchés à se placer sous la protection du seigneur. Nous ne pouvons établir avec
4 Cf. Ge.s(a episcoporum Cenomannensiutn. {Vetera AttaleclOy \}. 30\). —L'affaire de l'érôqne Giînher.
« Bouquet, t. VI, p. 570.
« /rf., t. IX, p. 340.
• /rf., ibid., p. 465, 480.
• /rf., ibid., p. 581.
• Adéoiar de Ghabannes, III, 41 : Pater moMchorum, aedi/lcator et amator eçclttianm et fntcipue amator sanclae Ecclesiae Romance,
précision la forme, Tépoque de cette transformation. Nous n'avons qu'un renseignement un peu complet qui est donné par une charte de Tévôché d'Autun, en 918. Nous voyons cette église placée alors sous la défense et la protection du duc Richarde Mais il est permis de supposer que ces faits ne sont pas isolés, et que, plus d'une fois, la protection du seigneur s'est formulée dans un acte authentique. Plus lard, au xuj siècle, lorsque le pouvoir seigneurial sur l'Église fut limité, le nombre de ces chartes de protection alla en effet en grandissant>. Le comte est-il devenu l'avoué, Vadvocaius de l'évéché? Nous rignorons. Aucun texte ne nous le dit 3. A-t-il substitué purement et 'simplement son mainbour au mainbour royal? Nous ne le savons pas davantage. Nous n'avons pas conservé de chartes d'immunités accordées par les* comtes et analogues à celles des rois. Hais il est intéressant de noter que les diplômes royaux, si fréquents au ix® siècle, ont disparu. Nous avons, pour cette époque, bien des chartes relatives aux évéchés; nous n'en avons qu'un très petit nombre renouvelant l'immunité, la protection royale. Encore ces chartes ne sont-elles accordées qu'aux églises restées sous la domination du roi.
A la fin du x® siècle, l'ancien contrat entre le pouvoir et l'église est rétabli. L'un des associés n'est plus le même; mais les éléments du contrat n'ont pas changé. C'est toujours, pour l'une des parties, le môme besoin de défense; chez l'autre, la même tendance à grandir, à s'accroître aux dépens du faible, par cette raison que tout pouvoir qui protège est un pouvoir qui asservit. Comme le roi, le seigneur tire parti de son droit: exactions sur la terre, juridiction sur les hommes, nomination du titulaire ecclésiastique; voilà bien les avantages qu'il finit par conquérir. Ce ne sont pas là, dira-l-on, les attributions d'un protecteur, mais d'un maitre; c'est que ce maître, le protecteur l'est devenu. Dans les documents de la fin du x» siècle, protection, juridiction, propriété, bien souvent sont synonymes. On dislingue à peine entre ces termes, tant la confusion est évidente.
Cette transformation, les contemporains l'ont signalée quelquefois pour les abbayes. Nous avons une charte d'un comte d'Anjou relative à l'abbaye de Vendôme. Le comte avoue que ses ancêtres ont, à tort, transformé leur protection en propriété. Ce qui s'est fait là s'est fait
1 Charmasse, Cartulaire de l'église d'Autun, p. 37.
s Bistoire du Languedoc, t. V, n* 55i, p. 1063.
3 Nouâ ne trouvons, il est vrai, aucune mention d'advccati des églises épiscopales. Ce silence des textes ne prouve pas que le comte ait réuni Tavoueric au comté, mais biei^ plutôt que dans un grand nombre d'évêchés les adrocati ont disparu. (Cf. procès de révoque de Girone en 1004.)
ailleurs. Moins heureux pour les évôchés, nous ne connaissons aucun texte qui nous décrive ce changement. Qu'il nous suffise, cependant, de nous rappeler la concession de Raoul à Héribert de Yermandois, en 925. Ce comte, qui reçoit la garde de Tévéché, commence par disposer des terres de Téglise, des bénéfices. Il finit enfin par s'asseoir sur le siège épiscopal. C'est une vraie prise de possession. L'exemple d'Héribert est un peu l'histoire du x« siècle, où, dans l'anarchie des institutions, Tégoïsme violent et brutal des intérêts, un seul principe domina tout, celui de la force, et où ceux-là devaient souffrir qui n'avaient d'autre protection qu'une loi morale qu'on ne respectait pas, qu'une sanction religieuse qu'on n'acceptait pas toujours.
Nous verrons ce que devait être ce pouvoir sur l'évéché, celle potestas, origine du droit d'élection du seigneur. Si, en terminant, nous comparons la formation de ce droit d'élection à celle du droi royal, nous pouvons constater des analogies, mais aussi des différences. Cette idée que le roi possède la nomination aux évéchës s'était établie, nous l'avons vu, lentement. Le premier élément de la conception monarchique est la souveraineté territoriale et politique. Le roi nomme parce que, comme chef de l'État, il est le plus fort, et'^ qu'aucun pouvoir ne s'exerce sans lui. Le caractère religieux de la royauté carolingienne, l'union de l'Église et de l'État avaient, un peu plus tard, légitimé le fait, consacré une théorie; enfin, la protection du roi, transformée elle-même en potestas, est encore une des origines de son droit d'élection. Cette dernière cause est la seule genèse du droit seigneurial. Ce n'est pas comme souverain politique que le comle nomme à l'évôché. Comté et évêché sont, en effet, deux organismes distinc;^, et la souveraineté du comte peut être moins territoriale que personnelle. Ce n'est pas comme chef de la société chrétienne; en théorie, celle prérogative est encore réservée à la royauté. Le seul titre à son droit d'élection est son pouvoir sur l'église épiscopale: il en désigne le titulaire parce qu'il la fait entrer dans son domaine. A tous les degrés, dans l'évéché, le monastère, la paroisse, le droit d'élection a la même origine. Il n'est que la conséquence de la prise de possession de Téglise par la féodalité laïque, transformation que toutes les forces sociales tendaient à produire et qui donna, à la (in du x« siècle, ses résultats.
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CHAPITRE VI
L' celectio».
Analysons maintenant le droit seignearial en Tisolant par abstraction, et cherchons à nous rendre compte des éléments qui le composent, des différents pouvoir qu'il confère au seigneur.
Au xi° siècle, ce droit s'est constitué. Il nous apparaît dans les évêchés seigneuriaux comme régulier, nonnal, bien établi. Les documents le désignent d'un mot : élection, electio^, qu'il s'agisse d'un évêché, d'une abbaye, d'une paroisse. Nous lisons par exemple que le seigneur donne, se réserve l'élection ou bien encore qu'il y renonce. Les contemporains attachaient donc à ce terme un sens précis. Ils appelaient ainsi le droit de nommer le titulaire d'une église. Dans révôché, ce droit appartient originairement au seigneur de l'évéché.
Si nous étudions les caractères juridiques de Velectio, nous voyons que le premier, le plus général de tous, c'est qu'elle est entrée dans le patrimoine du seigneur au même titre que les autres droits régaliens enlevés au roi ou reçus de lui : justice, tonlieu, redevances fiscales, souveraineté politique. Le seigneur est propriétaire de l'élection. C'est un bien dont il dispose, comme de tout ce qui est dans son domaine.
Il peut donc le transmettre comme une terre ou tout autre objet mobilier. Ainsi, le vicomte de Narbonne, Bérenger, qui partage avec le comte l'élection de l'archevêque, lègue, vers 1067, son droit à ses enfants Bernard et Raimond^. Velectio peut être constituée en dot^. Elle peut être aliénée enfin par le seigneur.
Ces aliénations ont elles-mêmes différentes formes. Tantôt Velectio est cédée avec Vepiscopatus par une donation ou une vente. Nous avons un exemple de ces contrats dans la vente du comté et de
^ Hiêiorië eptscoporum Atttissiodorensium (Migne, 1. 138, p. 260) : Vt.„ eUclio êcclesiae daretur,-^ Accord de l'évoque de Limoges Jordan et du duc d'Aquilaine Guillaume, propter... eleciionem episcopalus, isti sunt absides.
s Catel, Mémoire* de l'Histoire du Languedoc, p. 582.
* rfoQS n'avons pas d'exemple précis de co fait, mais on peut supposer que le soigneur qui cède révéché comprend Velectio et les autres droits utiles dans la constitution de dot.
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Tévôché de Carcassonne faite en 1067 au comte de Barcelone^ Tantôt, au contraire, le haut propriétaire de l'évôché concède Télection, mais retient le domaine. Cette concession peut être définitive. En 1050, le comte de Barcelone, avec l'aide du vicomte de Narbonne, enlève Tarragone aux Arabes et songe à rétablir Tarchevéché. 11 accorde au vicomte, pour prix de ses services, la moitié du comté et de l'élection de l'archevêque^; mais le vicomte n'a aucun droit réel sur Vepiscopatus. Ailleurs, la cession est temporaire. Nous avons vu un vicomte d'Auxerre, Ragenard, obtenir du duc Richard que Téleclion de cette église lui fût donnée. En vertu de cet accord, le vicomte nomme Tévéque, mais le duc n'aliène pas son droit, il en cède pour un temps l'exercice à un tiers. L'élection peut aussi être cédée en fief. Dans un accord conclu en 1132, Alphonse, comte de Toulouse, donne à Roger, vicomte d'Albl, l'élection des évéques de cette ville, mais à charge d'hommage. Il est possible qu'il y ait eu des transactions semblables dans d'autres évéchés^.
Ces premiers faits nous prouvent que l'élection est bien devenue dans les évéchés seigneuriaux l'objet d'une appropriation individuelle, puisqu'elle peut être vendue, léguée, donnée, constituée en gage ou en dot, aliénée en tout ou en partie. Par suite même de ces concessions ou de ces partages, l'élection se détache peu à peu du domimum. Elle peut être exercée par le haut -propriétaire ou par un autre seigneur que celui de l'évêché, par une ou plusieurs personnes. C'est l'histoire de tous les droits féodaux ou seigneuriaux qui s'émieltent à l'infini. Toutefois, ce droit de propriété n'a pas le même caractère dans toutes les régions de la France, et à l'aide de nos documents, nous pouvons marquer des différences assez grandes enU*e les évéchés du Nord et ceux du Midi.
Dans les États du comte de Toulouse, le marquisat de Gothie, h Marche d'Espagne, l'élection a, encore plus que dans le Nord, le caractère d'un bien privé. D'abord, ce droit semble exercé par tous les membres de la famille. A Cahors, en 090, l'élection de Gauzbert est signée du comte Guillaume et de sa mére^. Lorsqu'en 1016, le
1 Histoire du Languedoc^ t. V, p. 280 et suiv.
« id., l. ni, p. 312.
> Noas croyons par exemple qu*au Mans, à la fin du xi« sièelf, le duc de ItormiDdit, haal seigneur de Tévéché, avait cédé l'élection au comte de la ville ; en 1096, le eomle Hélias préteiui nommer l'évêque. Ce n'est point \h une usurpation des droits du duc, puisque Guillaaine k Roux soutient contre le clergé et les habitants GeofTroi, l'élu du comte. (Orderie ViUlt t- 1^* p. 41) : Heliaâ,.. cornes Goitfredutni.. deeonum,,, ad episcopatum eUgU,
♦ Spicilegium (d'Achen'), t. VIH, p. 154, 155.
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vicomte de Narbonne, Raimond Bérenger, est appelé à se prononcer sur Télection de Guifred de Cerdagne an siège archiépiscopal, nous voyons que son père et sa mère sont d'un avis différent du sien *. Pour obtenir leur assentiment, il les menace de mort. Nous ne savons pas, il est vrai, si la participation de chaque membre de la famille à réiection est un droit ou un fait; mais ce document nous prouve au moins que tous sont consultés. Leur assentiment est nécessaire de même que pour les ventes, les achats, en général, les contrats passés par le chef de la famille. C'est une application du principe féodal que chaque membre de la famille n'est obligé, par une convention, qu'autant qu'il s'oblige lui-même.
Quand l'élection se transmet dans une même famille, on lui applique les règles du partage successoral usitées dans le Midi. Nous avons constaté ce fait à Narbonne en 1067. Mais ce n'est pas le seul exemple que nous ayons. Nous pouvons supposer que c'est en vertu des mêmes règles de succession qu'à Lodève l'élection est partagée entre les deux vicomtes, Hildin et Eudes, au moment de Télévalion de saint Folcrand. A Albî, vers 1038, l'élection de l'évêque appartient à Bernard, vicomte d'Albi, et à Frotaire, évêque de Nîmes, son frère». Ces derniers sont les fils du vicomte Aton. Ils possèdent également l'élection. Leur consentement est nécessaire pour créer un évoque.
Voici maintenant une autre conséquence : c'est que les femmes sont appelées à l'élection.
Il n'est pas douteux qu'à Béziers et à Agde, notamment, la femme du vicomte Guillaume, Arsinde, et sa fille Garsinde, n'aient eu le droit de l'exercer, comme hauts-projriélaires, à la mort du vicomte, Tune de l'évêché d'Agde, l'autre de celui de Béziers. Nous avons vu à Cahors, en 990, l'élection dépendre du consentement de la comtesse de Toulouse*. A Vich, en 1013, la comtesse Ermessinde prend part à réiection de l'évêque Borrel. Dans le comté de Barcelone, les évêcbés de Girone, Barcelone et Vich sont sous sa domination, et en 1056, elle les cède à son petit- fils 3. La femme capable de posséder un évôché, de le vendre, de le léguer, peut donc posséder
t Buiotre du Languedoc, t. V, n* f&\ : De/uncto autm... archiepiseopo, Guiftedui Cerdaniemium ecmet Kâfbont adietu.., exquitwit utrotque parentes meo$ et meiptum de praefêlo arckiepincopatu ad Ofut filU ni.,, sed pater meus et mater mea non ei adquiehant.
« Histoire du Languedoc^ t. V, n* i^^'. ... de convenientia quae fecit Bemardus vieeeomes et froterius episcopus ad Bemardum Aimardum et Guilelmum ftlium ejus de episcopatu de Albi.
< Marca Hispanica, p. 995 : Résidente domno Raymundo comité in stde saneti Pétri apostotorunt principis Vico conjujfque ipsius Ertnisindis,
Téleclion. Telle est la conséquence du système. Un peu plus tard, un des membres du parti réformateur, Humbert, dans son ouvrage sur la simonie, s^attaquera très vivement à ce droit reconnu aux femmes de conférer l'investiture, de recevoir Thommage ou le serment des évéques. Dans le Midi, ces faits sont encore fréquents.
Nous trouvons donc dans ces évéchés, appliquées à Télection, les règles qui régissent la condition des biens, notamment le régime successoral. Il n'en est pas de même dans le Nord. Ni en Aquitaine, ni en Normandie, ni en Anjou, ni en Bretagne, le seigneur ne partage son droit. 11 l'exerce d'abord à l'exclusion des membres de sa famille. Nous avons un grand nombre de récits relatifs à l'intervention des ducs en Normandie. Nulle part, il n'est dit qu'ils associent à leur droit d'élection un de leurs parents. Guillaume notamment est représenté et se représente lui-même, dans Orderic Vital, comme seul responsable des choix qu'il fait pour l'épiscopat*. En Aquitaine, l'élection également ne dépend que du duc. Partout où nous le voyons intervenir, il en dispose. Dans ces pays, à la mort du seigneur, le droit n'est pas divisé; il passe intégralement à son successeur. C'est que les règles successorales n'admettent plus ici l'obligation du partage. Remarquons d'ailleurs que, même dans ces États, le seigneur peut toujours céder l'élection avec ou sans l'église, nous l'avons vu à Auxerre. En 1103, Robert de Normandie donne l'évôclié deSéezàRobertdeBellême^.La donation comprend sans doute l'élection, car elle est faite sans réserve. Mais ces concessions ont un caractère bien déterminé. La première est une mesure exceptionnelle, transitoire; dans l'autre, il s'agit d'une inféodation. L'élection n'en conserve pas moins le caractère d'un droit régalien, public. Comme la seigneurie, elle est indivisible. Par là, le pouvoir des comtes normands, de Bretagne, d'Anjou, de Poitiers sur les évéchés de leur domaine ressemble beaucoup à celui du roi. C'est à la fois comme hauts-propriétaires de Tévéché et souverains politiques de l'État qu'ils ont l'élection de l'évoque. Or, tandis que dans le Midi le premier de ces deux caractères domine, dans le Nord, le second surtout a prévalu.
Voici maintenant, entre les évéchés du Nord et un grand nombre d'évêchés du Midi, une autre différence. C'est que, dans le Midi, les vicomtes ont réussi presque partout à partager avec les comtes ou à leur enlever même l'élection de l'évêque, dans les villes où ils sont
i Orderic Vital. Vil, 15; t. HI, p. 240. « /</., \ï, 7;t. IV, p. 192.
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établis. Nous avons constaté ce fait pour les évéchés d'Âlbi, de Nimes, de Béziers, d'Âgde, de Lodève, de Narbonne, dès la fin du x^ ou dans la première moitié du th^ siècle. Dans la Gascogne, où le pouvoir vicomtal s^est fortement constitué dans la région méridionale du duché> les évéchés de Lescar, Bayonne, Oloron, Dax, Lectoure, avaient été détruits au x® siècle et absorbés dans Vepiscopatus Wasconiœ. Quand ces évéchés furent rétablis, le pouvoir pontifical était déjà assez fort pour affranchir TÉglise de toute domination seigneuriale. Les vicomtes ne purent réussir à s^emparer complètement de la nomination de ces évéques. Us n'en cherchèrent pas moins à maintenir Tévéché dans leur domaine et à en choisir le titulaire.
A quel titre le vicomte est-il intervenu dans Télection? Nous ne le savons pas d'une manière précise. Il semble, cependant, que nous devions chercher dans son pouvoir politique la genèse de son influence, puis de ses droits dans Télection. Maitre, le plus souvent, de la ville où Tévôque est installé, il a fini, plus encore que le haut seigneur qui ne réside pas, à lui imposer son pouvoir. Dans de grands territoires comme le comté de Toulouse, le duché de Gascogne, l'action du gouvernement central se fait inégalement sentir. Soit par convention, soit par violence ou lente usurpation, le vicomte enlève ainsi peu à peu à son seigneur ou une part à Félection, ou une partie de Tévéchë, ou Tévéché lui-même. Ainsi nous constatons, dès le milieu du x"* siècle, dans ces États féodaux, la même révolution que dans le royaume. Un changement analogue à celui qui donne mi marquis ou au duc Pévéché du roi, fait passer au vicomte révôché seigneurial du duc ou du marquis. Cette transformation se présente de bonne heure et peut-être pouvons-nous démêler plusieurs faits qui nous serviront à rexpliquer.
Prenons d'abord le siège de Narbonne. L'archevêché a-t-il pour seigneur le vicomte de Narbonne? Aucun texte ne nous l'indique. Nous voyons, par la plainte du vicomte Bérenger contre l'archevêque Guifred, que le vicomte se posait en tprotecteur» de l'église épiscopaleMl n'invoque aucun autre droit sur cette église. Peut-être même cette assertion n'est-elle qu'un moyen de procédure pour obtenir la déposition de son ennemi. Il ne faut pas voir davantage, dans les serments prêtés par l'archevêque, le signe d'un hommage féodal. Le vicomte étant seigneur de Narbonne, pouvait exiger du prélat des c sécu-
i ttisMfe du iMguedoc, t. V, n* 231.
id
rites 1 S ce qui se faisait dans certains évéchës. En revanche, nous savons qa^après une latte d'un demi«eiècle, le vicomte finit, en 1007, par faire hommage à Tarchevôqae^. Au xii^ siècle, un témoignage positif nous apprend que le comte de Narbonne est seul haut-eeigneHr de Tarchevéobé. G^est en vertu de ce titre qu'il prétend en lever ia revenus pendant la vacance <•
Or, i Narbonne, le vicomte a un droit d'élection. En réalité même, l'élection dépend de lui, et il semble bien que le comte se borne le plus souvent i confirmer, i ratifier son choix ^. L'élection lui a4-elle été cédée par une convention? S'en est-il emparé, comme il essaiera en 1119, de mettre la main sur l'archevêché? Nous l'ignorons. Nous savons seulement que Véleclion et la potestas sont séparées.
Voici d'autres évéchés où le vicomte tient Télection, intégrale oq non, d'une concession seigneuriale.
A Tarragone, nous avons vu que le vicomte de Narbonne avait reçu la moitié de l'élection. A Albi, l'évéché, qui appartient aux comtes de Toulouse, semble donné en fief au vicomte dés le x* siècle. Vers 1038, un acte nous le montre cédé par contrat à Guillaume. Les concédants sont le vicomte d'Albl et son frère. Ils donnent l'évéché avec ses dépendances suivant des conditions déterminées, et l'élu doit le tenir de leur main. Nous avons ici une véritable élection, où le comte, quoique haut«propriétaire, n'intervient pas. II semble que^ pour résoudre cette contradiction, on doive admettre qu'il ait cédé en flef l'évéché au vicomte d'Albi, par là même, qu'il se soit dessaisi de l'élection de l'évéque'. Toutefois, comme suzerain il est appelé à confirmer l'élection puisqu'il en partage les profits^'. Seulement, au lieu de la céder au clergé et au peuple» il la donne au vicomte de la ville avec Vepiscopatus. Ces rapports sont régularisés par le contrat de 1139.
Nous assistons enflui dans d'autres évéchés, à la disparition totale
i nitl9iH H Imtiuiêei, t. V, ii«SSI t S«cfMiMi« quêi miU «vmt i«Mct§ UêvU ■•■iini jwnhs
rst multa, MSf K«m non miki tenuiti
* Histoire iu Lnn§nodùCt U V, n« ITS : l^ideH» tro e§o Hnimunduiêd Culfttium êrckitfùeoptm tkni homo MH etn «4 nnmm mum.
> Histoire du Unfuedoc, t. v» n* 461. Le ricomte AimeH essaie pendant U racance de mettre la main sur rarchevêché: Lieet secnndum mêtam consnetudinem terrte êdeosnon ftrtinerei, *td ed wmitem^
* Le comte de Kouergue se borne lors de Télection de Cuifrod à toucbor une aomoM d'arseat pour reconnaître rarchevéque.
a Histoire du Languedoc, U V, n«* tM^ iiâ.
* Id,, ibid,: Infra duos menses ex quo benedUhi erit ad éptècûpkmi ÛÈiUHmt^ dtheî doure td Pontium comitem,i.
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da pouvoir comtal. Ici, le vicomte est devenu le maître de Tévéchô et ne partage aveè personne son droit d'élection. C'est un fait que nous avons constaté à Lodève, que nous pouvons signaler également i Béziers et à Àgde, où, dans aucun document, n'est mentionnée Tintervention du marquis de Gothie, qui avait réuni les comtés de ces villes. Dans ces évéchés, le vicomte a, dès le xi« siècle, le droit d'élection. En Gascogne, nous ne savons pas au juste quels droits furent reconnus aux vicomtes de Béarn, Rayonne, Aire, Dax,Oloron, Lectoure, après le rétablissement de ces évéchés particuliers. Eurent- ils Pélection proprement dite? Nous Tignorons. Nous savons seulement que quelques-uns d'entre eux ont si bien substitué leur pouvoir à celui du duc, qu'ils prennent le litre comtal dans les chartes. Le siège de Bayonne paraît relever du duc, mais il est presque certain qu'au xii« siècle les vicomtes de Béarn ont les évéchés de Lescar et d'Oloron dans leur domaine.
Ainsi, dans la Gothie, le comté de Toulouse, le droit d*éleetion d*UB f||?
certain nombre d'évôchés est acquis en partie ou intégralement par le vicomte soit qu'il le tienne à titre de fief, par convention, ou Fait usurpé en s'altribuant la potestas sur l'évôché. Dans le Nord, au contraire, nous n'avons aucun exemple semblable. Ni en Aquitaine, ni on Bourgogne, ni en Normandie, ni en Bretagne, les vicomtes ne partagent ou s'attribuent l'élection. La seule intervention qui nous soit mentionnée est celle du vicomte de Limoges. Ce dernier a une grande influence dans le choix de i'évéque. Il prend part à l'assemblée électorale, il y joue un rôle important*; aucun document ne le montre désignant ou confirmant un candidat. Ce rôle appartient toujours au duc d'Aquitaine. C'est à lui seul que l'on s'adresse pour obtenir l'élection ou pour la faire ratifier. Ailleurs, le duc ou le comte dispose seul de l'évéché. Ce fait tient évidemment à la formation politique du régime féodal. De bonne heure, dans le Nord, le pouvoir vicomtal disparut ou fut annihilé. Les grandes vicomtes n'apparaissent que dans le Midi. Dans les autres États féodaux, elles n'ont pu réussir à se constituer comme pouvoir indépendant, soit que l'ancien vicomte carolingien n^ait pu étendre son influence politique, soit que la formation de vicomtes rurales ait limité de bonne heure son action et Tait empêché de constituer un grand Ëlat.
i Élection dé Jordan de Limogés ; Àdfuit ihi Wido vicecomês (Ad^màr de ChabAilnes, lit, 81). -^ Klcctioii d'ictcrius (10î)2), signature du vicomte Adémar. — Élection de Humbaud, lettre deâ abbés et du vicomte à l'archevêque de Bourges (Chronicon VosieAse. Bouquet; t> XII; p. 426).
•••V^ai
Analysons maintenant les différents droits que Téleclion confère an seigneur. Nous pouvons constater entre les attributions du seigneur et celles du roi, une analogie étroite. Tantôt il nomme directement et se borne à faire reconnaître son choix par une assemblée populaire .(quelquefois il n'est même pas question de rassemblée), tantôt il autorise Télection; il cède, en quelque sorte, au clergé et au peuple l'exercice de son droit et se borne à confirmer l'élu. Choix direct, consultation du corps électoral^ c'est sous cette double forme que se manifeste à nous l'intervention seigneuriale. Gardons-nous, cependant d'établir ici des distinctions suivant les provinces. Ces deux formes se retrouvent partout* L'emploi de l'une ou de l'autre a beaucoup plus dépendu du caractère personnel du seigneur, de ses intérêts, que des institutions.
Quand un évoque venait à mourir, le chapitre de l'église vacante envoyait au seigneur une ambassade chargée de l'informer oDSciellement de la mort du prélat ^ Une fois averti, le comte pouvait retenir l'élection ou l'accorder. Dans tous les cas, la démarche faite à sa cour prouve bien qu'elle dépendait de lui.
. Les exemples d'élections directes sont nombreux au xi^ siècle. Noas les trouvons d'abord en Normandie. A Rouen, il semble bien que les archevêques Hugues, Robert, Manger sont nommés par le duc^. Nous le savons, pour le premier, par un témoignage positif. Robert est fils de Richard V"^; Manger, de Richard II, et ce dernier, encore en bas âge, obtient le siège de Rouen, non pas pour son mérite, mais à cause de sa naissance 3. Sous Guillaume le Conquérant, les détails abondent^. Orderic Vital nous le montre choisissant les évoques, entouré de son conseil de grands, laïques ou prélats^. cQuand un évêque venait à » mourir... le prince, préoccupé de sa succession, envoyait des délé- » gués à l'église vacante, faisait faire inventaire de tous les biens de V cette église, de 'peur que des profanes ne les pillassent sous prétexte » de les protéger. Ensuite il réunissait les évêques, les abbés et d'au-
i A Limoges, après le décès de Jordan, le clergé de Saint-Éticnne envoie ane délés(^tion de clercs et de grands pour prier le duc de lui donner ou de lui faire élire un successear {l(6â). — Atque clericorumt et optimûtum flurts, Guillelmum comitem adiimtu, L9hhc, t IJ^ p, i(X&- , s Cr. Acta archiepiicoporum Rothomagensium. {Veiera Anatecta, p. S24.)
S Id., ibid.
* Cf. Guillaume de Poitou : SublimavU idem princeps quamplures ecclesias, protide indinâU ordinatione praesulum atque ahbatum, sed praecipue Lexovienscm, Bêiocensem, Ahrinc^nse»... Quorum in electione pênes judicium ejus prohitas ipsorum valuit, non aUitudo nattlium proximonm ipsi. Bouquet, t. XI, p. 90.
» Orderic Vital, IV, 6, t. II, p. âOO.
L^«ELEGT10». 293^
» très sages conseillers et s'enquérait auprès d'eux de celui quMls » jugeaient le plus digne, le plus capable de gouverner une église de
> Dieu, par sa science des affaires temporelles ou spirituelles. Puis le A roi mettait à la tête de TéTéché ou de Tabbaye celui que rassemblée » de ces sages avait choisi pour les qualités de sa conduite et la sagesse
> de son esprit. » Ailleurs, Orderic Vital fait dire au duc mourant qu'il n'a jamais vendu les dignités ecclésiastiques, mais que, pour la nomination aux évéchés, il s'est toujours décidé pour le plus digne^. Il n'y a rien là, évidemment, qui indique une élection populaire. Le chef se considère comme responsable de l'élection, parce qu'il la fait lui-même. Il choisit, il est vrai, en conseil; mais le conseil n'est point la représentation de l'église vacante : il se compose d'évéques ou de grands, que le duc consulte toujours sur les affaires de son État.
Cette conduite est bien celle de Guillaume. En 1049, il donne l'évéché de Bayeux à son demi frère Eudes*. A Evreux, à la mort de l'évéque Guillaume, il désigne son chapelain Baudoin^. A Rouen, en 10S5, Guillaume fait déposer Hauger, mais il élève au siège archiépiscopal un moine de Fécamp, Haurile^. A la mort de Maurile (1067), Lanfranc, abbé de Caen, est élu. Il refuse, et le duc transfère à Rouen l'évéque d'Avranches, Jean : il se borne à obtenir l'autorisation d'Alexandre II 5. Mais aucun récit ne montre mieux le pouvoir discrétionnaire du duc que celui du choix qu'il fit en 1081 pour l'évéché du Mans. « A la
> mort de l'évéque Ernald, le roi Guillaume dit à Sanson de Bayeux, V son chapelain : € L'église du Mans est veuve de son évéque : par la
• permission de Dieu, je veux t'y installer... J'ai donc décidé de te
> donner le gouvernement pontifical, à toi que j'ai nourri et aimé dès^
> (on enfance et que je désire élever au rang des plus grands de cet f État. > Le clerc refuse révéché comme indigne de cet honneur. Le roi lui répond : c J'ai cependant pris à ton égard une décision ferme
• et je ne changerai pas de dessein que tu ne reçoives cet évéché ou
> me désignes quelqu'un qui l'accepte à ta place. » Sanson désigna un
4 Ordciic Vllal. Vn, 15, t. ni, p. 240.
t Guillaamc de Jumièges, Vil, 17 : Dux praedictum episcopatum Odoni ftatri suo commendavit. — Orderic Vital, VIII, 1, t. III, p. 263: Ex adoteseentia pro germaniitUe ducis dalus est ti BajocensU praesmialHS.
» Orderic Vital. IV, 16, t. Il, p. 2i4.
« Orderic Vital, V, t. 11, p. 371 — Aeta arekiepucoporum Rotomagenstum, — Guillaame de Jamîèges, VII, 24. D'après Orderic, Maurile aurait été promu ecclesiastica ordinatione. Guillaume de Jamièges prétend au contraire que le duc ne consulta que les évoques. Les Acta font nommer Maurile par le duc.
» Orderic Vital, IV, 2, t. II, p. 170.
clerc de la chapelle ducale, et demanda au duc de lui donner FëTôehé, Guillaume fit alors appeler ce clerc qui était de petite naissance et d'extérieur modeste. Enfin, après l'avoir examiné, et non sans hësiution, il le choisit ^ Cette décision fut portée à la connaissance des clercs: ceux qui connaissaient le nouvel élu lui rendirent hommage; et, sar Tordre du dud il fut conduit par les évéques et les fidèles à son bercail (10814085).
Nomination par le duc, reconnaissance de son choix par le clergé, consécration de Télu sur son ordre, voilà les faits que nous révèle le récit d'Orderic Vital. Il est aisé de voir combien cette procédure ressemble à celle des rois carolingiens. Comme ceux-ci, les ducs cboi* sissent des membres de leur famille, des clercs attachés à leur chapelle. La réforme grégorienne ne changera rien à ces habitudes. Nous verrons Robert, Guillaume le Roux et Henri !•' disposer à leur gré des évéchés normands avec moins de scrupule encore que le Conquérant.
Nous avons également, en Aquitaine, des exemples de nominations directes faites par le duc au siège de Limoges. Nous connaissons assez bien Télection de ces évéques pendant le xi« siècle. A la mort de Pévéque Gérald '(1020), les grands et le clergé ne pouvant réussir à s'entendre, le duc, accompagné de son conseiller, le comte d'Angonléme, vint tenir une grande assemblée à Saint-Junien >. Il y convoqua le vicomte de Limoges et les seigneurs. € Là, avec la permission de » Dieu, il choisit pour Tépiscopat Jordan, prévôt de Saint-Léonai\i » (janvier 1021). Le lendemain, se levant de bonne heure, il quitta le » monastère dé Sainl-Junien, accompagné des évéques Islon (de Saintes) i bembert (de Poitiers], et de la foule des grands. Vers la sixième i heure, il arriva à la ville. Toute la cité alla à sa rencontre, pleine I d'allégresse; il arriva à la basilique royale (Saint-Martial) et fut reçu » par les moines avec Tévangile et Tencens, car tel était l'usage. Le duc » y entendit la messe, y passa la journée et, le jour suivant, fit bénir el » couper la barbe de Télu. 11 le conduisit au siège épiscopal de Saint- V Etienne et Tinvestit gratuitement de la dignité pontificale par la tra- > dition de la crosse*"^. j> Ce récit nous montre un seigneur choisissant
i Ordcric Vital, IV, 11 : Cenomanncnsis episcopatus sede suo viduala est antiilite, in que rokitU Deo te nunc volo subrogare... Pontificales igitur hahenas tihi trodere deceino... fîominttumque cle^ rieum slûtim ad se accersiit, eique curam et saecutare jus Cenonumnensis episeopaina commésit..- Decretum régis clero insinuatum est.
* Adémar de Chabannes« III, 57 : Diur... cvm consiliario suo Willelmo comité Egotismensi^ apud sancttttn Julianum placitum habuit ex hac causa.
3 Id., ibid : Dei nutu eîegit in episcopatus honore Jordanum.
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et taisant approurer son choix par les grands qui l'entourent, non un eorps électoral, encore moins une assemblée populaire nommant son évéque. En 10B2, à la mort de Jordan, le duc, sur la prière des cha^ noineSy lui cherche lui-même un successeur. Ne pouvant le désigner, il s*en remet à Télection populaire ^ Mais remarquons que la première pensée du clergé de Téglise n'est pas de demander au duc la liberté électorale : il Tinvite uniquement à faire un bon choix.
Yoici maintenant des éréchés où ce simulacre d'élection populaire n'existe même plus. C'est le seigneur qui traite directement arec le candidat ou lui donne, contre une somme d'ai^ent, le siège épiscopal. A Rota, en 987, le comte Raimond établit comme évéque de Téglise qu'il fonde son fils Odissend. A Besalu, le comte, après la restauration de Tévéché, règle lui-même la succession de l'évéque (i017)^, sans qu'aucune élection populaire n'intervienne. A Narbonne en i016, Guifred est choisi par le vicomte et sa famille, le marquis de Gothie; nous avons vu à quel prix. A Albi, en 1038, Bernard et Frotaire promettent l'évéché à un certain Guillaume, du vivant même de révoque. Nous avons là un véritable contrat: t Nous donnons le dit t évêchè à la mort de l'évéque Amelius, de telle façon que Guillaume le > possède pendant sa vie, soit qu'il s'y fasse sacrer, soit quMl fasse sacrer 1 un autre évéque à sa place^.» Il n'est pas question, dans cet acte, de consentement populaire. Le seigneur dispose de l'évéché comme d'un bien de famille, d'une église qui lui est propre et qu'il aliène moyen* nant certaines garanties. L'acte stipule même que si Guillaume meurt avant d'avoir reçu la bénédiction épiscopale, son frère Pierre aura rôvôché aux mêmes conditions. Ici les droits anciens du clergé et du peuple ne sont pas même théoriquement reconnus. Ils disparaissent devant le pouvoir du seigneur qui trafique à sa guise de son évéché.
Nous venons de signaler les cas d'élection directe faite parle seigneur, soit qu'il consulte son conseil, les grands ou le clergé de l'église vacante, soit aussi qu'il agisse seul. Avons-nous des exemples d'élections véritables faites en pleine liberté? Assurément, le seigneur, duc ou comte, n'intervient pas toujours. Parfois, il se borne à autoriser l'élection et à
i Élection dMctcrius. Le comte... super eligendo anlUtite haeaUant, hue Ulueque ênimtm vertent lotitu A^uiiëniëe primonm et eecletiae nostroê elericorum et eatatorum commune, expetii* eousilium.
t Bulle de Renofl vm (Mifçnc, 1. 139, p. 16QS) : Teque Guiftedum epiaeopum,.. eonm petitione eoMecravimut, Cf. Uarca Hispanica^ p. 1028, acte du comte : Et a fitio tuo Ainrico, post disceitsum Gmifredi epùcopi remanèut ipeum epùicopatum.,. Et ti Deus ei êtium episeopaium dederit, hnbeal tuprMcriptum episcopatum... oui largiente Deo f rater swts suprëacriptus coueesserit,
s Hûttoire du Languedoc, t. V, n* 214.
la confirmer. En Bretagne, à la mort de Gautier de Nantes, le frère du comte, Hoêl, est élu par le clergé et le peuple ^ Le comte n^assiste pas à Télection, mais Tévéque doit le rejoindre pour obtenir son assentiment. A Cahors, Gauzbert est réellement élu par une assemblée du cierge et du peuple, suivant les formes canoniques. Le comte de Toulouse se borne à souscrire le procès-verbal. Nous avons également pour la Normandie, au xi« siècle, des exemples d'élection libre. A la mort rie Haurlle, à Rouen (1067), Téglise elle-même choisit Tabbé de Caen, Lanfranc^, et le duc et son conseil approuvent le choix. Dans ce cas, c'est Téglise qui élit, le seigneur qui confirme. A Avranches, également, après la translation de Jean au siège de Rouen, son successeur Michel est nommé par une élection canonique 3. En 1079, à la mort de Jeas, c'est encore par une élection que Tabbë de Saint-Élienne de Caen, Guillaume, est promu à Tarchevéché^. A Limoges, en 1052, il semble bien qulcterius soit élu par une assemblée populaire. Nous avons au moins le decretum de rélqclion. Autorisée par le comte, présidée par lui, elle est faite par le clergé et le peuple qui ont c choisi et acclamé leur évoque » s.
Voici encore d'autres exemples tirés de la Marche d'Espagne. Nous avons des renseignements sur une élection à Yich en 1013. Borrel est choisi par une réunion du clergé et du peuple. Remarquons les termes mêmes du decretum : c Nous étant réunis pour choisir et élire un I évéque... sur l'acclamation du clergé et de la foule tout entière, f nous avons élu...^. > Un autre fait analogue nous est donné à Barcelone, vers 1029, par Tacte d'élection de l'évéque Guadald''. A Rota, en 1017, nous avons un exemple curieux d'une double élection popuiaire^. Le siège se trouvait placé sous la juridiction de l'évéque d'Urgel, le diocèse de Rota étant dû à un démembrement de cet évôché. A la mort d'Amauri, il semble bien qu'il y ait eu une première élection faite à Rota par le comte, les abbés, les chanoines de cette église. L'élu fut ensuite conduit à Ui^el, où se tint une nouvelle assemblée
* D. Moricc, 1. 1. Chronicon Briocense, p. 31, 32 ,
s Ordcric Vital, IV, 2, t. Il, p. 170 : Rotomagensis ecclesiê Laufraneum.,. sihipraenlem tle§U et rex Guillelmus cum optimalibus suis omnique populo Ubentissime concessU,
s Orderic Vital, IV, 2, p. 171 : Electione légitima.
•« Orderic Vital, V, 4, p. 313: Defuncto Johanne metropolitano, GuilUlmus Cadomensis ab^ câ»»nce electus est,
> Élection d'Icterius (1052) : Sententia cleri et populi necnon et comitis, totiusque Aquitêûtae potestatis, in unum convenit et quemdam... pirum,.. elegerunt.
* Marca Hispanica, p. 995: Proclamante cleto et universo populo, tlegerunt, 7 Cf. Fiorcz, EspaHa Sagrada, t. 29, p. 220.
* Baluze, Capitularia, M p. 630.
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soDS la présidence de Tévéque de cette ville, cotnposée des chanoines dTrgel réanis aux électeurs de Rota. Borrel c demanda Téiection v devant Tautel de Sainte-Marie : Tévéque et les chanoines le reconnurent, et c^est alors que le decretum fut rédigé.
Il ne faut pas cependant se tromper sur le caractère de Télection populaire et la liberté de ce corps électoral. En réalité, il n'est rien moins quMndépendant. Le plus souvent, comme à Limoges, à Yich, à Rota, à Barcelone, c'est sous Toeil du seigneur quMl délibère. Voyez dans quels termes il lui présente sa décision. C'est une demande, petitio^. Comme le roi carolingien, le seigneur peut approuver ou rejeter Télu. Sa confirmation n'est pas une formalité, un droit théorique : elle crée Tévéque. Aussi, les textes mêmes se gardent-ils bien àe montrer le corps électoral comme un corps souverain. Lorsqu'il choisit, c'est toujours par le consentement et la volonté du prince 3. Ces deux mots consensus, voluntas, se trouvent dans les procès-verbaux des élections : si les hommes de cette époque avaient donc vu dans les suffrages populaires la source du pouvoir, ils n'eussent pas manqué de l'opposer au consentement du seigneur; ils eussent indiqué dans les documents la volonté du peuple et non celle du prince. Or, il n'en est rien. L'élection populaire n'est que la désignation populaire d'un candidat, tandis que le pouvoir d'élire est tout entier dans la personne du chef.
Encore, dans les exemples que nous avons cités, le seigneur laisse-t-il aux électeurs l'apparence de la liberté. Us les convoque, il les surveille, mais ils délibèrent. Ailleurs, cette garantie a disparu. La candidature officielle, brutale, violente est impudemment imposée au corps électoral. Voici ce qui se passe à Auxerre^ dans l'élection de Gerannus. Le vicomte, Ragenard, ayant obtenu l'élection, réunit les chanoines et les yassaux. de l'église, c leur demandant qui ils voulaient élire et faire consacrer comme leur évéque. Tous gardèrent le silence et ne répondirent que ces mots: c Celui que Dieu aura choisi. » ^ < Quant à » moi, reprit le vicomte, je puis vous assurer de mon affection passion - » née* Je ne cherche qu'à déférer à votre volonté et à vos désirs, et je » veux vous vénérer comme des pères, vous honorer comme des amis,
* Élection de Vich (1013) : Yidentes uero hanc electionem canonici supradictae tediSf grattas régi Deo attulerunt to quod sieul peiierttnt, tponte ab ipso principe impetraverunt.
* Élection de Rota. Witardus saeerdos qui hanc electionem per voluntatem d. Willielmo comité acripsi. — Élection de Vich : Elegerunt per consensum praelibaii principis. — De Limoges (iOSS) : Ex voluntate et eonsensu domni Guillelmi comitis.
* Historia episcoporum Autissiodorensium (Migne, 1. 138, p. SUO).
> si je puis seulement obtenir de vous ce que je viens vous proposer
> pour le plus grand bien de tous. » Les électeurs répondirent par quelques compliments, et le vicomte continua : c J*ai un de mes
> familiers, d'origine franque, agréable à Dieu et aux hommes, nommé » Gerannus. C'est un homme renommé pour la pureté de ses mœurs, » pour sa foi, la fermeté de son esprit, qui, avec Taide de Dieu, s'est » montré déjà si bon pour ses concitoyens qu'il n'en sera que meilleur V pour vous s'il devient votre pasteur, i -- Les électeurs, instruits de la puissance du vicomte et ne se souciant guère de s'exposer à des violences, s'engagent à suivre son conseil. La comédie jouée, Ragenard se hâte d'aller trouver le duc, fait conflrmer son candidat et, avec l'aide de ses amis, de ses proches, fort de l'élection du clergé et du peuple, de l'approbation du métropolitain, il obtient la consécration de Gerannus.
De même que le roi, le seigneur nomme l'évéque ou autorise et confirme son élection. Nul ne peut être consacré sans sa volonté expresse. Peut-être même désigne-t-il les évêques consécrateurs et le lieu de la cérémonie. A Rota, en 1017, dans le procés«verbal de l'intronisation de l'évéque Borrel, il est fait mention spécialement du consentement du comte Guillaume. Nous voyons qu'à Limoges, après l'élection de Jordan, en 1021, le duc d'Aquitaine se rendant à Rome, charge son fils de faire consacrer l'évéque élu^ Ce dernier choisit Saint-Jean-d'Angély, y convoque les évêques de Saintes, Angouléme, Périgueux et Poitiers, et fait donner à Jordan la bénédiction épiscopale. Quand Hoël est nommé à Tévéché du Mans, c'est sur Tordre du duc qu'il est institué par les évêques^. Souvent, le seigneur qui permet le sacre néglige môme les prescriptions canoniques relatives au droit du métropolitain. Il peut arriver, en effet, que la métropole du siège épiscopal se trouve située dans un autre État que le sien. Aussi, a-t-il tout intérêt à soustraire ses évêques à la juridiction de leur chef, à se créer dans son domaine une province ecclésiastique indépendante. Nous avons vu notamment les comtes de Poitiers chercher à affranchir l'évêché de Limoges de la juridiction de Bourges, dès la fin du x« siècle. Alduin, en 990, est sacré à Bordeaux 3; Gérald à Saint-Hilaire de Poitiers, par l'archevêque de Bordeaux, Seguin; Jordan, à Saint- Jean-d'Angëly. Ici, la tentative échoue devant
i Adémar de Chabannos, HT, 57.
> Orderic Vital, IV, 11, t. Il, p. 250: Ab episcopit,.. quibn» hoc tt rfgfjutstÊm fuerat.
s Adémar de Chabanncs, III, 4^, 57.
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les revendications énergiques de rarchevôque de Bourges. Les comtes de la Marche d'Espagne cherchent également à soustraire leurs évéchés à la juridiction de Narbonne. L'affaire de Selva (890) prouve déjà que les droits de Téglise de Narbonne étaient contestés. Ce dernier s'était fait sacrer par Tarchevéque d'Auch. En 971, le comte de Barcelone, Borrel, essaye d'obtenir de Jean XIII l'érection de Yich en métropole, L'évéque Hatton reçoit^ en effet, le pallium et est élevé à la dignité, archiépiscopale; mais cet essai ne réussit pas^ En 1029, le comte Bérenger fait sacrer l'évéque élu de Barcelone, Guadald, par les évoques de la Marclie, avec l'assenliment de l'archevêque d'Auch, Otton^. C'était nier ouvertement les prérogatives de l'archevêque de Narbonne. Nous ne savons pas si cette mesure amena un schisme. Mais il est probable que ce fut pour faire reconnaître son droit de sacre par les évéques de la Marche, qu'en 1066 Guifred obtint de Raimond de S<iint-Gilles3 un serment par lequel le comte s'engagea à lui prêter € aide et appui » contre tous les évéques de son diocèse « qui ont été 1 consacrés sans sa volonté, ceux qui les ont fait consacrer et tous ceux 1 qui, à l'avenir, se feront consacrer sans son assentiment v . Les tentatives des comtes de Barcelone pour obtenir une métropole dans leurs États restèrent infructueuses jusqu'au xii« siècle. Ce n'est qu'en 1091 qu'Urbain II rétablit enfm le siège de Tarragone.
En Bretagne, les ducs essayèrent depuis le ix* siècle de soustraire leurs évéques à la juridiction de l'archevêque de Tours en faisant de Dol un siège métropolitain. Cette tentative, qui remonte à Noménoë, devait créer entre les deux évéchés un long conflit. En 859, les évéques franks, réunis à Savonnières, avaient sommé les évéques de Bretagne de reconnaître pour métropolitain Hérard de Tours. Nous voyons, par une lettre de Nicolas (866) à l'évéque de Dol, que ce dernier avait demandé le pallium à Rome, en essayant de justifier ses prétentions *. Son duc, Salomon, l'appuya. Mais le pape refusa de les admettre, confirma de nouveau les prérogatives du siège de Tours et demanda aux deux parties de lui envoyer des légats pour trancher le différend d'une manière définitive. Nous ne savons pas si le conQit fut soumis à
i Bulle de Jean XIU (Mignc, 1. 13:>, p. 983).
« Histoire du Languedoc, t. III, p. 272. — Florez, t. 29, p. 220.
d Histoire du Languedoc, t.V, n* 273: Quod de ista hora in anlea adjutor ei erit per vitam^ sine inganno, de omnibus ipm episcopis qui sunt consecrati de dioecesi SS. Justi et Pastoris sine toluntate Gmif^edi arckiepiscopi... et de omuibus hominibus qui eos consecrare fecerunt,et similiter de omnibus aiiis praedictae dioecesis qui in futuro se consecrare fecerint sine ejus voluntale,
* Migne, t. lt9,p.aG9,970.
Nicolas et jugé par lui. Les évéques de Bretagne cootinnërent cependant à vivre séparés. Ils ne figurent pas aux synodes tenus en Gaule à la fin du IX* ou au x* siècle. Sous Lothaire, l'archevêque de Tours, Harduîn, fit une nouvelle tentative pour faire reconnaître ses droite. Il s^adressa à Jean XIII, qui invita les évéques bretons, sous peine d'excommunication à Tobéissance (965-972) ^ Cette intervention n'ent pas de suite. La question (ut réveillée sur Grégoire YII; mais jusqu'à la fin du XII® siècle, les évéques bretons restèrent réellement indépendants et formèrent une province autonome^.
Dans ses éléments, le droit d'élection du seigneur est analogue à celui du roi^. L'Église se résigna à voir les comtes disposer des évéchés. Les chanoines de Limoges annonçant à celui de Poitiers la mort de Jordan, le prient de leur donner un bon évéque. Au xi« siècle, la seule ambition de ces petits corps électoraux, c'est que le choix da seigneur ne tombe pas sur un indigne, sur un homme incapable de maintenir, de défendre ce qui reste des droits, des libertés, des biens de leur église. Parfois aussi, comme à Limoges, ils demandent des garanties. Ils obtiennent du comte non pas le droit d^^élire, mais celui d'être consultés, ce qui est bien différent. Voici en quels termes le duc d'Aquitaine fait cette concession : c Si le comte de Poitiers
> envoie un évéque sur le siège de Limoges, il ne le fera pas sans
> Télection et le conseil des chanoines de Saint-Ëtienne et sans le
> conseil d'Aimeri de Nieul, etc. Quant à la nomination de Tévéque,
> commendamentum episcopi, que le choix ne soit pas fait pour un gain
> terrestre, par la faveur et l'amitié, mais pour le bien de Saint- 1 Etienne, ces électeurs en étant informés. • Pour assurer cette convention, le comte et les chanoines échangent des otages^. Mais il ne s'agit pas là d'une charte de liberté analogue à celles qui sont obtenues des rois carolingiens à la fin du ix« siècle. Remarquons que les chanoines se bornent à réclamer le droit de donner leur avis sur le choix du comte : ils ne disent pas qu'ils éliront l'évéque, mais qu'aucun évoque ne pourra leur être donné sans leur assentiment. La convention règle le droit d'élection du comte, elle ne le supprime pas.
t Migne, 1. 135, p. 989.
s Lu question fut tranchée au profit de Tours par Innocent 111 en 1198.
3 Nous supposons ici qu'il est exercé directement. S'il est cédé en fier, le suzerain semble an moins conserver la confirmation de l'évéque élu. A Albi, le comte de Toulouse est toujours appelé à ratifier le choix de Tévéque- Nous croyons qu'il en est de même au Mans, oii, en 1097, Guillaume le Roux refuse d'autoriser le sacre d*Hildcbert, élu contre la volonté do comte de cette ville.
4 Gallia chrisHa»tt, 1. 11. Intir., p. 172.
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Dans d'autres évéchës, les chanoines essaient de faire respecter leur privilège électoral en le mettant sous la protection du pape. Nous verrons que Téglise d'Autun obtient de Jean XI un privilège qui lui garantit le droit de choisir son évéque (933) ^ De même, celle de Hâcon reçoit d'Âgapit II une bulle lui reconnaissant et lui confirmant cette liberté^. Malgré ces précautions cependant, les seigneurs comme le roi avaient trop d'intérêt à disposer des évéchés pour ne pas chercher toujours à atteindre les dernières limites de leur droit. Ce n'est pas seulement, en effet, leur pouvoir politique qui s'affermit par le choix d'uH évéque dévoué, c'est encore leur trésor qui profite de l'élection. Comme tout autre droit ou privilège à cette époque, l'élection devient un droit fiscal. Au vicomte de Narbonne, en 1016, l'élection de Guifred vaut 100,000 pièces d'or, à Frotaire et Bernard d'Albi, celle de Guillaume, S,000, valeur du gage qu'ils ont retenu. A ce revenu, ils tiennent énormément. Dans ces deux évéchés, par exemple, le marquis de Gothie et le comte de Toulouse ont laissé aux vicomtes toute Tinfluence dans l'élection, mais ils n'entendent pas renoncer aux bénéfices qu'elle rapporte. Le premier partage les 100,000 solidi payés à Narbonne, le second en louche 6,000. A Carcassonne, en 1067, quand la comtesse Ermengarde vend l'évôché et le comlé au comte de Barcelone, elle renonce à l'élection, mais le comte assure par contrat^ c que si un candidat donne quelque chose pour l'évéché, le comte de Carcassonne et ses enfants loucheront la moitié du prix ou du don. » L'élection en arrive ainsi, dans certains évéchés, à ressembler singulièrement à une vente. Heureusement, il n'en fut pas ainsi partout, mais l'Église souffrait de cette absence de garanties, d'institutions régulières qui la livraient à la merci du seigneur. Dans une société où, malgré toutes les entraves que la religion, les habitudes, les coutumes mettent à la passion individuelle, la force est encore trop souvent maîtresse, il ne faut pas chercher une liberté sûrement, efficacement reconnue. Le caractère individuel est souvent la mesure du droit. La loi n'apparaît plus alors comme une règle supérieure devant laquelle s'inclinent les consciences, mais comme une tradition que le puissant accepte on dont il s'affranchit, suivant les intérêts qui le sollicitent ou les passions qui le font agir.
< Charmasse, Carlulaire de l'église d'Antuii, p. 72. s Rafçut, Cartulairc do Saint-Vincent de Mflcon, p. Ô6. s Acte de 1067, Histoire du Languedoc^ t. V, n* 281, p. tJo'i,
CHAPITRE VII
Rôle de la papauté.
Pour bien se rendre compte de raction que peut avoir la papauté sur les élections au x° siècle et au commencement du xi% il faut se rappeler d'abord ce qu'était devenue cette institution.
Le grand rêve de la théologie politique, la création d'un empire chrétien dont le chef temporel fût l'empereur, le chef spirituel, ie pape, avait semblé s'évanouir après la déposition de Charles le Gros. En dépit des efforts de Jean VIII et de Formose, l'Europe s'éloignait de plus en plus de l'unité. Les sentiments confus de nationalité, la constitution du senîorat et du vasselage, avaient affaibli l'idée impériale et, quoi qu'elle fit, la papauté n'avait pu s'opposer au régime qui se préparait. Comme la royauté carolingienne, elle lutte pour se défendre. Asservie, d'abord, aux maisons féodales de Tusculum et de Spolète, puis, avec Jean XII, à l'empire germanique, son âge de fer commence. Jamais les hontes et les misères ne furent plus grandes! Triste époque que celle où Etienne VI fait déterrer, juger et Jeter aa vent les cendres de Formose, où lui-môme est étranglé, où Léon V est jeté en prison, Jean X assassiné. Jean XII n'est qu'un intrigant et un débauché, Jean XV un simonîaque. Les seuls papes réformateurs sont Grégoire V, Sylvestre II, Benoît VIII, mais leur règne est court et ils ne laissent qu'une page brillante dans l'histoire da pontificat. A la mort de Benoit VIII (1024), les désordres recommencent. Son frère, Jean XIX, est un laïque qui trafique de tout; son second successeur, Benoit IX, un enfant. Ce fut encore l'empire qui sauva la papauté, mais à son profit, et l'élection de Clément II (1046) sembla marquer la sujétion définitive de l'Église de Rome au pouvoir impérial.
On peut croire qu'un gouvernement ainsi avili soit impuissant. Mais si les hommes parfois furent méprisés, l'institution demeura grande. Les droits du Saint-Siège furent reconnus de tous et nul ne songea à nier la légitimité de sa juridiction. Lisez attentivement les déclarations des évéques de Gaule et de Germanie réunis à Tribur (895) ou à Trosly (909). Le premier de ces synodes affirme
que f rÉglise de Rome est la mère de la dignité sacerdotale, la » maîtresse de tout Tordre ecclésiastique » ^ Le second reproduit la doctrine romaine sur Torigine de Tépiscopat, la création des grandes églises des Gaules^ de l'Italie^ de PEspagne par le Saint-Siège^. Ces idées sont celles qu'expriment Artaud au synode d'Ingelheim et Gérard, évéque de Cambrai, dans une lettre aux clercs de son diocèse', c L'Église romaine, dit encore le célèbre abbé de Plewpy,
> Abbon, semblable au porte* clefs du royaume céleste qui a la » primauté sur le collège apostolique, a ce privilège de donner la vie à » toutes les églises qui sont comme ses membres dispersés dans les ■ quatre parties de Tunivers. Celui qui s^oppose à TÉglise romaine se
> sépare de ses membres et entre dans le corps des adversaires du
> Christ^.! Ainsi les droits de la papauté n'ont subi aucune atteinte. Les évéques continuent à reconnaître en elle la < mère du sacerdoce > , la doctrine vivante de TÉglise; le monachisme grandissant lui prépara une armée. Ni les désordres du Saint-Siège, ni sa dépendance n'ont fait d^ter de son droit au gouvernement de la société chrétienne. Seulement entre les moines et les évéques se manifeste une opposition qui grandira plus tard. Les premiers se représentent déjà ce pouvoir comme inGni; les autres, comme Hincmar, le veulent limité par les canons. Voyons donc ce qu'est devenue l'autorité du pape dans les élections «t quel rôle il a Joué dans les transformations qui s'accomplirent.
Comme au ix* siècle, le pape confirme l'archevêque après le sacre et lui accorde le pallium. Foulques, Séulf, Artaud, Hugues, OdalriCj Adalbéron de Reims 'envoient à Rome leur profession de foi^. Arnulf lui-même, après son rétablissement en 999, se rend à Rome pour obtenir le pallium de Sylvestre II ^. La présence des métropolitains au tombeau des apôtres devient obligatoire. Dans une lettre à Etienne V, Foulques s'accuse de n'avoir pas fait le voyage ai limina "ï. Sous Jean XIII, nous voyons un archevêque de Tours quitter son diocèse pour accomplir ce devoir.
t C.ao, Ubbe, l IX, p« 4S6: Qnoê n(^is mtrtMMlU mlH eai iiiniiêlU... m$0ittr$ 9ccU êiasiicae rationis.
s Ubbe, t. IX, p. 561» c. 15.
s Cesta epiêcoporum CûmeracensiuMy Itt, 28.
« AbboD, lettre 5 : Ad monaehoa Sancti Ifar/tni (Migne, t. i3D, p. 4S3).
» Flodoard, IV, i, i8, ii, 29. — Hlcher, III, 25, 26.
• Migoe, 1. 139, p. 273.
7 Flodoard, IV, i, p. 262 : Signiflcat «r torf ipsum pùpam ridendum propemsr, nisi pt/nHorutH tellaretur obsidione.
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Comme au vC' siècle, le pallium est toujours considéré à Rome comme Tinvestiture de la juridiction archiépiscopale. Benoit YI, dans une lettre à TarcheFôque de Salzboui^, rappelle que les métropolitains ne sont que les délégués du Saint-Siège ^ C'est de la confirmation que dépend leur droit d'examiner, sacrer les évoques de leur province. Jean XIII, dans la bulle d'érection de Yich en métropole, reprend cette théorie. Celle-ci, il est vrai, est encore combattue. Mais si un certain nombre de ces archevêques exercent leurs fonctions sans attendre la pallium ^, ce n'en est pas moins une doctrine reçue en Gaule que les métropolitains doivent l'obtenir et faire confirmer leur élection.
Dans les élections des évéques, la papauté intervient fréquemment. Les compétitions d'abord Ini sont soumises. Nous savons comment, dans la double élection d'Agius et de Gérard à Narbonne, les évéques de la province avaient déféré l'affaire au pape Jean X. A Liège, en 921, l'intervention pontificale n'est pas moins éclatante. Jean X prend parti pour Richer contre Hilduin et lui assure le siège épiscopaH. Dans les deux cas, il est vrai, l'initiative uq vient pas de la cour de Rome, mais l'affaire est portée devant le pape par les évéques ou le roi. La longue querelle qui éclata entre Hugues de Yermandois et Artaud au sujet du siège de Reims, donna également à Agapit II et à Jean XU l'occasion d'intervenir. Le premier envoya un légat, Marin, qui tint en 948 le concile d'Ingeiheim. La bulle qui déterminait les pouvoirs du légat et qui fut lue à l'ouverture du synode est intéressante. Elle rappelle que le pape a le droit de juger les contestations et les différends qui s'élèvent dans l'Église 3. Cette théorie fut adoptée par les Pères dn concile car elle ne donna lieu à aucune protestation. En 949, dans un synode tenu à Rome, Agapit prononça la condamnation d'Hugues et ratifia les actes de son légat ^. L'intervention papale fut réclamée par les évéques, au moment de la mort d'Artaud. Ils envoyèrent une ambassade à Rome pour savoir si le pape voulait le rétablissement d'Hugues ou une élection nouvelle ^. La réponse de Jean XU fut défavorable à Hugues et Odalric fut élu.
Yoici d'autres exemples de compétitions électorales soumises au juge-
^ Migne, 1. 135, p. 1081 : Sancli... PelriaposloH succeitsoresperlocâ... conMuerunt urckiepitc<^ qui eorum vieem tenerent t» eeeUsiit, > Nolaniment Mauger de Roaeu (Orderic Vital, V, là, t. II, p. 367). a Flodoard, IV, 34. — Portz, Leges, t. U, p. 25. « Id., Annaletf ann. 949.
S Id,, ibid., ann. 962: Relinquttur usque ad interrogotiouem papae Romanû
ment de la papauté. A Vîch, vers 990, pendant l'épiscopat de Fruya '-ê
(972-996), un intrus, Guadald,essaya de s'emparer de Tévôché. Nous
savons mal les origines de ce conflit. Guadald se fit consacrer par
Tarchevôque d'Auch, Otlon, et Fruya s'adressa à Jean XV qui réunit ■^•' -N
un synode où fut condamné Tusurpateur. Mais la décision du pape
n'eut aucun effet. Les partisans de Guadald se révoltèrent et Tévéque
périt assassiné (996). A sa mort, une partie du clergé et du peuple
élurent Arnulf, candidat du comte et de son frère Ermengaud,
comte d'Urgel. Arnulf fut consacré par l'archevêque de Narbonne.
Guadald occupait toujours le siège de Yich : les deux rivaux portèrent
leur différend à Rome. Ils s'y rendirent et Grégoire V réunit un
synode, le 9 mai 998, en présence d'Otton III, du comte d'Urgel, d'un
très grand nombre de seigneurs de la Marche. Guadald, convaincu
d'avoir usurpé les fonctions épiscopales, dut s'avouer coupable et fut
déposé. On lui enleva l'anneau, le bâton pastoral, qu'on brisa au-dessus
de sa tô^e; ses vêtements sacerdotaux furent lacérés devant le concile
et son rival, Arnulf, fut reconnu *.
Le pape ne prend pas seulement parti entre plusieurs candidats, il intervient en faveur d'un évéque dont l'élection est contestée ou combattue. Lorsqu'en 1000 Liétry de Sens fut repoussé par le comte et une partie des habitants, il s'adressa à Silvestre II >. Le pape écrivit aussitôt aux suffragants de Sens pour leur donner l'ordre de consacrer leur archevêque. En 1013, quand Gauzlin reçut du roi son frère l'archevêché de Bourges, le vicomte et les habitants s'opposèrent à l'élection. Gauzlin dut se rendre à Rome près de Benoit YIII qui menaça le vicomte de l'excommunication ^. Là encore Rome se prononce en faveur de l'évêque qui lui parait légitimement élu.
La papauté avait donc réussi à se faire reconnaître comme tribunal supérieur en cas de compétition électorale. Elle ne néglige pas davantage la surveillance des règles canoniques, des formalités de l'élection ou des conditions d'éligibilité. Nous en avons la preuve dans l'intervention de Jean XIII à Girone en 971. A la mort de l'ëvéque Arnulf (17 avril 970) un clerc nouvellement tonsuré s'était, avec l'appui du comte, emparé de l'évêché^. Cette promotion était doublement irréguliëre. Le clerc n'avait pas été élu et s'était fait donner
1 Voyez Migne, 1. 137, p. 929-930. — Florez, EspalLa Sagrada, t. 28, p. 257. — Marca Uispaniea, s CkronicOH Soncti Pétri Ywù Booqoot, t. X, p. 222. • rUa GnMlini, Neuet Arekia, III, 3aO.
Flora, EtpO^ Sêgradû, t. 43, p. 135.
tous les ordres à la fois. Jean XIII écriTit au comte de Barcelone poar le faire expulser. En même temps, il chargeait Halton de Yicb, à qui il venait de donner la dignité archiépiscopale, d'administrer Téglise vacante (janvier 971)^. Ici, le pape ne fait pas procéder à une élection nouvelle, il en recule au contraire Tépoque. Rien n^est plus obscur d'ailleurs que cette affaire. Le seul successeur d'Amulf est Hiron, fils du comte Miron de Barcelone. Était-il le même que le clerc qui s'était emparé de Tévêchê? Nous llgnorons. Nous ne savons pas davantage à quelle époque il fut intronisé. Le premier acte de son épiscopat n'est pas antérieur au mois de septembre 97i, époque i laquelle il prend part à la consécration de Téglise de Cuxa.
Quelquefois, à la suite d'une déposition pour cause d'irrégularité, le pape convoque le corps électoral. L'évêque duPuy, Guy d'Anjou, avait avant sa mort désigné pour son successeur Etienne, fils de sa sœnr Adélaïde et d'Etienne, comte de Gévaudan K Nous ne savons si cet Etienne fut sacré du vivant de son oncle. Les canons du coy cite de Rome se contredisent sur ce point. La consécration avait néanmoins un vice capital. Etienne l'avait reçue de l'archevêque de Boui^es, Oacbert, et de Roclen, évêque de Nevers. Or les canons exigeaient b présence de trois évêques au moins et l'assentiment des antres com|Nth vinciaux pour la validité du sacre. Grégoire V évoqua l'affaire et, dans un synode tenu à Rome (996-999), Etienne fut déposé el ses deux consécrateurs firent interdits. Le synode décida que te elergô et le peuple du Puy procéderaient à une élection nouvelle, que leur élu serait envoyé à Rome pour y être sacré par le pape. En même temps, il défendit au roi de prendre part à l'élection. A la suite de cette sentence, l'église du Puy choisit pour évêque Théotard, moine d'Auriliac, qui se rendit à Rome et fut sacré par Silvestre II (novembre 999}^.
Parfois, enfin, le pape se borne à examiner l'élection avant le sacre. C'est ainsi qu'en 1010, Benoit YIII intervient à Orléans. A la mort de Foulques, le roi avait réussi à faire élire son candidat, Thierry, moine de Saint-Pierre-le-Vif. Il y avait tout un parti, opposé à celte candidature, qui soutenait Odalric de Broyé. La lutte fut très vive. Les partisans d'Odalric furent exilés avant l'élection, et on se battit le jour même du vote*. Thierry fut élu; mais son élection fut déférée par
* Villanuera, Viaje Hterano^ t. VI, p. Î76.
s Concile de Rome, c 5 (998*999). Labbe, t. IX, p. TISi
«Migne, t.l39, p. 274.
A Fulbert de Chartres, lettres (BOuquet, t. X, p. 453).
ses ennemis à la cour de Rome, comme entachée de violence. Nous savons par une lettre de Fulbert de Chartres que le pape fit surseoir à la consécration jusqu'à renvoi d'un légat chargé d'examiner l'affaire. Il en est de même à Reims en 1021. Le roi avait donné l'archevêché à Ebal de Roucy, sur la demande de son oncle Adalbéron de Laon. Ebal était un simple laïque à peine versé dans les Écritures, par là même doublement incapable d'arriver à l'épiscopat comme néophyte et comme illettré. Il y eut des protestations. Nous voyons l'un des évoques de la province» Gui de Senlis, refuser de prendre part au sacre avant la décision du Saint-Siège. Fulbert dut le rassurer^. Il est probable que le pape ratifia tout, puisque Ebal fut consacré et occupa son siège sans résistance.
Ces exemples nous prouvent que l'intervention du pape dans les élections irrégulières était un fait reconnu. Pour les dépositions ou les démissions la papauté maintient la théorie du ix^ siècle. Elle les soumet à sa confirmation et revendique le droit de surveiller l'élection du successeur.
Examinons d'abord les démissions. Dans son libellus contre Hugues de VermandoiS) Artaud invoque la nullité de l'élection sur ce fait que son abdication n'a point été volontaire, soumise au pape, ratifiée par lui^. Le même cas se pose au sujet de la démission forcée d'Arnult Gerbert, devenu pape, la condamne ^ et dans la bulle de restitution, la déclare «ans valeur, n'ayant pas eu l'assentiment du Saint-Siège. Aux synodes de Saint'Basle et de Mouzon, il avait soutenu, avec une partie de l'épiscopat, une théorie tout opposée. Mais déjà la cour de Rome s'était montrée très hostile à l'opinion des évêques. Ce fut, en fin de compte, sa propre théorie qui l'emporta. Un peu plus tard, en 1018, l'évêque de Paris, Azelin, donne sa démission et demande au roi et au pape de lui donner pour successeur le doyen du chapitre de Paris, Francon K Le pape accepte la démission et la désignation qui lui est faite. Ici, c'est l'évêque même qui le saisit directement.
Cette intervention pontificale est également nécessaire pour donner plein effet à une sentence de déposition prononcée par une assemblée provinciale ou nationale. Nous voyons, au x« siècle, la papauté réclamer son droit supérieur de contrôle, soit en envoyant des légats
i Fulbert de Chartres, lettres (fiouquet, t. X, p. 460)»
s Flodoard, IV, 3o. Discours d'Artaud : Vocationem.,. ad seàêm apûitolieam iierare curavL 9 BuUe de Silvoslre 11 (Migne, 1. 139, p. i73) : Quia tua abdicMio Romano assensu câtuit: * FuU)erl, lettres (Bouquet, l. X, p. 4C0).
aux conciles, soit en évoquant Taffaire aux synodes tenus à Rome^ C'est ainsi que la déposition d'Hugues de Vermandois est prononcée dans un synode tenu sous la présidence du légat d'Agapit II, Marin. Elle est, de plus, confirmée dans un concile tenu à Rome et présidé par le pape. En 972, l'évéque d'Amiens, Tetbald, ordonné par Hugues de Vermandois et déposé en 948 était revenu dans cette église. Il en appela à Rome. En 975. le pape Benoît VII le condamna et envoya à Reims un légat, Etienne, chargé de faire prononcer la déposition en synode et de procéder à Télection du successeur^.
Les tendances indépendantes d'une partie de Tépiscopat, à la fin da x« siècle, telles qu'elles se firent jour du moins dans l'affaire d'Aranlf, furent très opposées, il est vrai, à la doctrine pontificale. Nous trouvons dans le discours du promoteur, Arnuif d'Orléans, toute une théorie qui tend uniquement à établir qu'un évéque peut être déposé par un concile valablement convoqué, et que ce concile peut lui nommer son successeur sans l'intervention du Saint-Siège 3. Mais cette opinion, très contraire assurément à celle que Nicolas P' et qu'Hadrien il avaient réussi, un siècle auparavant, à faire reconnaître par l'Église de Gaule, fut combattue par une partie des membres de l'assemblée, surtout par les abbés. Le roi et les évéques éprouvent môme le besoin de se justifier à leurs yeux : ils légitiment la sentence du concile par le refus de Jean XV de répondre à l'ambassade envoyée à Rome pour lui déférer la cause d' Arnuif. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'Arnulf fut déposé et Gerbert élu sans l'intervention du pape. Cette procédure parut une innovation et, pour beaucoup, une atteinte aux droits du Saint-Siège. Jean XV, puis Grégoire V cassèrent les actes du synode de Saint-Rasle. On sait que, dans toute cette affaire, le dernier mot resta à la papauté. Gerbert lui-même abandonna complètement les idées qu'il avait soutenues, après son élection au souverain pontificat, et moins de huit ans après le synode de Saint-Rasle, Robert, ayant à se plaindre de la perfidie d'Adalbéron de Laon, porta directement au pape son accusation^.
i Cette théorie avait contre elle, il est vrai, les actes de violence commis par la rojraaté, san9 aucun souci des règles canoniques, contre des évoques suspects ou infidèles. Ifais le droit d'expulser un évêque sans jugement ne lui était pas plus reconnu par PÉglise que sa prétentioo de disposer des biens des évêchés : les canonistes lui opposent la fameuse txcrptio spolii.
s Cf. Lettres de Gerbert (Ed. Havet, p. 235). Auparavant, en 947, un synode tenu a Elne. sous la présidence de Parchevêque de Narbonne, avait déposé les deux évoques de Girone et d'Urgel : Secundum sententiam Romani pontificis. Leurs collègues les rétablirent.
s Actes du concile (Nigne, 1. 139, p. 315-316). Ce discours pour la forme n'est pas authentique.
♦ Bulle de Silvcstrc II (Migne, 1. 139. p. 277).
Ainsi, la papauté a réussi à maintenir ses droits à intervenir dans le cas d'une démission forcée ou volontaire et d'une déposition canonique. Il nous resterait à établir maintenant la part qu'elle prend aux translations. Nous n'avons, au x® siècle^ aucun exemple de translation régulière. Au xi« siècle, nous voyons le roi Henri !«' transférer l'évoque du Mans, Gervais, au siège de Reims, en 105S^ Nous n'avons pas de document qui nous permette d'affirmer que le roi ait demandé l'autorisation pontificale. Hais il est certain que le pape approuva le transfert et le confirma en accordant à Gervais le pallium.
Concluons donc que les attributions électorales de la papauté n'ont subi aucune restriction et que, si indignes que fussent certains papes de cette époque, l'Église respecta toujours en eux l'autorité dont ils étaient revêtus. Remarquons môme que ce pouvoir est en progrés. La papauté étend d'abord son droit de consécration directe aux évéques de Gaule. Au ix<» siècle, nous avons signalé deux cas semblables. Mais ils se présentent alors comme des exceptions, et l'intervention du pape est motivée par le refus du nlétropolitain de donner la consécration épiscopale. Au x®, le Saint-Siège prétend, en cas d'irrégularité, de contestation, de simonie, priver le métropolitain d'un droit qui lui est formellement reconnu par les canons. C'est la théorie qu'expose Benoit YII dans un concile tenu à Rome en 981^. Et ce ne sont point là de simples déclarations sans résultats pratiques. Quatorze ans plus tard, en 995, un clerc, Herluin, ayant été élevé au siège de Cambrai, Grégoire V, qui n'avait pas voulu reconnaître Gerbert, l'appela à Rome et lui donna la consécration épiscopale 5. C'est en vertu des mômes principes que Silvestrell consacre l'évoque du Puy, Théotard, l'archevêque de Bourges se trouvant frappé d'une censure ecclésiastique*. Le fait paraît si naturel qu'en 1022 l'évoque d'Orléans, Odalric, élu à la mort de Thierry, sur le refus de son métropolitain Liétry, veut se faire sacrer par le pape. Fulbert a grand'peine à l'en dissuader 5.
L'usage de la consécration directe à la fin du x"" siècle se trouve étendu à tous les cas où l'élection peut être vicieuse, où le métropolitain peut être suspect. Certains évoques môme la demandent
1 Gesta episcoporum Cenomûnnensium {Vetera Analecta, p. 306).
s M igné, t. 137, p. 330 : Nam si quilibet presbyterorum aut diaconorum gratis donum spiritus sancti ab archiepiscopo sive a meiropolitano suo'accipere non potueril, studeal venire ad ...Romonam ecelesiam... et in eadem episeopalem benedictionem accipial.
s Gesta episcoporum CameracensiuiUt 1, 110. A BuUe de Silyestro II. (Migne, 1. 139, p. 274).
» Fulbert, lettres (Bouquet, t. X, p. éli).
et roblîennent comme un privilège pour leur église. Ainsi l'éTêqne du Puy depuis 999 est sacré par le pape, non par Parchevôque de Bourges. De même le titulaire du nouvel évôché créé à Besala en 1017 obtint de Benoît VIII la faveur de se faire sacrer directement à Rome ^ Cette cérémonie avait lieu en synode romain et la présence des évéques conférait à ce synode, aux yeux de la papauté, la valeur d^une assemblée œcuménique. Toutefois, il est certain qu'à cette époque la papauté ne songea pas à étendre outre mesure son droit de consécration, ni Tépiscopat, à sacrifier cette prérogative du pouvoir archiépiscopal. Le successeur d'Herluin de Cambrai, Gérard, se fit sacrer à Reims et les Gestes des évéques de Cambrai nous disent formellement qu'il ne voulut pas ériger en usage ce qui n'avait été qu'une exception ^. D'autres documents nous montrent des métropolitains, notamment en Allemagne et en Italie, se faisant reconnaître par le pape le droit exclusif d'ordonner leurs évéques ^. Nous ne sommes pas encore en présence d'une mesure générale tendant à retirer aux métropolitains la plus importante de leurs attributions. Mais la papauté avait déjà soutenu et appliqué ce principe qu'en cas d'irrégularité l'évéque devait être sacré à Rome ; et, un siècle plus tard, la maxime sera formulée sans restriction.
Il est un autre progrès que la papauté a fait au x"" siècle. Si nous examinons les bulles accordées aux abbayes, nous sommes frappés du très grand nombre de monastères qui, dès cette époque, se mettent sous la protection du Saint-Siège. Parmi ces abbayes, quelques-unes sont placées uniquement sous la protection du pape, d'autres sous sa juridiction. Ainsi les grands corps religieux sont réellement livrés à l'influence de la papauté et cessent d'être ce qu'ils étaient autrefois des représentants de la tradition monarchique. Nous constatons, plus rarement il est vrai, un fait analogue pour les évôchés. Remarquons que les diplômes accordés par la couronne sont beaucoup moins nombreux qu'au IX® siècle. Le pouvoir central est trop faible et beaucoup d'évéchés ne dépendent plus de lui. Aussi est-ce au pape comme au seigneur qu'on demande la protection que le roi est impuissant à donner. Le régime féodal qui a brisé l'unité monarchique a laissé debout l'unité religieuse; on s'adresse à l'évéque des évéques, ne
1 Bulle de Benoît VIII (Migne, 1. 139, p. i(m).
s G esta episcoporum Cameracensium, 111, 2 : A> forte,,, eo etiam ipse consuetuâini sedis metnpolitanae contraire videretur, quoi domnus Erluinus episcoput ob supradictam coiUeutionem, Bomae ordinationem susceperat.
« Bulle de Jean XV, pour Salerne (994). Confirmation de Scrgius IV (1012). Jaffé,3988.
pondant plus s'adresser au roi. De là, d'abord, les démarches faites par les prélats pour obtenir directement du Saint-Siège des bulles pour leurs églises. En 971, nous voyons à Rome Tévéque d'Autun^; un peu plus tard, sous Benoit VU, Tévôque de Vich, Fruya *, l'évoque de Paris, Élisiard^. Sous Jean XV, c'est l'évéque de Noyon, Liudulf (988) *. En mai 1001, l'évéque d'Urgel, en 1002, l'évéque de Girone, en 1008, Tévéque de Toulouse, Raimond, se rendent à Rome s. Sous Jean XIX, en 1030, l'évéque de Gîrone, et l'évéque de Limoges, font le voyage ad limina^. Ces évéques appartiennent surtout au midi et au centre de la France, là où les seigneurs se sont rendus maîtres des évéchés. Généralement ils demandent au pape une bulle pour leur église. Ces actes contiennent deux sortes de dispositions. Tantôt le pape se borne à assurer à l'église épiscopale la propriété des biens qui en dépendent, tantôt il ajoute à cette confirmation une clause qui confirme à l'évéque son évéché. C'est ce dernier fait surtout qu'il importe de retenir.
Nous avons un premier exemple de ces confirmations dans la bulle de Grégoire V pour Arnulf de Vich (998) ^. L'élection d'Arnulf ayant été contestée, le pape avait été saisi de l'affaire et dans le synode romain s'était prononcé pour Arnulf contre Guadald. Voici en quels termes il le rétablit : t Par la prérogative de notre autorité, nous > avons confirmé Arnulf dans sa dignité, nous l'avons établi dans » l'église de Vich, nous lui avons donné l'anneau et le bâton pastoral, » nous lui avons concédé au nom des Apôtres et en notre nom propre » le pouvoir de lier et de délier, nous lui avons assuré avec
• l'assentiment de l'empereur, l'évéché, les biens qui en dépendent,
• ceux qui devraient en dépendre. » Ainsi le pape ne se borne pas à reconnaître la validité de l'élection et du sacre, il donne à l'évéque une véritable investiture. Il s'exprime comme si l'évéque ne devait sa dignité qu'à lui seul. Il y a une véritable concession faite par la papauté.
Cet exemple n'est pas nouveau. C'est dans les mêmes termes que Nicolas l'^^ restitue à Rothade son évéché en 86S. Cette concession se comprend parce que l'élection est douteuse. L'évéché peut être consi-
1 Mignc, 1. 135, p. 9S7.
« /rf., t. i37, p. 329.
S /<{., ibid., p. 341 : Elùiardus».. adiens limina b, apostolorum..,
* Id.f ibid., p. 828 : Yenit ante nostram praesentiam.
« /d., t. Ul, p. 1143.
déré comme vacant et la sanction da« pape comme une institation cnii inique. Hais ioici qui est particulier au x'' siècle : c'est qu'un ^vé[[ue légitimement institué, suivant les formes régulières, se fasse corilirmer par le pape son évôché. Or, cet usage commence à s'établir. Voici en quels termes Jean XVIII reconnaît les privilèges de l'église de Toulouse (1007) * : c Vous nous avez demandé de vous concéder ei de 1 vous confirmer, à vous, évoque, l'église du protomarlyr Etienne, Sainl- ■ Sernin, Sainte-Marie, qui composent le siège de Toulouse avec tous les
ï Tnnds, habitations, dépendances qui s'y rattachent Par ce pri?i-
I l**ge-.. nous vous concédons, nous vous confirmons à vous et à vos I successeurs, l'évéché, avec ses fonds, ses habitations, ses dépen- ) ildnces. > En 1012, Benoit YIII confirme dans les mêmes termes à Eniiengaud d'Urgel son église^: tNous confirmons et nous concé-
I dons à l'évoque Ermengaud son évéché de la sainte église d'Urgel.»
II est curieui de constater en comparant cette bulle à celle de Silvesivi' II, que tout ce passage est nouveau. Silvestre II se borne à confirmer à l'église d'Urgel la propriété de ses biens. Ici, à la confirmation des biens s'ajoute la concession de l'évéché à l'évoque.
Ces bulles sont assurément sous une forme indirecte une véritable npT>robation donnée à l'élection épiscopale. Jusqu'alors, la théorie que le [lâpe seul a véritablement, dans sa plénitude, le droit d'élection, r liiît restée une théorie. En fait, c'était l'ancien usage, usus solitus, qni léi^nssait l'Église. Mais ces confirmations accordées nous montrent ime application remarquable de la doctrine pontificale. Car elles se font elles-mêmes sous la forme d'une concession : «Nous concédons 1 ovoclié, les biens de cette église, etc. • Le pape n'entend pas ici n:irler du droit du clergé et du peuple, de la nomination royale. Les ti rnies de la bulle semblent indiquer que c'est du Saint-Siège que Tèvéque tient sa juridiction*. Sous ce rapport, la réforme grégorienne nlunovera rien. Elle ne fera qu'étendre un usage dont nous signalons à la fin du x** siècle les origines.
Ces chartes de protection accordées par le pape ont eu un antre n^^ultat. Elles ont commencé à limiter l'autorité métropolitaine en naichant plus étroitement au Saint-Siège les évêchés protégés. Déjà se forme cette idée que le pape peut soustraire un évêque à la juri-
t Mfgne. t. 139, p. 14S9.
1 hL,ikid,,p. 1582.
3 Voyez rexemple le plus intéressant dans la bulle de Silveslre 11 pour Arnnlf de Reims f,(iiifirm«mu8.,. et concedimus ttrckiepiscoputum Remensem i» integrnm cum omnibus qritc^pêtibMt u^j sftbjectis (Migne, 1. 139, p. 274).
RÔLE DE L\ PAPAUTÉ. 3i3 V^ v"/
diction du chef de la province pour le soumcUre immédiatement à \'^
la sienne. Nous avons deux exemples d'évéchés exempts au commencement du xi^ siècle. Le premier est celui du Puy. Dans la bulle du 23 novembre 999, Silvestre II avait pris Tévôque Théotard et son église sous sa protection, avait déclaré nulles, sans effet, toutes les censures quMl pouvait encourir de Tarchevéque de Bourges ^ Rien n'indique, il est vrai, que Tévéché ait été alors rattaché à la juridiction immédiate du Saint-Siège. Hais il est important de constater que Silvestre II accorde à son titulaire la consécration à Rome, l'exemption des censures de son supérieur. Ce privilège d'abord personnel à Pévéque Théotard devait être renouvelé en faveur de ses successeurs. Enfin, Léon IX, en 1051, rattacha d'une manière définitive l'évéché à la juridiction pontificale.
L'érection du siège de Besalu, en 1017, nous montre une autre origine de Tautorité directe du pape sur les évéchés privilégiés^. Le comte avait demandé à Benoit VIII la création d'un siège épiscopal à Saint-Sauveur de Besalu. Benoit, dans la bulle d'institution, se réserva à lui-même comme à ses successeurs la consécration des évéques de ce nouveau siège. Comme marque de soumission et d'obéissance il réclama même de l'église épiscopale un cens annuel. L'église se trouve ainsi placée dans la dépendance immédiate du pape, et cette autorité parait si absolue que le comte, de retour dans ses Ëtats, interdit par une charte spéciale à tout pouvoir, au pape même, de rien changer, enlever à la propriété de l'église nouvelle qu'il avait constituée.
Ainsi le besoin de protection qui avait mis les évéchés dans la main du roi frank commençait à les rattacher étroitement à l'autorité pontificale. Par la concession de ces bulles, le pape étendait peu à peu aux évéques son droit de confirmation. Sur les églises où la protection s'est transformée en juridiction, le pape enlève au métropolitain le droit de sacrer l'élu. C'est le premier exemple d'une intervention régulière du Saint-Siège dans les élections des évéques.
Il est intéressant d'examiner, en terminant, quel fut le rôle de la papauté dans la transformation que le régime féodal faisait subir au système électif. Si l'on examine les rares documents de cette époque, un premier point reste acquis : c'est qu'en Gaule, du moins, elle resta toujours fidèle au principe de l'élection. Jean X à Narbonne, en 914,
ft Bnlle de SilTestre II (Migne, 1. 139, p. 27i). « BvUe do 16 jtnTier 1017 (Migne, 1. 139, p 1604).
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et à Liège, en 921, se prononce pour le candidat qui lai paraît Téln de la majorité. Dans les antres conflits électoraux, à Girone en 971, aa Puy en 998, an des griefs mis en avant par Jean Xm et Grégoire T contre les évéqaes qu'ils condamnent, est précisément Tabsence de toute élection préalable. Il faut encore insister sur ce fait que les papes commencent à accorder des bulles de liberté qui confirment, i chaque église, le droit de choisir des évoques. Nous connaissons celle de Sergias III (910) en faveur de Téglise de Lyon^ La plus importante de ces concessions est le privilège accordé par Jean XI à Péglise d*Aulnn (mars 933) >. Le pape se plaint d'abord des nombreuses violations de canons relatifs à l'élection des évéques. C'est pour venir en aide à l'église d'Autun qu'il lui accorde un privilège. «Nous décidons, dit-il • à l'évéque, par cette bulle, qu'à l'avenir aucun roi, aucun seigneur, > nulle personne ne pourra établir, consacrer comme évèqne, après 1 vous ou après vos successeurs, qu'un des fils mêmes de cette église, » suivant l'obligation des canons, élu par le clergé, acclamé par le 1 peuple, si on peut trouver un homme capable dans son sein. Si, ce » que nous croyons ne pouvoir arriver, on ne trouve pas d'homme » capable dans cette église, que le clergé et le peuple, d'un commun t accord, choisissent dans les autres celui qu'ils jugeront le plus digne.» Enfin, l'évoque de Mâcon, Maîmbod, obtient d'Agapit II une faveur analogue 3. Sur sa demande, le pape accorda aux chanoines et aux vassaux de son église épiscopale le droit d'élire leur évêque. Ces différents actes se rapportent à la province de Lyon. Il ne faudrait pas en conclure, cependant, que ces seules églises aient demandé et oblenn du pape des bulles de liberté. Dans sa bulle en faveur de l'évêché du Puy (23 novembre 999), Silvestre II confirme au clergé et au peuple l'élection de Tévêque*. En Italie, en Allemagne, nous avons égalemeni des actes pontificaux destinés à garantir le libre exercice de ce droit. Mais si favorable qu'elle soit à la liberté électorale, l'action de la papauté est encore timide; les garanties qu'elle accorde sont isolées, elles émanent moins de l'initiative du pape, qu'elles ne sont accordées à la demande d'un évoque; la liberté électorale lï'esi
i Jaffé, no 3545.
s Charmasse, Cartu^ire de l'égliac d'Autun, p. 72. — Nous avons une boHe de Léon VTII poer Aqnilôe qui contient des dispositions analogues (963).
s Ragut, Carlulairc do Saint-Vinccnl de M&con, p. 56: AUunde ibidem non ordinnre episcsp*» nisi qualem canonici una cum praedictis religiosis laicis inler se eleyerini sicnt ucri eemnt canones.
♦ Mîgne, 1. 139, p. 274.
encore qu'un privilège réclamé par une église particulière^. Aussi, la papauté devait-elle reconnaître ou tout au moins accepter Pintervention du roi et des seigneurs. Du roi, d^abord, car dans toute la première partie du x^ siècle, chaque fois qu'elle s'occupe des affaires inlérieures de la France, elle travaille pour la royauté. Charles le Simple trouve dans Jean X un allié. Après lui, Etienne YIH et Agapit H, en 91^2 et en 947, écrivent aux évéques de Gaule de rester fidèles à Louis VfK De tels papes se gardent bien de restreindre le pouvoir royal dans les élections. Ils ne font pas, il est vrai, comme en Germanie. Nulle part ils n'ont formellement reconnu aux rois carolingiens la nomination des évéques. Mais ils ne songent pas à limiter le droit royal. Dans sa lettre à l'archevêque de Cologne, au sujet de l'élection de Liège, Jean X déclare que « personne ne doit conférer un évéché » sinon le roi, à qui le sceptre a été divinement donné >3 Le même Jean X, malgré les canons, reconnaît Hugues de Yermandois comme archevêque de Reims, sur la demande de Raoul (d28). Plus tard, Silvestre H, tout en attribuant au Saint-Siège la consécration de l'évêque du Puy, n'en réserve pas moins les droits du roi sur l'élection*. Même quand le roi nomme sans élection, dispose des évêchés, la papauté garde le silence. Nous avons vu bien des évéques choisis par les Carolingiens, imposés aux électeurs contre leur volonté et par la volonté du prince : nous ne voyons pas qu'aucun des prélats ainsi nommés ait dû rendre compte au pape de son élection et ait été inquiété pour ce motif. Lorsque, vers le milieu du x® siècle, les seigneurs commencèrent à s'emparer des évéchés, la papauté ne songea pas davantage à s'opposer à leurs usurpations. Elle laissa faire et se résigna. Loin de combattre ouvertement une transformation inévitable, les papes virent, sans protester, les évêchés tomber sous le pouvoir des seigneurs et la concession féodale, l'investiture, se former. Les raisons de ce fait sont complexes. U est certain^ d'abord, que les affaires d'Allemagne et d'Italie détournèrent de la France, dès la seconde moitié du x« siècle surtout, l'attention de la papauté. Quel intérêt pouvait offrir au pape, dont le pouvoir incertain, contesté à Rome, était toujours précaire, la lutte des Carolingiens et des seigneurs? Dans ses conflits continuels
t Bolle d'Agapit 11 pour Saint-Vincent de Màcon: Quod Maimbodus... episcopus,,, suggeuU apostolice ttlmilaii nostre quatenus concéder émus.
s Flodoard, Annales, 942.
3 Lettre à Hennann de Cologne : Cum prUtca consuetudo vigeat, qualiler nulluê alicui elerico episcopatum conferrc deheal, nisi rex cui divinitus sceptra collata sunl (Nignc, t. 132, p. 806).
♦ Cf. Bulle de Silvestro IL
avec la maison de Toscane ou les petits seignears de FÉtat romain, le Saint-Siège s'était tourné tout entier vers l'Allemagne. L'Allemagne devint alors le véritable centre de l'histoire religieuse. Qu'on n'oublie pas que les papes, depuis Agapit II, sont des partisans résolus des Ottons, et qu'avec Grégoire Y commence la série des papes allemands. Les chefs de TËglise ne défendirent même la royauté française qu'autant que ses intérêts furent identiques à ceux de la Germanie. Ils ne firent rien pour retarder le changement de dynastie en 987, parce que TAIlemagne elle-même, comme Pépiscopat, lui furent favorables.
Aucun intérêt propre ne poussait donc les papes à prendre la défense de la royauté carolingienne contre les chefs des puissantes maisons féodales établies dans l'État frank. Leur prudence et leur habileté ordinaires les engagèrent, au contraire, à ménager ces petits rois qui avaient pour eux l'autorité du fait accompli. De bonne heure, ils s'habituèrent à traiter avec eux et à se servir de leur influence. Nous voyons déjà Léon VU entrer en rapports avec Hugues le Grand, et, dans une bulle de 938, rendre hommage à sa religion, à son zèle poar les églises ^ A la fin du x^ siècle, le comte de Normandie se prétend sons la protection spéciale du Saint-Siège 2. Comme les évêques, les comtes se rendent à Rome ou s'adressent fréquemment au pape, soit pour la confirmation d'un privilège accordé à une église, soit pour l'obtention d'une faveur pontificale. C'est ainsi que nous voyons à Rome, en 968, le comte Oliba de Cerdagne^; en 971, le comte Borrel, de Barcelone*; en 998, le comte d'Ui^el^; en 1004, Thibaut de Blois«. Le comte de Bretagne, Geoffroy, se rend à Rome en 1008 et meurt en chemin^. Le comte d'Angoulême s'y trouve en 1021 et le duc d'Aquitaine, Guillaume le Grand, à plusieurs reprises». Ces démarches prouvent au moins que les seigneurs ont réussi à faire accepter leur pouvoir par la papauté.
Nous avons vu comment et en quel sens le pouvoir pontifical a agi dans les élections. Si nous comparons son intervention à celle du
1 MIgne, 1. 132, p. iOTÎ.
s Fausse bulle de Benoît VUI, (1016). Pflugk-Harttung: Aeta pontificum Hmanùnm UeitU, t. 1, 10.
s Migne, t. ia5, p. 967. Les fils du comte Oliba sont placés par leur père tuh tuUione et iefnsione B. Pétri opostoli.
« Id., ibid., p. 983. Richer, HI, 43.
• Bouquet, t. X, p. 370.
^ H., ibid,, p. 377.
• Adémar de Chabannes, III, 41 : Cui ajuventute consuetudo fuit, utsemper omui mm ai limi*^ apottolorum... properaret.
ix"" siècle, nous en tenant au?L différents cas analysés, nous ne pouvons dire que l'influence du Saint-Siège, malgré les désordres et les scandales dont Rome était trop souvent le théâtre, ait subi un recul. Le pape intervient pour juger les élections, décider entre deux compétiteurs, casser un choix irrégulier, convoquer le corps électoral, faire respecter les canons. De plus, il commence déjà, et ce fait est un progrès, par confirmer indirectement un certain nombre d'évôques: deux évôchés se trouvent rattachés, au commencement du xi* siècle, à sa juridiction immédiate, exempts de Tautorité du métropolitain.
Mais ces cas d'intervention, nous les avons étudiés séparément; il fallait, pour s'en rendre compte, les isoler par l'analyse. Nous devons maintenant les replacer dans l'ensemble des faits historiques du X® siècle, si nous voulons nous faire une idée juste du rôle que prend la papauté dans les élections. En réalité, à cette époque comme au temps de Nicolas, l'action pontificale n'a rien de régulier, de défini. Elle ne s'exerce pas partout et toujours. Elle est mise en mouvement par les électeurs eux-mêmes, le roi ou les évéques : elle dépend du caractère de tel ou tel pape, de ses idées, de son influence personnelle. Elle est bien loin de s'attaquer à tous les abus, de réprimer tous les écarts. Que d'élections irrégulières, violentes, simoniaques où la papauté n'intervient pas I Dans certaines provinces même, la Bretagne, la Normandie, la Gascogne, nous n'avons aucune trace de cette intervention. Les élections, depuis la fin du x" siècle jusqu'à Léon IX, y sont sans contrôle entre les mains des seigneurs.
Nous verrons plus loin ce qu'est devenu le principe électif, dans quelle décadence il est tombé, quelles transformations il a subies. Rois ou seigneurs qui vendent des évéchés, évéques qui trafiquent du sacre, presque partout la simonie, la corruption, l'absence d'élections libres; l'élection elle-même devenue, entre les mains du seigneur, un droit fiscal: voilà la conséquence du régime politique imposé à l'Église. Sans doute, les désordres d'un certain nombre de papes ont favorisé ces désordr&s : l'exemple venait de haut. Mais ces mœurs si funestes à la liberté religieuse, le Saint-Siège n'en est pas tout à fait responsable. S'il n'a pas toujours agi, c'est qu'il n'a pu agir. Les embarras intérieurs auxquels il se trouvait en prise lui liaient les mains. Le pouvoir de ces papes est trop précaire pour qu'ils puissent intervenir avec suite, partout et toujours. Pour gouverner véritablement l'Église universelle, il fallait être sûr de Rome. Or, Rome trop souvent leur échappait. De plus, ils passent vite. A aucune époque il n'y eut de
pontificats si courts. Geax-là seuls, parmi les soccesseurs de Kerre,ont pu faire qn^que cbose pour le bien qui ont doré : Jean X, Âgapitll, Jean XiQ, Grégoire V, Silvestre II, Benoit YIII. Si rinterrention da Saint-Siège a été active sous ces papes, c'est qn^ls ont eu plus qaete autres le temps d'étendre leur action et d'asseoir leur influence.
La papauté était donc incapable de prévenir ou d'empêcher la décadence de l'épiscopat. Partout où son influence a été grande, comme dans la Marche d'Espagne, elle a réussi, il est vrai, à maintoiir le système électoral, i conserver à la hiérarchie sa dignité et son canetère. C'est dans les provinces où elle n'agit plus que les désordres sont les plus graves. On sentait donc déjà, bien vaguement, le besoin d'âne réforme, et on put croire qu'elle se ferait à la fin du x* siède aTecle pape, l'empereur et le roi. Grégoire Y, Silvestre II, Benoit W j songèrent, mais ne purent l'accompUr. Après Benoit Vm, le scandale remonta sur le siège de saint Pierre. Le mal s'accrut encore, et il fallut attendre une papauté sainte, libre et afl^ranchie poor eo triompher.
TRANSFORMiVTION DU RÉGIME ÉLECTORAL
CHAPITRE VIU
Tranfiformatloii interne. — L'Assemblée.
La première influence qae le régime féodal avait eue sur Fancien droite avait été de substituer dans un grand nombre d'évéchés, à Télection du roi, celle du seigneur. Cette transformation ne fut pas la seule; Tétat social où FÉglise était entrée devait avoir une autre action contre laquelle elle essayait en vain de se défendre. Il devait d'abord, partout où Télectioa populaire fut conservée, introduire des règles nouvelles dans la composition^ dans la procédure de rassemblée électorale. Il devait aussi modifier la nature du pouvoir politique sur Tévéché, par là même, le caractère de la concession, le sens qu^on attachait à Finvestiture. De là, une double transformation qui atteint Tune, les rapports de Tévéque et de la communauté^ Taotre les rapports de Tévéqtte, du seigneur ou du roi.
Noos nous proposons dans ce chapitre d'analyser le premier de ces changements, de moatrer pourquoi et comment il s'est accompli*
Si nous examinons les textes juridiques du x* et du xf siècles, nous constatons que le droit semble immobile. Les anciennes formules qui avaient servi autrefois à exprimer le principe électif se sont maintenues» Nous les retrouvons dans les recueils de canons^ dans le plus célèbre de tous, le Decretum de Burchard de Worms, qui insère dans son livre les constitutions de Célestin P% de Grégoire le Grand et les canons du V° concile d'Orléans qui remettent au clergé et au peuple la libre élection de leur évéque, sans nous dire si Tinstitution primitive a subi de son temps quelques retouches ^ Nous les
ft n est evrieux de toir qu'un autre de ces recueils, celui d'Abboo de Fleury, ne contient «uc«n texte relatif à Télecllon des évoques. Abbon se borne dans le cbapitro 4a à citer le 25* canon d'Antioche et une lettre de Grégoire le Grand qui interdisent les résignations en faTour. 11 insiste à plusieurs reprises sur la liberté des élections abbatiales, il ne dit rien de l'élection aux évêchés*
rencontrons encore dans des procès-verbaux d'élection. En 947, révéque d'Elne, Riculf est désigné par d'élection des clercs et Tacclamation de tous les peuples de l'église d'Elne »^ Voici une formule plus curieuse qui rappelle Tépoque gallo-romaine, c'est celle de l'élection de Gauzbert de Cahors (990) ^. Elle déclare c que l'on doit rechercher > le consentement et les vœut du peuple, de Vordo. Quand un éTéque » doit être substitué à un autre évéque, il convient d'attendre l'appel et » l'acclamation du clergé, la demande (petitio) du peuple privé de son ^ chef, de crainte que la cité ne méprise l'évéque qu'elle n'a pas désiré, » ne l'ait en haine et ne laisse sa religion s'affaiblir • . Dans l'élection de Yich en 1013, Borrel est choisi sur c l'acclamation du clergé et da peuple tout entier > 3. En 1053, les chanoines de l'église du Poy, envoyant au pape le récit de l'élection de Pierre de Mercœur, le représentent comme élu par le clergé, le peuple et les nobles K Noos avons enfin dans les œuvres d'Odoran de Sens, des formules relatifes aux élections dans les églises de Boui^ogne au xi^ siècle. Nous y trouvons des expressions identiques, c La sainte église de Sens, avec 1 le consentement et la volonté de tel..., l'illustre ^roi des Francs, » des évéques comprovinciaux, des grands, des abbés et des clercs, » des fidèles des deux sexes, réclame comme évoque le seigneur » un tel...^> Ici la formule est plus développée, mais elle se résume comme les autres dans cette idée que l'évéque est élu par les suffrages unanimes de la communauté.
Les mots sont si bien entrés dans la langue de l'Église, que les écrivains ou les historiens eux-mêmes présentent le plus souvent l'élection comme faite par le clergé et le peuple. Fulbert désigne ainsi les électeurs partout où il parle d'une élection. Il refuse de sacrer Thierry qui n'a pas été c élu par le clergé et le peuple » ^. Parlant de l'élection d'Odalric, à Orléans, d'Ebal à Reims, il se sert des mêmes mots. La chronique du Puy mentionne sous cette forme l'élection de ses évéques '', celle de saint Bénigne de Dijon, l'élévation d'Hélinard
1 Baluze, Capilulariû, t. II, p. 634.
s SpicilegiuM t. VllI, p. 154, iS5.
s Marea Uitpanicê, p. 995 et suiv. : Proclamênte elero et univeno fopulo,
« Élection d'Etienne de Mercœur Ters 1018 : Concordantikus civibtu.^ HM. du Lnt^eéoc, t. V, p. SI. — De Pierre de Mercœur, id., p. 468.
> Migne, t. 14S, p. 818. — Cf. VHittoHa tpUcoporum Autisaiodorentium (Migne, U 138).— P. 164, Botton : Ab omui clero et populo atlentiw tcclamalur. — P. S65, Gualdric : Ah viiveno ckn d populo futuTus ttppetUur et aeclemolur epùcopus, — p. 268, Gui : ElecHoue cleri et pMù. — P. S73, Jean : Commune deeretum.
• Fulbert de Chartres* lettres (Bouquet, t. X, p. 453).
7 Hùtoire du Languedoc, t. V, p. 14-33.
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an siège de Lyon^ Ces deux mots clerus ac populns sont inséparables: ils forment une expression toute faite dans la langue du temps pour désigner les électeurs.
Voilà le droit. Est-il bien en rapport avec le fait? Sous ces termes généraux et vagues, retrouvons-nous le diocèse tout entier? Retrouvons-nous seulement une assemblée électorale analogue à celle da IX* siècle? Ces différents témoignages nous apprennent, il est vrai, que le suffrage univei*sel est toujouris, en théorie, reconnu comme runiqua mode de Télection épiscopale. Mais prenons garde. Le droit officiel marche moins vite que les intérêts ou les mœurs. Les formules nous irompent souvent sur Tétat réel qu'elles recouvrent, car les hommes ont rillnsion qu'autour d'eux rien ne change quand leurs maximes favorites ne changent pas. Cherchons donc, en analysant les rares documents qui nous présentent avec quelque précision le récit d'une élection, si là aussi le régime nouveau n'a pas profondément modifié les habitudes anciennes, et si, par clei^é et peuple, il faut entendre la cité tout entière ou plutôt certains électeurs déterminés.
Que l'élection se fît encore en public, dans une église, nous n^en pouvons douter. Celle d'Arnulf a lieu à Sainl-Remi de Reims en présence des cives, c'est-à-dire de la population urbaine (989) ', celle de Borrel de Rota en 1017, dans la cathédrale de Sainte-Marie d'UrgeP. A Limoges, en 1021, Jordan est choisi dans une assemblée tenue à Saint-Junien^. Là, comme à Urgel, comme à Reims, le peuple est admis à rassemblée, et s'il ne choisit pas lui-même, l'élection se fait en sa présence : par ses acclamations il la confirme. Un autre texte, le procés-verbal de la consécration de Mainard de Troyes, nous signale à côté du clergé et des grands, la présence des fidèles des deux sexes. Voilà bien un ancien usage, celui de faire l'élection devant tous et de demander le consentement de la foule quels que soient les éléments qui la composent
Dans ses traits généraux, l'assemblée électorale ressemble donc à celle du ix^ siècle. C'est une grande réunion publique où un petit nombre parle, agit, délibère, où la foule se borne à approuver et à acclamer le candidat. Ce qui est nouveau, le voici: c'est que le véritable corps électoral tend à se restreindre, c'est que l'élection
^ Chronique de Saint-Bénigne de Dijon. -^ Édlt. Bougaud, p. 187.
t Rieber, IV, 28.
3 Baluze, CapUularia, t. II, p. 630.
« Adémar de Gliabanncs, 111, 57.
commence à se concentrer entre les mains d'un certain nombre d'électeurs privilégiés.
Examinons, en effet, la composition du groupe de clercs et de laïques qui choisit. Gomment et par qui le premier de ces éléments, le clergé, est-il représenté?
Nous avons heureusement plusieurs documents qui nous permettent, pour certains évéchés au moins> de répondre à cette question. Le premier fait qui nous frappe est la part capitale jouée par le chapitre, le clergé de la cathédrale, dans le choix de Tévéque. Déjà considérable au ix* siècle, ce rôle a encore grandi, et cette transformation s^explique par les progrés et la constitution définitive de ces corps religieux.
A Torigine, les chapitres n'étaient que la communauté des clercs de Téglise épiscopale. Cette communauté, unie étroitement à Tévôque, ne forma pas d'abord une corporation autonome. Ce fut seulement au IX* siècle que les chanoines réussirent i acquérir leur indépen* dance par la séparation qui se fit entre les biens du clergé épiscopal et la mense de Tévéque^* Devenus ainsi peu à peu indépendants et riches, ces corps religieux s'organisèrent. Toutefois leur composition ne fat point partout identique. Un grand nombre de chapitres eurent à lenr tête un prévôt^; d'autres, comme à Autun, un doyen^; quelques-uns, comme les chapitres d'Albi, de Barcelone, un abbé K Au-dessous de ces dignitaires, prirent place le plus souvent plusieurs fonctionnaires d'un ordre inférieur, le doyen, le chantre, les archidiacres, Técolâtre. Celle organisation cependant n'avait rien de fixe; le nombre et le nom des dignitaires variait suivant les églises. Il arrivait souvent que les fonctions de doyen ou de chantre fussent partagées entre plusieurs chanoines. Ailleura, un chanoine exerce double fonction; à Nîmes, par exemple, ou le grand archidiacre a la prévôté, le second archi* diacre le décanat^* Chaque église avait sa constitution particulière qui ne ressemblait pas toujours à celle des églises qui l'entouraient.
i Nous avons un des exemples les plus anciens de celte réforme dans l'acte d'tnchad d« Paria (810)* Elle nous est encore signalée pour Limoges en S17, pour Auxerre en S19| à Notob ayant 841» àBeauvais avant 675; àCIialon elle est accomplie en 8fê, it Tours en88S» à Aotuii en 935. Quelques chapitres, il est vrai, comme celui d'Auch, continuèrent à vivre sur les biens do révéché) maia oe fat Tesceptioa ; la plupart eurent au i* siècle leur temporel disUod de temporel épiscopal.
s Le Puy. — Histoire du Languedoc, t. V, p. il,
s Charmasse, Cartulaire de l'église d' Autun» ch. 30, p. ^
* Albi» Hiiloire du Languedoc^ t. V, n* 14S. — Barcelone, acte de 1009. Mêreê Bispnkâ, p. 969.
^ Germer Dui'andi Cartulaire du chapitre de l'église cathédrale N.-D.dc Ntmcs, ch.li7,p.i00.
De même que le nombre des dignitaires, le nombre des chanoines n'avait rien de fixe. Un diplôme de Louis le Pieux relatif à l'église de Limoges mentionne trente chanoines ^. ANimes^ outre les dignitaires^ le chapitre comptait seize membres 2; à Haguelone, douze au i^ siècle; à Barcelone, quarante en 1054 3. A Urgel, l'acte d'élection de Borrel en mentionne vingt-six; à Rota, au contraire, sept; mais; tous les noms ne sont pas transcrits*. Ces chiffres ne montrent pas une organisation bien régulière. En définitive le nombre des chanoines dépendait des ressources de l'église et non des besoins du diocèse ou de son antiquité.
Riches, indépendants de Tévéque, ayant souvent leur cloître entouré de tours et protégé par l'immunité, les chanoines deviennent ainsi un corps puissant qui absorbe peu à peu tous les pouvoirs de l'ancien clergé. Dans tous les textes du x<> et du xi« siècle, ils figurent au premier rang dans l'élection. Il semble même que dans un grand nombre d'évôchés, eux seuls aient le droit de choisir, tant le rôle des autres électeurs s'efface de jour en jour. Voyez d'abord là bulle d'Agapit II relative à la liberté électorale dans l'église de Mâcon^. Elle est envoyée aux chanoines de cette église; elle ne pable qae de leur vote, elle ne mentionne pas celui des autres clercs» Quand, en 999, Silvestre D confirme l'élection du Puy, c'est aux clercs de l'église du Puy qu'il s'adresse; il ne parle pas du clergé paroissial ou régulier ^.
En dehors des documents pontificaux, d'autres textes nous montrent l'élection comme faite par les chanoines. Lisez attentivement le récit des élections à Auxerre dès le début du V siècle. Ce sont eux que réunit le vicomte de Sens, Ragenard, avec les vassaux de l'église^* C'est devant cette assemblée qu'il propose Gerannus; un peu plus bas cependant ce corps électoral est représenté comme le clergé et le peuple. Lors de l'élection de Jean^ on mentionne surtout parmi les clercs qui y prennent part les canoniei^. A Yich, en 1013, Télection de Borrel est faite par le comte dans une
i Bottctuet, t. VI, p. mt
t Germer Darandt Introductiotii p* li.
t MarcB Hitpmdca, p. 1103.
4 Baluze, Capitularia, t II, p. 630 : VeUUorum canonicorum ^uortini noMina longum ett scrihere*
^ Ragut, Cartulaire de Saint-Vincent de Màcon, p. 56.
• Migne, t 139, p. 274.
7 BUioria episcoporum Autissiodorensium (Migne, 1. 138, p. iOO) : Canonicorum venerakiled chorum adscioit.
8 îd,y ibid.t p. 173: Vnmimis cotuio cânonicorum patrum.
assemblée, c Les chanoines de cette église, en rapprenant, rendirent » grâces à Dieu pour avoir obtenu de la propre volonté du prince le » choix qu'ils désiraient^. • A Chartres, en 1028, à la mort de Fulbert, les chanoines seuls élisent Thierry et envoient la notification de rélection à Tarchevéque de Sens et au roi ^. Ce droit d'ailleurs est si bien établi qu'un évéque d'Urgel, Ermengaud, léguant, en 1033, par testament plusieurs terres à son chapitre, lui impose comme condition de ne pas c élire, acclamer après sa mort ni recevoir dans l'église » dlJrgel, un évoque qui n'aura pas juré corporellement sur l'autel de » Sainte-Marie de respecter la donation » K
Ce rôle des chanoines dans l'assemblée s'explique par le pouvoir toujours plus grand qu'ils exercent pendant la vacance du siège. Obligés d'informer le seigneur ou le roi de la vacance, ils lui demandent la liberté d'élire ou la nomination d'un évéque. L'évéque est-il nommé, ce sont eux qui l'accompagnent au Palais ou à l'église. Ils préparent l'élection et font cortège à l'élu. Aussi, pour avoir quelqae influence, faut-il entrer dans leur collège; de là, l'usage qui s'établit pour des évéques ou des abbés de prendre place dans les chapitres et d'y obtenir un canonicat. Dans une assemblée tenue au Pny, pour une donation faite au monastère de Saint-Pierre, nous trouvons parmi les chanoines, Guigne, évéque de Valence, qui exerce les fonctions de prévôt, l'évéque de Viviers, l'archidiacre de Viviers, un autre abbé, Robert^. Dans un certain nombre de chartes, nous lisons les signatures de quelques personnages, chanoines-abbés^. Nous verrons cet usage se répandre beaucoup au x(i« siècle, alors que les chapitres cherchent à exclure tout élément clérical ou régulier du corps électoral. Nous le signalons dès cette époque comme une preuve de l'importance qu'ils prennent dans les élections puisque évéques et abbés en font partie.
Il n'est donc pas douteux que, dès le xi^^ siècle, les chanoines n'aient formé l'élément le plus nombreux de l'assemblée. Toutefois ceux-ci n'y figurent pas encore complètement seuls. Ils n'ont pas le monopole de l'élection. Souvent nous voyons à côté d'eux les abbés des grands monastères du diocèse. Leur présence nous est signalée par plusieurs documents. Le premier est un récit d'une élection d'un évéque de Rota
i Marco HispaHica, p. 995 : Videntes vero hatic cUctionem canonici praeiictae stéis,
s Bouquet, t. X, p. 508, 509.
> Marca Hispanicat p. 1030. Acte de 1033 : Vos canonici.. . episcopum non eligatit,
* Histoire du Languedoc, t. V, p. 17.
B Chronique de Saint-Benigne. Bougaud, p. 119 : Goslinus cattonicus et ùhbas»
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faite en 1017 qui nous offre le dénombrement complet des chefs de monastères appelés à l'assemblée. Ce sont les abbés de Sainte-Marie, Saint-André, Sainte-Marie-Lavajes, Saint-Pierre-de-Tabernâ, Saint-Just et Pastor, Saint-Étienne, Saint-Michel, Sainle-Marie-d'Alaon^. Nous savons également d'une manière précise quels ftbés du diocèse de Limoges prenaient part à Téleclion de Tévôque. Ce sont ceux de Saint- Martial, de Solignac, d'Dzerches, de Tulle, du Vigeois^. A Autun, également, le clergé n'était pas représenté uniquement par le chapitre. Nous Toyons à plusieurs reprises l'abbé de Flavigny prendre part à l'élection et y jouer un rôle important 3. Nous y constatons aussi la présence de l'abbé de Saint-Martin. A Chalon, en 1080, l'élection de Gautier est approuvée par l'abbé de Cluny, Hugues, l'abbé de Tournus, Pierre et l'abbé de Saint-Pierre*. D'autres monastères y sont encore représentés. On ne peut donc nier que dans un certain nombre d'évéchés, sinon dans tous, les abbés n'aient été convoqués à l'élection. Mais il n'est pas aisé de déterminer à quel titre ils figuraient dans le corps électoral, ni quelle valeur on attachait à leur suffrage.
N'appelaît-on à l'élection que les abbés membres du chapitre, que les chefs des monastères épiscopaux ou capitulaîres *? Il est fort difficile de résoudre ce problème. Nous inclinons à croire cependant qu'on ne tenait point compte de ces considérations. S'il y avait assurément dans les chapitres des chefs de monastères, il est impossible d'admettre que tous, à cette époque, y aient trouvé place. Dans les élections de Rota, de Limoges, de Chalon, les abbés mentionnés sont très distincts des chanoines. Ils forment un groupe à part et ne se prononcent pas comme membres du chapitre, mais bien comme chefs et représentants de leur monastère. Il ne semble pas davantage que le monastère ait dû être épiscopal pour avoir un droit de suffrage à Téleclion. Cluny ne dépendait en aucune façon de l'évôché de Chalon, pas plus que Saint-Martial de l'évéché de Limoges. Les deux aLbés cependant sont convoqués. Parmi les abbayes signalées dans la charte de Rota celles de Sainte-Marie d'Alaon, de Saint-Pierre de Tabernft, de
t Baluze, CapUularia, t. II, p. 630. — Ces monastères sont situés dans le diocèse de Rota, on ne signale pas à l'élection la présence d*abbés du diocèse d'Urgel.
* ChronicoH Vosienne (Bouquet, t. XII, p. 426).
s Série» abbatum Flariniacensium (Pertz, Seriptores, t. VllI, p. 503).
« Labbe, t. X, p. 396.
■ ?tous savons qu'un certain nombre d'abbayes dépendaient des éTÔchés. Dans ce cas, la dignité abbatiale était souvent confiée à un eanonicus, ou Tabbé .'entrait dans le chapitre. Ainsi à Nîmes, on compte parmi les chanoines Tabbé de Saint-Baudile; à Narbonne, l'abbé de Saint-Paul; à AutUD, Tabbé de Flavigny, etc.
Sainte-Marie Lavajes senles, sont ëpiscopales^ Il est difBclle d'établir la condition des autres. Mais dans le diplôme de Louis le Pieux pour Urgel, elles ne sont pas comprises au nombre des monastères dépea^ dant de révôché.
Moins heureux que les cbeCs des monastères, les clercs rnrani disparaissent peu à peu du corps électoral. Nous les trouvons encore dans l'élection de Guigne de Girone en 908 ). Mais ils ne sont pas mentionnés dans Télection de Yich (1013), de Bota (1017), de Limoges (1052). Le elerus dont il est parlé semble n'être que le clergé de l'église cathédrale et ses chefs : le doyen, le prévôt et les archidiacres. En revanche, à Chalon, en 1080 plusieurs archiprétres figurent parmi les signataires du decretutn d'élection ^. Mais c'est que le système élec^ toral a été rétabli et que la réforme lui a rendu ses anciens caractères. Les documents antérieurs ne nous montrent pas un clei^é paroissial prenant une part régulière «ux élections comme à l'époque carolin* gienne.
Il est certain d'abord que les invasions normandes^ l'insécurité du pays durent rendre de moins en moins faciles les communications des paroisses rurales avec l'église de la cité. A la fin du ix® siècle, elles jetèrent un trouble profond dans la vie et les institutions religieuses. Les textes du temps nous parlent fréquemment de monastères et d'églises détruits, de moines et prêtres dispersés. Ces désordres durent modifier beaucoup la composition du corps électoral. Ce ne fut là cependant qu'une cause accidentelle. La véritable cause fut la décadence du clergé paroissial. Par suite de la constitution du régime bénéficiaire sur le sol de l'Église, un grand nombre de paroisses étaient tombées entre les mains des grands. Elles devinrent alors des seigneuries féodales et le prêtre qui desservit l'église ne fut plus le chef d'une petite communaulé chrétienne, mais le vassal d'un seigneur. Là, comme ailleurs, le principe électif s'efface et se trouve remplacé par la désignation directe du propriétaire de la paroisse. D'autres églises appartiennent à un monastère. Par là même, leurs desservants, nommés par les moines, ne prennent plus aucune part aux affaires générales de Tévêché dont ils ne dépendent plus. Aussi au x' siècle, le nombre
t Cela ressort du diplôme de Louis le Pieux pour Téglise d'Urgcl. Les abbares scot aior^ placées 80UI la juridiction immédiate de cet évfiquc. Il est probable qu'à l'époque de la créalioD du siège de Rota, elles furent cédées k la nouvelle église épiscopale : elles se IrouTaient comprises en effet dans les limites du diocèse créé.
s Histoire du Languedoc, t. V, n* 35 : Clericorum aiguë pUhegium,
« |.abbe, t. X, p. 396.
des paroisses placées sous la juridiction immédiate de Tévéque fut-il de plus en plus restreint. L'ancien système est brisé, Tunité du diocèse détruite; à sa place se forment des groupes religieux distincts, isolés, indépendants, relevant, les uns, d'un évéque, les autres, d'un abbé, les autres, d'un laïque. Dans cet émiettement des paroisses, on comprend que les clercs de Téglise épiscopale, par leur fortune, par leur cohésion, se soient emparés de l'élection de leur chef, que les prêtres ruraux, peu à peu, aient cessé d'y prendre part.
Le second élément qui flgure dans les élections au xi"" siècle est l'élément laïque. Mais, de même que le clergé tend à se restreindre et à se faire représenter par les chanoines de la cathédrale, de même, les laïques se réduisent peu à peu aux nobles, aux vassaux de l'évéché. Séparés de la foule qui approuve, ils forment une aristocratie électorale qui, avec les chapitres, dispose de l'élection.
Nous avons conservé dans certains actes le nom de quelques-uns de ces électeurs. Il n'est dit nulle part qu'ils aient appartenu à la classe inférieure ou moyenne de la population. En général, on désigne ces laïques comme des seigneurs. A Cambrai, nous voyons que ceux qui prennent part à l'élection sont des grands *. L'un de ces évoques, Wîbold, est choisi par eux et ils envoient une ambassade à l'empereur pour lui demander la confirmation de leur vote. A Rota, les optimales figurent à côté du clergé*; évidemment, c'est l'aristocratie locale. A Limoges, nous voyons par l'élection de Jordan (1021) que lé vicomte et les autres vicomtes du Limousin prennent part au vote. Leur part est si active qu'ils sont divisés sur le choix d'un évoque, chacun d'eux essayant de vendre son suffrage, et que ces dissensions empêchent toute élection avant l'arrivée du duc.
Parmi ces seigneurs, les plus importants sont les vassaux, milites, de l'église épiscopale.
Déjà, au commencement du x« siècle, à Reims, lorsque le comte Hérîbert de Vermândois veut faire élire son fils Hugues, il réunit les clercs et les vassaux de l'église cathédrale *. C'est cette réunion qui choisit le fils du comte pour l'archevêché. A Limoges, les élecleure laïques mentionnés dans le récit de l'élection d'Ictérîus (1052)
t GeUa epUeoporum Cameracensium, \, 90. — (Wiboldum) : Primores Cameracensium»*, aeciamant,
s Baluzc, t. II, p. G30 : Cum consensu et 'voluniate,,. comité sive optimalum, — Les nobilex sont également signalés à Vich en 1013.
s Adéniar de Chabanncs, III, 57.
♦ Flodoard, IV, a'j : Ecclesiae milites,,, ad suum concilium,,, intenderé fecit.
soDt des casatt^y c'est-à-dire des bénéficiers. Quelques-uns de cas électeurs, Aimeri de Nieul, Alduin de Noblet, font confirmer et reconnaître leur droit d'élection par le duc. Or, nous savons que ces terres sont des flefe de TéYécbé. A Cambrai, le même fait est indiqué par les Gestes des évéques. Les seigneurs qui figurent à TélecUon de Robert sont composés en grande partie des vassaux de Téglise^ Sur le refus de l'empereur d'agréer leur choix, ils se révoltent et refusent l'entrée de la ville au candidat impérial, Tetdon. Un peu plus tard, à la mort de Tévéque Herluin, le plus puissant de ses vassaux ^^ Gautier, chfttelain et avoué de Cambrai, essaie même de diriger les élections.
Cette intervention des vassaux dans rassemblée électorale troure son explication dans les principes du droit public du temps. Remarquons d'abord que c'est une règle que tout homme libre puisse se choisir son seigneur. Le contrat féodal est librement consenti. Le vassal est donc intéressé à prendre part à l'élection de Tévéque puisque, en le choisissant, il désigne son suzerain. Il porte ainsi volontairement son serment et son hommage au seigneur qu'il s'est donné. En fait, comme les chanoines, les vassaux sont étroitement associés au gouvernement de Tévéché. Nous avons un grand nombre de chartes épiscopales du x* siècle; elles nous montrent fréquemment l'évéque prenant conseil des milites de son église. Des actes de vente, de donation, d'échange, d'administration temporelle sont souscrits par eux, et ces exemples, chaque région de la France nous les fournit. Parfois, ils sont chargés d'inspecter les domaines, de porter les messages du suzerain, de l'accompagner. Us défendent l'église dont ils ont reçu quelque bénéfice, prennent part à l'érection des monastères ou des paroisses. Peu à peu, ils sont devenus, dans Tévéché féodal, les représentants des laïques comme les chanoines sont devenus les représentants du clergé. C'est une véritable corporation qui a ses charges, ses privilèges, parfois aussi même son cimetière. A Laon, ils ont leur sépulture marquée dans la seconde église du diocèse, Saint- Vincent*, près des tombes des évèques ou des chanoines.
Les diflérents faits que nous venons d'étudier nous marquent une
t Clericorum ei eaaatorum commune expetiil comilium (Labbe, t. IX, p. 1068).
* Getta epùcùporum Camerucensium, I, 93.
s Id., ibid., 1, 118, 120, 121.
« Galiia ckrittiûM, t. X, In9tr„ p. 187.
tendance, à la fin du \^ siècle, à restreindre Télection. On s'habitue si bien à voir dans les clercs et les bënéflciers de Téglise épiscopale les ôlectenrs de Tévéque qae la papauté elle-môme se rallie à cette idée. Nous lisons dans la bulle d'Agapit II» pour Tëglise de Hâcon (948*955) : • L'évéque Maimbod a demandé à notre Siège apostolique de permettre » à ses chanoines et aux laïques demeurant dans Téglise de Saint- » Vincent de ne point laisser ordonner d'autre évéque que Télu de » ces mêmes chanoines et des laïques religieux ^» C'est à ce corps restreint que le pape reconnaît le droit électoral. On ne peut nier par cet exemple que Tancienne assemblée carolingienne ne se soit bien rétrécie.
L'assemblée électorale faisait reconnaître son élu en le présentant à la fouie. Toutefois le peuple ne prenait une part officielle qu'à la cérémonie du sacre. Il y avait alors une acclamation solennelle, une reconnaissance formelle de l'élu. Aussi, dans l'église, tous les ordres el toutes les conditions se trouvaient réunis. Ces assemblées restent encore les grandes assises de la communauté chrétienne. Nous avons Tacte de la consécration de Borrel de Rota (i017). Si dans l'élection nous ne trouvons que des chanoines, des abbés, des grands, nous voyons en revanche à l'assemblée du sacre les clercs ruraux, clerici rurales, qui ne figurent pas à la première. Il était naturel que le clergé assistât au sacre de son évoque. Le peuple également semble y prendre une plus grande place. Avant de donner à Borrel la consécration, Ermengaud d'Urgel interrogea les assistants par trois fois, et par trois fois ils répondirent : Volumus, nous le voulons. Alors seulement les évéques imposèrent les mains à l'élu et rinstallèrent sur le trône épiscopal^.
La transformation qui a diminué le nombre des électeurs devait atteindre également la procédure et créer de nouveaux usages électoraux.
Voici un premier fait qu'il importe de constater : c'est que dans l'assemblée il apparaît nettement à cette époque une distinction entre Velectio et le consilium. Lisons attentivement la convention conclue par le duc Guillaume d'Aquitaine et l'évoque Jordan de Limoges. Aux termes de cet accord, tout évéque. devra être institué à Limoges avec d'élection et le conseil» des chanoines de Saint-Ëlienne, le c conseil» de quelques nobles mentionnés dans l'acte. En 1087, les
t Cartulaire de Maçon, p. 56.
s Baluze, CapiMaria, t. Il, p. 630. ~ Cf. MIgne, 1. 142, p. 8i8.
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abbés et les grands qui se plaignent de leur exclusion da corps électoral, déclarent que Télection de tout temps n'a pu se faire sans leur « conseil » . Ainsi à Limoges, les chanoines élisent, mais les abbés et les grands doivent être consultés. Cette distinction se trouve eneoie dans d'autres documents. Dans le procès-verbal de Pôlection de Cbalon (1080), l'élection des chanoines est nettement séparée de Tassentiment des abbés et des grands, des acclamations du peuple*. Nous avons d'ailleurs par le récit d'une élection abbatiale à Flavigny, une idée de la procédure qui devait être suivie. A la mort de l'abbé Raoul, révoque, les abbés du diocèse, les vassaux de l'abbaye se rendirent au monastère. Une première assemblée les réunit; Tévéque prit la parole pour leur accorder la liberté d'élire et leur recommander un bon choix, Son discours fini, il se retira avec les dignitaires du diocèse et les vassaux, ne laissant dans l'église que ceux à qui appartenait le droit d'élire. Ceux-ci se mettent en prière, et le prieur leur fait un discours. Il avait à peine terminé, qu'un père se leva et le nomma comme abbé. Les autres moines se rangèrent à cet avis. L'élection faite, on appelle les vassaux qui l'approuvent; on ouvre enfin les portes à l'évéque, qui rentre dans la salle avec les abbés et les grands dignitaires de son clergé. Informé du choix arrêté, il le confirme, présente l'élu aux acclamations de l'assemblée et le fait installer sur le trône abbatial '.
Nous croyons que la procédure suivie dans l'élection des évéques ne dut guère différer des usages que nous fait connaître Hugues de Flavigny. Peut-être faut-il traduire electio par voix délibéralive, consilium par voix consultative. Mais nous ne savons pas qui était admis au conseil, qui à l'élection. Il n'est pas douteux que les chanoines n'aient eu le droit de vote, au sens moderne du mot. Hais il n'est pas sur que les abbés et les vassaux aient eu d'autre privilège que celui d'être consultés par le chapitre. Telle parait bien être la procédure suivie en Allemagne, comme il est aisé de le voir par les élections d'Augsbourg au x« siècle ^. Il est difflcile d'afDrmer qu'en France ce système ait été généralement usité. Il faut tenir compte au contraire des usages locaux qui ont dû, un peu partout, modiGer l'application du droit.
Les distinctions créées dans le corps électoral devaient être poussées
1 Labbe, t. X, p. 396.
« Hugues de Flavigny (Perlz, Seriptores, t. VIII, p. 501).
8 Cf. Yito Oudalrici, c. 28 : Quod in poteslate esset canonicorum fum fUgere {Pcrlz, id., t. IV, p. i!5».
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plus loin encore. Dans une société où tout droit individuel se traduisait par un privilège, la participation à rassemblée électorale en était un. Aussi, ceux qui l'avaient obtenu devaient-ils chercher par tous les moyens à le fixer dans leur église ou dans leur famille, à le défendre contre les efforts des chapitres qui voulaient déjà disposer seuls des élections, ou Tarbitraire des comtes qui prétendaient modifier à leur guise le coi'ps électoral. Ne soyons pas surpris que certains électeurs veuillent assurer leur présence à l'assemblée. Le suffrage fera ainsi l'objet d'un droit de propriété garanti par l'usage et par un titre. Telle famille, tel abbé, devront prendre part à l'élection, non plus en vertu du consentement des chanoines ou des seigneurs, mais en vertu d'un droit reconnu.
Nous avons sur ce fait un document très curieux du xi' siècle, raccord conclu entre le duc d'Aquitaine et l'évoque Jordan de Limoges, au sujet de l'élection de ce siégea Nous avons déjà mentionné une partie de cet acte; voici comment est réglé pour les laïques le droit d'élection : le duc s'engage à ne point envoyer d'évéque à Limoges sans l'élection et le conseil du chapitre, sans le conseil d'Aimeri de Nieul et de t l'un de ses flls, s'il est vivant; s'il » est mort, de ses deux fils; sans l'assentiment des deux fils d'Alduin * de Noblet, s'ils sont vivants, et s'ils sont morls, de ceux qui » tiendront les tours de Nieul et de Noblet*. Cet acte est intéressant, il nous montre d'abord que certains seigneurs se font personnellement reconnaître le droit à l'élection, que ce droit est bien leur propriété puisqu'il est héréditaire. Mais il nous montre aussi qu'il ne s'attache déjà plus uniquement à la famille, mais à la terre. C'est comme délenteurs de châteaux épiscopaux que les seigneurs de Nieul et de Noblet doivent être appelés à l'élection de l'évoque de Limoges. Le droit est transmis avec le fief.
Cet exemple est-il isolé? Nous ne saurions l'affirmer avec certitude. Nous voyons par l'acte de l'élection de Chalon (1080), que des femmes prennent part à l'élection. Assurément ce n'est pas en vertu d'un privilège personnel. Nous pouvons supposer que c'est comme vassales de l'évéque, comme détenant un fief auquel le droit d'élection est attaché. Il en est de même pour les monastères. Nous savons que de tout temps l'abbé de Saint-Martial à Limoges devait être consulté dans le choix de l'évoque 2. Ici, ce n'est plus un privilège féodal (Saint-
i GalUa Christtana, t. Il, Instr., p. 172. « D. Bouquet, t. XU, p. 426.
Martial ne relevait pas de Tévéché), c'est un privilège ecclésiastique, mais ce droit n'en est pas moins garanti par un titre devant lequel le chapitre est obligé de s'incliner.
Le droit de suffrage s'attache donc déjà, dans certains évéchës dn moins, à une abbaye, à une fonction, à une terre déterminée. Hais ce n'est pas tout. Dans l'assemblée même, l'ordre dans lequel on vole est fixé par l'usage et fait l'objet d'une faveur. Nous savons que certains personnages avaient le droit de se prononcer les premiers; c'était ce qu'on appelait la prima vox. A Autun, notamment, dans rélection de l'évéque, l'abbé de Flavigny devait être le premier consulté^. Plus tard, nous retrouvons à Arras, après le rétablissement du siège, ud usage analogue <. Ce droit n'était pas particulier à la France. Dietmar nous apprend que l'évéque de Mersebourg avait le premier suffrage dans l'élection de son métropolitain; à Liège, la prima vox appartenait au prévôt de la cathédrale ^. Celui qui était investi du premier suffrage n'avait guère qu'un droit de présentation. Il n'est pas probable que son vote ait nécessairement entraîné celui des autres membres de l'assemblée, mais il parlait le premier, et cet avantage lai donnait une grande influence, surtout s'il avait assez d'^habileté et de crédit pour s'en servir. Il est curieux de voir dès cette époque l'ordre des votants réglé comme il le fut plus tard dans les chapitres. Ces privilèges prouvent encore combien les anciennes idées avalent changé.
Nous arrivons enfin aux charges féodales relatives à l'installation des évéques. La plus connue est celle qui impose à certains vassauide l'église épiscopale l'obligation de porter leur suzerain sur leurs épaules à son entrée dans sa ville. L'usage de sacrer les évéques dans leur cathédrale n'était pas encore établi au x* siècle, pas plus qu'au n^ Ainsi nous voyons à Sens l'archevêque Anastase, en 967, sacré in tiUa Appuniaco; son successeur, Sewin, à Saint-Étîenne d'Auxerre, 976; Liétry, en 1001, à l'abbaye de Sainte -Fare*. L'évéque de Troyes. Mainard, est sacré dans l'église cathédrale de Sens 5. A Auxerre, c'est
t Serict abbalum FUtviniaeensium, — Pcrlz, Scriptores, t. VUI, p. 503: Et quU abbêtù Fi«wwcensu est prima vox in electioue episcopi quam debent omne^ confirmare.
« A Arras. Cf. Gesta pontificum Cameracentium abbreviato. p. 21. Boberltu ArUntit fruptâiu et M Atrebatensi eccleiia obtinena praerogativam electionit.
» Gesla epUcopontm Leodietutium, c. 49. — Periz, Scriptorex, t. VII, p. 218 : ... reiêrgnni^ ev qui tibi, majoriê ecclesiae praeposito, eligendi praesuli* pnmatum praeripuisstnt. — Le droit Réprima vox existait également dans les abbayes. Cf. Ivcsde Chartres (Migne, i. 162, p- 1<>^> pour l'abbaye de Dlois : In electwne ipxiu» Mauricii primam vocem dcditti,
* Bouquet, t. IX, p. 35, 36; t. X. p. 222.
• Migne, 1. 142, p. 818.
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généralement à Tabbaye de Saint-Germain que les êvéqaes reçoivent rimposition des mains <. Nous avons vu également qa^à Limoges Alduin, Gérald, Jordan n'avaient pas été sacrés dans leur évéçhé. L'évéque ainsi consacré devait faire son entrée solennelle dans sa ville épiscopale. En arrivant aux portes de la cité, il était placé sur sa chaire et porté par certains nobles à Péglise. Nous avons des traces de ce cérémonial dés le x"" siècle, dans les actes des évéques d'Auxerre^. C'est le seul document qui le mentionne à cette époque, mais Fauteur nous laisse entendre que cet usage n'était pas particulier à cet évéché, qu'il était au contraire une coutume ecclésiastique généralement établie.
A la fin du xi"" siècle, cette obligation nous apparaît dans les documents comme régulièrement constituée. Elle devient une charge féodale à laquelle sont tenus un certain nombre de vassaux de révéque en raison des fiefs qu'ils occupent, charge qui leur assure en retour des avantages honorifiques ou pécuniaires. A Térouanne, nous voyons un évéque donner la main de sa nièce à un seigneur, Héribert, avec les terres de Clerques, Conques, Brulinghem, Bochout, etc.. Il l'établit baron, mais avec l'obligation du port 3. A Paris, nous avons pour le \i\^ siècle la liste des vassaux chargés de ce soin*. Ce senties seigneurs de Monjaî, Gournay, Chevreuse, Torcy, Gentilli, Corbeil, Montlhéry, La Ferté-Alais. A Bordeaux, l'archevêque devait partir de Saint-Seurin, et là, monté sur une haquenée blanche, était conduit à l'église métropolitaine par plusieurs vassaux dont l'un tenait la bride; les autres portaient le dais^.
Remarquons le caractère de cette obligation. Elle pèse sur la terre et n'est pas déterminée par la condition personnelle. Dans le dénombrement des fiefs de l'église de Paris (H97-1208), ceux qui sont grevés de cette charge féodale sont spécialement mentionnés. Comme le droit de suffrage, le droit de port devient territorial, il s'unit au fief.
i HMma epUcoporum AutUêiodorenèium (Mignc, 1. 138, p. S75). >-- Gui est cependant consacré à Scos.
s Id., ibid., p. S61 : Deftrtur kvmeris rellgiùsorum ad aulam.., Stepluanû La procession partait de l'abbaye de Saint -Germain. Quand révoque avait été consacré dans une autre ville, il devait se rendre à l'abbaye avant de prendre possession de son siège. (Cf. p. S68-268.)
> Bouquet, t. X, p. 301 : Hoc:., addito, quod et ipse et heredes sut ad ineathedraiionem MoHneusvt episcopi, ipsum epùcopum, ah electionis loco, cum aliiê ad hoc ipsum depulaiis... consimilis ftodi eomparibus, usque in calhedram suam déferre et transportare debeat,
^ Guérard, Cartnlaire de l'église Notre-Dame de Paris, 1. 1, p. S.
* Lopez, Bittoire des archevêques de Bordeaux, p. 70. — A Poitiers, le seigneur de Lusignan, au su" siècle, doit le port à révoque : Ratione dominii Leùgniacensis, {Archives historiqueJt du Poitouj t. XI, p. 1<^.) C'est probablement un usage ancien.
EoQn, et c'est là une dernière transformation, l'élection terminée, TéTéque ne pent être installé sans s'être soumis aux engagements auxquels il est tenu. Nous avons vu d'abord que, dans certaines villes, il prèle serment, en entrant, de respecter le pouvoir du comte, les usages et droits établis. Il doit promettre de même de maintenir les libertés et les privilèges de son chapitre. Cet acte, qu'on appelle une securitoif nous est signalé dans plusieurs évéchés dès le xi* siècle, à Urgel ^ y à Reims ^^ à Limoges ^. Il reçoit, enfin, les serments et les hommages de ses vassaux et doit leur confirmer l'investiture de leors fiers ^. 1/is-à-vis d'une partie de son clergé et de ses fidèles, il est donc lié par un véritable contrat, comme toute personne féodale envers les membres inférieurs et supérieurs de la hiérarchie.
Nous pouvons mesurer ainsi le caractère nouveau des élections. Qu'est devenu l'èvéché? Un ensemble de terres, d'églises, de droits de toutes sortes possédés par l'èvéque. Ce n'est plus l'ancien diocèse, c'est un groupe, un organisme, une véritable seigneurie dont le chef est à la fois religieux et féodal. De là, l'idée nouvelle que l'on se fait de Fèlection. En droit, l'èvéque doit être choisi par la communauté tout entière et le droit est conservé dans les formules, dans les canons* En fait, à ce principe ancien s'ajoute cette nouvelle notioo que le suzerain est choisi par ses vassaux. Sous l'influence de cette conception toute féodale ^ à un corps électoral composé de divers ordres de clercs, de moines» de population, succède une assemblée restreiote dont les membres les plus importants, les clercs et les vassaux de l'église épiscopale, prennent part au vote en raison des fonctions quUls occupent ou des terres qu'ils détiennent. Voyez maintenant les liens noureiux que la féodalité a mis entre l'èvéque élu et les électeurs eux-mêmes. Comme chef religieux, il se fait promettre, après son sacre, l'obéis* sanCe canonique que lui doivent son clergé et ses fidèles. Mais comme seigneur féodal, un grand nombre de ces prêtres ott de ces laïques lai doivent l'hommage et le serment de fidélité. En revanche, il est luimême tenu, en prenant possession de son siège, de prêter serment, jurer le maintien des droits, des libertés, des privilèges du chapitre, donner
1 Testament do l^évéqUe Ërnl6iigiud. Marca HUp^Hicû, {>. i056«
« Varin, 1. 1, p. 37.
' m episcopHs qui rcnerit post Jordanum epiicôpum faeiat taUni ueurilaltm et ftrmitalem §uleé fccil Jordanus epùcopus et aui êntecetsores ad canoHicoi Sancti StephauL.,
4 Nous n'avons pour établir ce fait que des textes do l'évôché de Cambrai iGettt episcoponm Cameraeensium, IH, S); de l*archév6ché do Trùves((;e«^a episeoporum TrerereHsiam^ 1,30). %éii il n'est pas douteux que cette obligation n*ilit ét^ générale.
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à la foule des hommes libres qui vivent sur Tévêché Tinvesliture de leurs flefe. Ainsi le rapport juridique de Tévôque élu et de ses fidèles est-il souvent exprimé sous la forme de promesses, d'engagements réciproques où les caractères religieux et féodal du pouvoir et de Tobéissance sont confondus.
Il est inutile d'insister sur ces derniers 'faîte pour mesurer la différence qui sépare le régime électoral du \^ siècle, du régime antérieur. On voit ainsi que les idées féodales ont agi à la fois sur la société civile et sur la société ecclésiastique. On comprend comment le système électoral s'est transformé par les transformations mômes de rÉglise, comme aussi le sens nouveau que les hommes du xr siècle attachaient à ces deux mote : élection €ft évéché.
L'organisation sociale ne devait pas seulement modifier la composition et la procédure des assemblées, elle allait encore changer profondément la nature du pouvoir du roi ou du seigneur sur révôché, le caractère de la concession et de l'investiture. L'évéque reçoit-il son évôché comme un flef? Quelles sont les origines, la notion juridique, la forme de l'investiture? Nous allons essayer, dans ce chapitre, d'analyser ce grand changement qui devait ébranler tout l'ancien système électoral en ruinant les idées sur lesquelles ce système était établi.
^ t '^ Da droit de propriété dés tatquéB Bur tes éoéchésé
Au i« siècle, les tehnes (Jul servent à exprimer le pouvoir du roî oU du seigneur sur l'évôché sont les suivante : ditio, potestas^ dominiumi ^ue désignent ces différents mote? un droit de propriété? Tel est bien en effet le sens qu'ils ont dans les actes du x"" ou dii xi* siècle et c'est ce sens également que leur donnent les écrivains ecclésiastiques du temps. Mais les termes ont toujours quelque chose de irague, à une
époque surtout où la langue juridique est peu netle parce que le droit est lui-même peu précisa Nous devons donc chercher si d'autres documents nous permettent d'établir que Vepiscapaius est bien entré dans le domaine du seigneur et du roi, si le pouvoir sur rëvéché a le caractère d'un droit de propriété.
Il y a d'abord toute une classe d'églises sur lesquelles nous sommes assez bien renseignés. Ce sont les évéchés du Midi, des États des comtes de Toulouse, de la Gothie ou de la Marche d'Espagne. Comme tout bien patrimonial, ces évéchés peuvent être transmis par 1^; ils font partie de la succession du seigneur et c'est à ce titre qu'ils passent à ses héritiers. Ainsi le comte de Carcassonne, Roger P*^, possédait au commencement du xv siècle les églises de Carcassonne et de Conserans. Voyons ce qu'elles deviennent. La première passa, pentétre même du vivant de Roger, à son fils Pierre, évéque de Girone, la seconde, à un autre fils de Roger, Bernard, comte de Conserans K A la mort de Pierre, Carcassonne, par voie d'héritage, fut transmis à son neveu Pierre, petit-fils de Roger, et, à la mort de ce dernier, à Roger ni qui dut (vers 1063) le céder pour un temps à son cousin Roger, comte de Foix ^. En 1067, l'évéché appartient à Ermengarde, sœnr de Roger m, qui le vend au comte de Barcelone^. Comme j'évéchë de Carcassonne, celui de Conserans est transmis par succession aux descendants de Roger P^ En 1002^ il appartient à Bernard, son fils ^; en 1034, à Roger I^, comte de Foix^.
Voilà donc deux évéchés transmis, légués par un seigneur et dont nous connaissons pendant soixante années les propriétaires. Il en est de même des évéchés d'Agde et de Béziers. Ils appartiennent au vicomte. En 990, le vicomte Guillaume partage sa succession. Sa fille Garsinde, obtient l'évéché et la ville de Béziers, sa femme, Arsinde, l'évéché et la cité d'Agde. Nous savons que Garsinde épousa Raimond
i Mêrea Hispmtica, p. 996 : Itupector epUcopiii dente Deo no$îrêe iitioni pertineutihtt (charte de lOli). — P. i068: Restitution de rétèché de Ribugona à l'église dTrgél (iOiO): /■ >m H p^ieatâtem. Cf. p. ii07 (1067) : Et eomUêluM A*8(mattû.^ et epiaafpêiw iiMMnm... fkenaU propriM... iamni Raimundi eomitit, Orderic Vital, XI, 7, t. IV, p. 191 : Ùtut,.. eo*c9rdùm cm.« Rodkerto ftcU eiqut dominU pétri* tmi epiteopëtttm pidtlicet Sëfientem.^ ntuat, — Gaf* ecclesiêt OmttmUiauù (GëUiû ekri$tiMt U XI, ItutnmiMt; p. SSl: Ecctetiam in. ^mmsi» éaeii JVorwOTRtM cmuervêtit,
* HitUrirt dm Lnnfuidoe, t. V, n« 1(S : Dono iptkm eMufafa... eim ^ipto epitcapêin (acte de 1001).
s Id,, ikid^t n* t50 (1089), p. 495 (sermeat pr«té à la comtesse Rangarde, mère de Roger lllf par Raimond, comte de Raies) . ^ N* tC6, p. SS5 (acte de 1063), accord avec Roger de Foix. 4 Id., ikid., n" 1», 181.
« /tf., ikid., n* 161.
• Id,, t. m, p. 175.
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fils de Roger I®^, de Carcassonne, et lui porLa sa part accrue de celle d'Arsinde. Les deui évôchés passèrent ainsi dans le domaine des comtes de Carcassonne et à la mort de Garsinde, vers 1036, furent réunis entre les mains de son fils, le comte Pierre^ En 1059, une charte nous apprend que la veuve de Pierre, Rangarde, tient au nom de son fils, Roger III, les évôchés de Carcassonne, Âgde, Béziers.
Ce n'est pas tout. De môme que Févôché fait partie de la succession seigneuriale, il peut être aliéné par le seigneur à titre gratuit ou onéreux. En 1037, le comte de Toulouse, Pons, lors de son mariage avec Majore lui donne, pr opter nuptias, Tévéché d'AIbi et la moitié de Tévéché de Nimes qu'il possède '. Girone est cédé en douaire à Almodis^. Un peu plus tard, Raimond de Saint-Gilles donne en dot les évêchés de Cahors et de Rodez à son fils Bertrand O'uin 1096) *.
L'évôché peut être vendu. Nous en avons la preuve dans un acte de 1067 par lequel Ermengarde de Carcassonne cède au comte de Barcelone son évéché et son comté ^. c Nous vous cédons Tévéché et » le siège de Saint-Nazaire avec tout ce qui appartient audit évéché • et audit siège. > Cet acte est complété par un accord conclu entre le comte de Barcelone, Ermengarde et son mari, acte par lequel le comte cède aux vendeurs, à titre de fief, un certain nombre i'^honores. Mais il excepte de Pinféodation la cité de Carcassonne, les fauboui^s, les églises de la cité, les terres qui doivent les dîmes et les prémices à ces églises, Vévéché et ses dépendances, dont il retient le domaine utile®.
Remarquons enfin que, par suite de concessions ou de partages, Tévéché peut avoir plusieurs propriétaires. Le fait nous est connu, notamment pour Albi qui était dans la mouvance des comtes de Toulouse, et, par inféodation, dans le domaine des vicomtes d'Albi. Lorsque en 1067, Carcassonne est cédé par la comtesse Ermengarde au comte de Barcelone, nous voyons par les renonciations des cousins d'Ermengarde, Pierre et Bernard, qu'ils avaient des droits sur révôché''. L'évêché d'Elne est, à la fin du xi*» siècle, également partagé entre le
i Hiitoire du LangMdoc, t. V, n* 209.
* H., t. V, a* 311: Dono tibi,.. episcopatum Albieme, s Mûfca BispanicOy p, iiQ&.
* Hitioùre du Languedoc, t. V, n* 389. s Id., iHd., n* 280, p. 548.
9 Id., ibid.y t. V, n** 280, 281 : Exceptus ipsum episcopâlum et quanium ad iptum epUcopatum pertinet.
7 W., fftjrf., l. V, no 286. Renonciation de 10C9.
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comte de Cerdagne el Je comte de AoussiHon ', Noti^ sommas dane bien en présence d'une res in commerdo, paisqu'elle peul élre légoée, partagée^ vendae. h^pot^sia^ n'est pas seulement la souveraineté politique: elle a réellement, véritablement les caractères d'an droit de propriété *.
Sis des églises du Languedoc ou de là Marche d^Espagne, nous passons aux autres provinces de la France, nous avons pour quelquesunes d'entre elles des documents analogues.
Nous voyons d'abord que le comte de Poitiers avait réellement sur le siège de Limoges le droit du haut^propriétaire. Dans la convention conclue pour Télection ou leur leUre de lOSÎ^ les chanoines semblent bien le reconnaître puisqu'ils demandent au comte de ne rien donner de Tévôché, de ne pas en diminuer le domaine, de ne pas le vendre. Ils supposent donc qu'il en a le pouvoir^- En Normandie, le duc a les mêmes droits. Nous en avons la preuve au moins pour un des évéchés de ses Ëtats, Séez , gui à la fin du XI* siècle fut réclamé par les seigneurs de Belléme. L'un de5 membres les plus turbulents de cette famille , Robert ^ s'en était emparé, s^autorisant d'une prétendue cession faite à son aïeul Guillaume par le duc Hicbard*. En 1103, le duc de Normandie donna à Robert < Tévéché de Séez *, ce qui ne fut pas d'ailleurs une aliénation définitive &, puisque en 1119 nous retrouvons Tévéché entre les mains du duc Henri. Nous ne retenons de cette concession qu*un fait, c'est la concession elle-même. Évidemment, elle indique chez celui qui la fait le droit de disposer de Yepmopatus^^
Passons maintenant aux évéchés du roî-
Nous n'avons que fort peu de documents qui nous permettent d'établir la nature du droit royal. Mais ces documetils nous montrent que là encore la potestas s'est précisée, est devenue déjà au xi* siècle
A MsiTA îfitpttfiicMt P' tHB.
* C(^5 ronfejtsions dles-mâînfjs mnl parfois ponflftn^s par dcs^rmenlsMlenncls. Ainsi Gnil* kumcii frira dci Piorro do Gircassonnc, s'etigdge par serment à ne pis eitlevor à son frèfc Us éy^hésûv Béliers ci d'AgiiO, ni les retenus qu'il pcul LJrep de ces éifMiés. {Hui. du Laitfue4w, l V, n'î09. adedclQ36.ï
3 Qaliia christ ianû, LU^ Instr.^ p. IH : Comçt WiUtl^iim CMm Jordâiû tpUc^pn ft rum cinommi tstf habait <onreHtitm.u. ut de fpiscopatu nihii darri n^r minoTûTft. — F, 173 : Qvtré lutm m§ëmia piftiStfm ne rendes... Sû»rli Stephani locutn... Omnta irmfra «uil tm.
* Ordcdc VitaU VIII, £4, L 111. p. Jll: Snffitme... epi^copium liQibtrtut CfiBtràjuf ti fêt ëppnmebatt tl GuilUimo Belamenjti ûrù ejta û Ricûtdi) duct iâtam atserebat.
< Ofdcfic VîtaU Xl^ 1. Le duc donne rpiscopatum Sngifnsem.
* Cr. sur CCS Uiis la dissûrUtion de Ficker : Ucber 4ûi Eiffcnikum fttt Rtéekt ûm htichlirchcpgvîe
an domaine ëminent. Remarquons d'abord qu'il n'y a plus de chartes de protection spéciale. Nous n'en avons qu'une d'Hugues Capet, une de Robert pour Sainte-Croix d'Orléans. En 1019, Robert restitue également un certain nombre.de biens à l'église de Chalon. L'usage d'obtenir ces diplômes tend donc à se restreindre. Ce fait prouve, non que le roi cesse de protéger les églises, mais qu^oçi n'attache plus la protection à la délivrance d'un diplôme, d'un acte particulier.
Nous avons de plus quelques textes qui nous permettent d'affirmer nettement le caractère nouveau de la potestas royale. C'est d'abord une phrase de Gerbert relative à la déposition d'Arnulf: cArnulf, dit -il 5 rend au roi ce qu'il a reçu du roi*.» Il s'agit là évidemment de i'évôché considéré comme un ensemble de biens qu'Ârnulf restitue au haut -propriétaire après sa démission. Le roi reprend ce qu'il donne, et ce qu'il donne, c'est I'évôché. Plus tard la cession de l'église du Mans au comte d'Anjou par Henri F est indiquée par ces mots : c le roi donne I'évôché ^ » . Cette donation est tempo* raire. L'évéché, à la mort du comte, doit revenir dans la main du roi. Or, il ne s'agit pas là d'une tradition à un évoque, mais d'une tradition faite à la demande môme de l'évoque, et ce que le roi cède au comte c'est bien le domaine éminent, l'évoque ayant alors le domaine utile. Nous trouvons, enfin, dans un acte de 1091 de Philippe I^'un autre exemple intéressant de concession. Philippe donne en fief à l'archevêque de Rouen l'abbaye Saint-Mellon de Pontoise. Cette concession est perpétuelle. Il confirme la restitution faite à l'église de Rouen par le comte Gautier des biens qui dépendent de l'archidiaconé de Yexin, soit à Pontoise, soit en dehors, à Chaumont» dans lei autres bourgs et villae, t Je confirme cette restitution» jûoute
> le roi, à cette condition, que si ces terres sont de ma mouvance » féodale, l'archevêque de Rouen les tienne de moi en fief. Si elles
> sont de la mouvance de l'archevêché, qu'il les tienne du comte de
> Normandie dont il est l'archevêque ^ » « Ainsi, voici une donation et une restitution faites par le roi à perpétuité qui n'affranchissent pas cependant la terre donnée de la haute^pi'opriété du donateur. Nous avons là un acte tout différent des concessions semblables de Pépoquè carolingienne. Ces dernières sont allodiales. Aucune d'elles ne permet
^ netignat ergo régi quae a rege aceeperai. Coocild de Saint'Basle (Migae* 1. 139) p. S3S). s Gesta epUcoporum Cenotnannensiumt p. 303 : Seilicet ul daret episcopatuntt 9 Brnssel, Nouvel examen de l'usage général des ftef'i 1. 1, p. 281, note a.
de supposer que le roi retienne la propriété. Ici, c'est bien une constitution de fief dont il s'agit.
Ces différents exemples prouvent que dans les évéchés du Nord, seigneuriaux ou royaux, la potestas elle-même est une propriété véritable. Les textes du xir siècle expriment cette idée en disant qae révéché est dans la main du seigneur ou du roi. Nous n^avons pas ici à rechercher comment ce droit s'est formé; nous constatons qu'il existe. Assurément, il y a entre les évéchés du Nord et ceux du Midi cette différence très grande que, dans ces derniers, le caractère de propriété privée est beaucoup plus marqué. Ils font l'objet de constitutions de dot, de partages successoraux, de ventes. Ils sont vraiment dans le commerce. Il n'en est pas de même en Aquitaine, en Normandie, dans le domaine royal. L'évéché reste toujours uniquement entre les mains du souverain et les concessions qu'il fait sont extrêmement rares. Hais cette différence n'enlève rien à la nature du droit royal on seigneurial. Si vague, si peu défini qu'il soit encore, comme il le sera plus tard au xii* ou au xiii*" siècle, alors que la théorie juridique da fief se sera précisée, il présente, partout où nous le constatons, les mêmes caractères. La potestas et le dominium se confondent. Le seigneur de l'évéché est haut-propriétaire de révôché.
Le dominium n'embrasse pas seulement les dotations faites par le seigneur, les biens de la mense. II s'applique encore à Féglise, au siège même épiscopal. Les textes en effet ne distinguent pas entre les différentes parties du groupe; c'est l'évéché tout entier, episcopalus, qui appartient au haut- propriétaire. Ou bien, s'ils établissent une distinction c'est encore pour mieux préciser ses droits, non pour les restreindre. Nous avons vu que dans l'acte de vente du comté et de l'évéché de Carcassonne en 1067, ce qui est cédé,* c'est le siège et l'évéché*. A Limoges, ce que le comte de Poitiers veut vendre à l'évêque nommé, c'est Saint-Étienne, locus Sancti-Stepham, c'est-àdire l'église épiscopale et non pas uniquement les biens qui en dépendent V Ce fait est important à constater. Il nous permet déjà d'établir que si l'évéché est concédé à titre de fief à un clerc, cette concession portera sur l'évéché tout entier; elle comprendra à la fois le siège épiscopal, l'église, les biens.
i Histoire du langueioe, t. V, n* 280 : Evaeuomus et iifflnitnut et guirpimts 9ùbis»„ totum i episcopatum et tedem Sancti îfaxarii de Carcutsonay et quantum pertinet ùd JùHtdictum epUe^paitm et ad'jtmdictam leietn,
s ^e vendes Sancti Stepkêni loeum, quia si tu vendis episcopaliat ete.
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Nous nons trouvons ici en présence d'une théorie très opposée à la théorie canonique. Celle-ci se résumait dans cette idée que le saint était propriétaire de Téglise et de la terre, véritable c alleutier > , et au xii® siècle c'est encore dans ces termes que les écrivains ecclésiastiques opposeront son droit à celui du seigneur féodal. L'évéque n'est ainsi qu'un dépositaire, c le dispensateur » de la forlune, celui qui la gouverne et ne peut l'amoindrir. Mais si la théorie féodale effaçait le droit de propriété du saint, si à ce pouvoir abstrait, métaphysique, elle substituait le pouvoir concret, visible, du seigneur, elle ne supprimait point la juridiction de l'évéque. Grâce à la distinction du domaine éminent, du domaine utile, Tévéché continue à former un groupe autonome confié au gouvernement épiscopal. Ce gouvernement est suspendu pendant la vacance du siège, l'évéché revient alors entre les mains du seigneur, mais par l'investiture le seigneur s'est dessaisi; comme autrefois, Tévéque prend en mains l'administration du patrimoine. Sa juridiction est seulement limitée par les coutumes, exactions que ce haut propriétaire a établies sur l'évéché à son profit. Quels que soient les abus que ce dernier puisse se permettre, son pouvoir pèse encore moins lourdement sur l'évéché que sur la paroisse ou l'abbaye qu'il possède. Le groupe religieux est trop fort, son chef, par son caractère épiscopal, trop puissant, pour être entièrement à la discrétion du seigneur ou du roi.
Cette transformation qui s'est accomplie dans la nature du pouvoir laïque sur l'évéché devait donc entraîner un changement dans les idées que l'on attachait à l'investiture. Celle-ci est la tradition de Yepiscopatus. Hais le sens de cette tradition diffère suivant que celui qui la fait est ou protecteur ou propriétaire. Au ix« siècle, elle ne tranSnet que le gouvernement, la garde de l'église, confiée pendant la vacance à la garde du roi. Cherchons ce que la concession est devenue deux siècles plus tard, quelles en sont l'étendue, la forme et la nature. Nous arriverons ainsi à comprendre pour quelles causes elle devait être combattue par la papauté.
§ II. — L'investiture,
Par elle-même, l'investiture n'est qu'un symbole qui s'applique à une tradition. «Elle est ainsi appelée, dit Placide de Nonantola, » parce que nous montrons, par ce signe, que nous donnons à
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* un autre ce qui est à nous^> Elle n^est pas particulière à la société féodale; il faut se rappeler quelle place elle a tenue dans le ilroit privé ou public des époques antérieures. Nous la retrouvons dans toutes les législations primitives, partout où le consentement est ua élément du contrat sans le créer, où le transfert d'un droit ne peut se faire que par la remfee d'un objet, remise qui crée l'obligation. On sait quel rôle joue la festuca dans le droit frank. D'autres formes de la tradition ont été décrites avec soin; nous n'y insistons pas, nous voulons simplement faire remarquer que l'investiture n'est pas un mode de tradition spécial à un évéché ou à une église, que le mot [iiéme ne désigne pas exclusivement le don du suzerain au vassal, mais des genres de concessions souvent très opposés.
L'investiture n'est pas davantage une institution particulière à la .société civile, puisque nous la trouvons dans l'Église elle-même. C'est par une investiture que l'évéque reçoit sa juridiction. Quelque elTort, en effet, que fit le christianisme pour substituer dans la croyance l'élément moral à la forme solennelle, l'asprit au symbole, [l ne pouvait renoncer à l'usage des signes sensibles. La religion intérieure ne sera jamais qu'une religion individuelle. Toute société religieuse n'est pas seulement unie par la prière, la communauté des sentiments ou des idées, elle l'est encore par le culte extérieur, par le rite public. Ainsi l'Église fut-elle portée de bonne heure vers le symbolisme, et cette tendance trouva dans la procédure à suivre pour la transmission du pouvoir une de ses plus importantes applications.
Dès les premiers temps, l'un des actes de la cérémonie du sacre fut le don des insignes sacrés.
Si l'évoque, par la consécration, reçoit le caractère, par l'invesliture, il est extérieurement saisi de la juridiction. L'une lui co^re le pouvoir d'ordre attaché uniquement à l'épiscopat, l'autre, le droit de lier et de délier dans une église déterminée. Par l'imposition d^ mains et l'onction, il devient vraiment membre du collège apostolique; la remise de l'anneau et de la crosse lui transmet le gouvernement des âmes.
Cette distinction s'est formée peu à peu dans l'Église. A l'époque que nous étudions, elle est faite, et les théologiens comme les canonisles la
^ Placidus, De honore ecclesiae, c. 68 : Investitura ideo dicitur, quia per hoc signum^ qn&d noatrijutU esty alicui nos dédisse monstramvs... signiflcantes... et hoc signo iltud quoi demMs iutbiê Jure competere, et t//iim, qui êccipilt guod nostrum tsi per nos possidcre* (M igné, t. i^ (1.642.)
renouvellent en termes précis. Dans une lettre écrite en 1103^ Geoffroi de Vendôme sépare avec soin la consécration de Tinvestiture. cil 1 faut d'abord que Tévéque soit consacré, dit-il, il faut qu'il soit
> ensuite décoré des insignes sacrés comme le chef de Téglise^. » D'autres s'attachent à définir le sens mystique et caché des ornements reçus après la consécration. L'anneau, signe de la dignité pontificale, figure aussi l'union de l'Église au représentant du Christ, Tévéque^. Le bâton pastoral est le symbole de l'autorité que l'évéque reçoit sur son église. Le Pontifical donne la formule qui accompagnait la tradition du bacului : t Reçois, disait le consécrateur, le bâton, signe du
> gouvernement sacré qui t'impose le devoir d'affermir les faibles, » d'assurer les chancelants, de corriger les méchants, de diriger les i bons dans la voie du salut étemel, qui te donne le pouvoir d'élever » ceux qui en sont dignes, de corriger les indignes avec la coopération » de Dieu. > Cette définition est reprise au xiP siècle par Honorius d'Autun, qui enseigne que lorsque le gouvernement d'une église est confié à l'évéque, on lui donne le bâton < comme à un pasteur » ^. Remarquons que ces insignes sont placés sur l'autel. C'est de la main même du consécrateur que l'évéque sacré reçoit l'anneau et la crosse*.
Il y a donc une investiture ecclésiastique qui complète la consécration. Cette investiture n'est d'ailleurs point spéciale â l'épiscopat. Toute fonction, dans l'Église, à laquelle est attachée une juridiction, se confère par une cérémonie analogue. C'est par le don du baculus que l'abbé d'un monastère reçoit le gouvernement de son abbaye. Descendons encore. S'agit-il d'un simple curé, d'une église paroissiale, c'est par la tradition d'un objet de cette église, de cleb ou d'une corde des cloche» qu'est investi le titulaire. Ainsi, à tous les degrés, l'investiture est la tradition visible du pouvoir. Depuis l'évéque jusqu'au prêtre rural, c'est par elle que se manifeste la prise de possession des âmes. C'est par elle que la hiérarchie afiirme son indépendance, son unité, l'autonomie du gouvernement religieux dont tous les membres
* Geoffroi de YondOme, lettres (Bouquet, t. XV, p. 279).
> eu Honorius d'Aatun, Gemma animae (Migne, t. 179, p. 609) : Pontifex er§o annulum portai ut se spoMum eeclesiae agnoacat. ~ Etienne d'Âutun, Ùe sùcramento altaris, c. 11, id,, p. 128S.
s Gemma animae, p. 610.
« Après le sacre et la tradition des insignes, la prise de possession do régUse épiscopato se fait également par une investiture symbolique. L'évéque porté sur les épaules des grands est conduit en triomphé à la cathédrale, et là, les prélats qui l'accompagnent ou le doyen du chapitre lui font toucher la porte et les cordes des cloches avant de IMnstaller solennellement sur le siège épiscopal. (Adémar de Cbabaunes, III, 49.)
sont liés les uns aux autres et dont les premiers sont unis directemeflt à Dieu.
Comment et quand le symbole de Tinvestiture ecclésiastique est-il devenu le symbole de Tinvestiture laïque? Il est impossible de répondre d'une manière précise à ces questions, faute de docnmenls.
Par lui-même, un signe est indifférent. Ceux qui furent employés pour la tradition des fiefs varièrent beaucoup; on se servait indistinctement de pièces d'or, de glaives, de mottes de terre, etc. Il était naturel que le seigneur d'une église empruntât aux ornements ecclésiastiques le signe extérieur qui conférait la possession de cette église. A plus forte raison, le roi, dont le caractère est saint, presque sacerdotal, qui est, dans son royaume, Tèvéque du dehors et le représentant de Dieu, peut-il toucher aux insignes sacrés. Comment s'étonner que celui qui donne Tévéché, se serve pour le transmettre du symbole même de la juridiction èpiscopale? De telles idées dc choquaient pas les hommes de ce temps-là, et quand la querelle éclata, les partisans de l'investiture royale la défendirent en invoquant le caractère religieux du prince. Humbert dut même s'attacher à réfater cette théorie.
Cette considération s'applique également au gouvernement seigneurial. Sans doute, le pouvoir politique du seigneur est plus accusé, plus violent que celui du roi, son caractère religieux moins apparent et moins réel; mais, au moins dans quelques grands États féodaux, la théorie est la même. C'est par une cérémonie religieuse que le dac de Normandie inaugure son gouvernement. Nous savons que le duc d'Aquitaine était investi à la cathédrale de Limoges, par l'évéque, des insignes de son autorité ^ De même, le duc de Gascogne recevait de l'archevêque de Bordeaux, à la basilique de Saint-Seurin, |^s ornemenu de la dignité ducale ^. Le comte est dans certains États le protecteur, le chef de l'église; il réunit des conciles, fixe des jeûnes, règle des points de liturgie et de discipline. Comme le roi, c'est donc en vertu du caractère religieux de sa personne et de son pouvoir qu'il peut être amené à investir l'évéque par la crosse et l'anneau.
Nous ne savons pas d'une manière précise à quelle époque remonte cet usage. Si nous soupçonnons aisément par les controverses mêmes du xi^* siècle, à quelles idées juridiques les partisans de l'investiture rattachaient le droit du roi, nous ne pouvons accepter que sous bénéfice
* Pflster, Étude* tw It règne ie Robert le Pieux, p. 2S3. « Id,, ibid., p. Î9i.
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d'inventaire leur déclaration sur son antiquité. La plupart de ces écrivains, en effet, le font remonter à Charlemagne et présentent rinvestiture comme une concession faite au grand empereur par Hadrien. Telle est notamment Topinion de Sigebert de Gembloux. 11 y a dans cette théorie deux affirmations, dont la seconde est ôvidemment fausse i. Nous ne voyons rien dans la vie d'Hadrien qui suppose une concession analogue. Il est moins facile de discuter la première et de savoir à quelle époque se répandit Tusage de conférer les évéchés par Tanneau et la crosse. A Torigine, le roi se bornait à confirmer à Tévéque sa dignité et à l'investir de son église par la tradition d'un simple libellus. Humbert remarque le fait*. Le document le plus ancien qui fasse allusion au don de la crosse est un texte de la Vita Rimherti^ qoi nous apprend que Louis le Germanique avait investi cet évoque du siège de Brème en lui conférant le bâton pastoral 3. L'auteur déclare d'ailleurs que tel était l'usage de son temps. A Auxerre, Hérifrid reçoit le baculus des mains de Charles le Gros ^.
L'investiture parait donc bien remonter à l'époque carolingienne. Elle devient un usage régulier en Allemagne au x^ siècle depuis Otton le Grand. En France, les exemples en sont beaucoup plus rares. Peutêtre faut-il voir dans le texte du concile de Saint-Basle, relatif à la déposition d'Amulf, une allusion à l'investiture royale'? Le premier document du x"^ siècle qui fasse mention à l'investiture est un passage d'Adémar relatif à l'élection d'AIduin de Limoges (990), promu à révéché «par la main du duc i<^. En 1021, le duc « conduisit Jordan sur • le siège même de saint Martial dans l'église de Saint-Étienne et ainsi » l'investit gratuitement, en lui donnant le bâton pastoral, de la dignité » pontificale i; à la même époque, nous voyons le comte de Blois investir un abbé de Saint-Père par la remise du bâton s. A Urgel, dans un acte transcrit par Villanueva, il est également question de l'investiture de
* Sigebert do Gembloux, Chronique^ ann. 1111. D'après Honorius d'Âutun (MIgne, t. 172, p. ISSB), la concession des inTestitures aurait été faite à Charlemagne par Léon 111.
s XiwertHS Simoniacot, III, 11: Dare primo tabellat, tel qualescungue ponigerc virguUu detM haculoi.
s Vita Himherti, Pertz, SeriptorM, t. II, p. 770 : Cum pontiflcalis baculi juxtû morem comme» éatione.
* Hittoria epiteopornm AtUistiodorensium (Migne, t- 138, p.2r»5) : Domino Herifredo.,, pattoralem confert baeulum,
s Cf. Bonquct, \. XI, préface, p. 230. — Uinschius, Kirchenreeht, t. II, p. 510.
< Adémar de Chabannes, III, 49.
'' Id.^ m, 57 : Cum bacuto pasloraii.,. eum.., honore pontiftcali veHivit.
S Fulbert, lettres (Bouquet, t. X, p. 444). — LMnvestiture des abbayes par le baculus n*est pas d'un usage général. Robert investit un abbé de Saint- Riquier, per fUnet ad signa pendentes (Bouquet, t. X, p. 195).
:n aJ
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Tévéché par le comtd^ Ce sont les seuls témoignages que nous ayons de cet usage au commencement du %}• siècle. Mais ces historiens n'en parlent par comme d'une innovation. A Tépoque môme de la réforme grégorienne, les documents nous renseignent très peu sur rinyestitnre. Les évéques qui Tout reçue nous sont surtout connus par les lettres de Grégoire YIl ou de ses légats. Ces remarques nous permettent de supposer que le mode de tradition était établi comme un usage fort ancien dont on ne savait guère les origines et qu'on ne songeait pas, en général, & discuter.
Dans tous ces textes aussi, il n'est question que du bâton pastoral. Peut-être, à l'inverse de ce qui se passait en Allemagne, la concession de Vepiscopatus se faisait-elle en France par la simple remise de la crosse. Remarquons cependant que les écrivains qui l'attaquent au xii* siècle, mentionnent l'anneau et la crosse comme objets de la tradition >.
On peut se demander si les formes de l'investiture furent en France partout les mêmes. 11 est permis d'en douter. Nous trouvons signalée l'investiture per baculum à Senlis en i077, i Amiens, 1078, à Toors, à Chalon, 1079, à Sens, lors de l'élection de Daimbert. En Normandie, elle se fait également par la remise du baculus. Nous le savons au moins dès le xi* siècle d'une façon certaine pour les abbayes 3. Un peu plus tard, un clerc, Raoul Flambard, reçoit révéché de Lisieux du comte de Normandie, qui lui remet le bâton pastoral^. Il semble également qu'en Bretagne l'investiture se soit faite par la tradition d'un insigne. Nous le supposons par une lettre de Grégoire YII qui mentionne l'abandon de cet usage par les comtes de ce pays '. En Anjou, en 1102, l'évéque Rainaud reçoit l'évéché du comte c par le bâton pastoral » ^. Dans le nord de la France, dans le domaine royal, en Bourgogne, en Bretagne, en Normandie et dans le duché d'Aquitaine, la tradition de l'évéché se fait donc par la remise de la crosse. Mais il semble que dans les évéchés du Midi ce mode d'inrestiture n'existe pas. Nous pouvons le conjecturer d'abord de ce fait que ni dans les États du duc de Gascogne, ni dans ceux du comte de
i Villanueva, t.X,app. ^:Quod...ipso episcopalo... doHore faciam... ttvestitioneêi ilMfèciê»'
> Gcoffrol de Vendôme, lettres (nouquet, t. XV, p. 279) : Ànnulum pet pirgam dore.
s Normanniae nova Chronica, p. 4. Le duc Robert illico ex more baculum jmslonlem trûiUii. -
Cf. Orderic Vital, t. Ht, p. 381. Élection de Roger de Sappe à Sttnt-Ëvroul. L'tbbé est iaresti
per baculum paaloralem, ul eo tempore moris erat. « Ivcs de Chartres, lettres (Migne, t. 162, p. 100) : Aceepto pastorali hùcuh a comité Kwlkmai
norum.
» Lettre à l'arclievèquc de Tours (l*"" mars 1077). Jaffé, t. Il, p. 2C0 : Dominium iuvestitufûe- • Gcoffroi de Vendôme, lettres (Bouquet, t. XV, p. 278) : Per pasloralem rirftm.
Barcelone on dn comte de Toulouse, nn seul évoque fut déposé pour avoir reçu Finvestiture laïque. Des synodes qui Tinterdisent, aucun n-a lieu dans le Midi. Ils se tiennent à Autun, 1077, à Poitiers, 1078, Lyon, 1080, plus tard à Troyes, 1107, et à Reims, 1H9, non dans les provinces ecclésiastiques d'Auch ou de Narbonne.
En faut-il conclure quMl n'y a pas eu dans les évéchés du Midi de tradition de Pévéché? Une telle opinion serait peu conforme à ce que nous savons du droit de propriété du haut-seigneur qui là, plus for* tement qu'ailleurs, a pesé sur l'organisme épiscopal. Mais nous ne trouvons pas ce que les hommes du x® siècle ont proprement appelé Tinvestiture, c'est-à-dire le don du bâton et de Panneau. Nous constatons en revanche un autre mode de prise de possession dont nous pouvons signaler les origines dès la fin du x<^ siècle. Nous voyons qu'en 1013, à la suite de l'élection de l'évéque de Yich, Borrel, le comte, assisté de l'évoque d'Urgel, c prit par la main l'élu : ils l'installèrent et le f firent asseoir dans la chaire du siège de Saint -Pierre^, i Cette cérémonie nous est encore mentionnée par un diplôme du comte de Toulouse^ Guillaume lY. Ce dernier renonce, à la demande de Grégoire VII en 1078, à l'élection et à l'installation de l'évéque de Toulouse'. Il n'est pas douteux que cet acte, la missio in sedem, n'ait été une investiture de l'évéché; seulement le laïque ne donne pas à Tévéque la crosse, symbole de la juridiction; il le prend lui-même par la main et le place sur le trône épiscopal.
Examinons maintenant quels sont les caractères de la concession.
L'investiture ne pouvait être donnée que par le haut-propriétaire, roi ou seigneur. Elle ne pouvait être reçue que par le titulaire. Ainsi ce dernier devait-il se rendre en personne à la cour du suzerain 3. Il était conduit au seigneur qui lui remettait le bâton pastoral en sgoutant : Reçois cette église, c Accipe ecclesiam^. > Quelquefois cependant c'est le haut-propriétaire de l'évéché qui se rend à la ville épiscopale pour investir l'élu. C'est ainsi que Guillaume V d'Aquitaine donne Tévôché de Limoges à Jordan, Henri ?% celui d'Auxerre à Héribert.
i Marea Rispanica, p. 995 : Poêuerunt, comedereque eum fecerunt tn eatheiram preiibate sedii Pétri Vieensis.
s HUtoirt du Lënguedoc, t. V, n* 335, p. 629 : Ego,.. WilMmus cornes... electionem ac missionem epitccfi inprûedieta sede constituendi... ejusdetn ecclesie fitiis relinquo. — Il est probable qu'un usago semblable existait à Limoges (Àdémar do Chabanncs, III, S7) oii nous voyons le duc conduire Jordan au siège épiscopal ayant de lui conférer le bilton.
3 Voyez notamment le récit de Télection de Pierre de Mcrcœur [Histoire du Languedoc, t. V n- îii).
» Pierre Damien. lettres, I, 13(.Migne, t. lii, p. 221).
En Allemagne, Tinvestiture avait lieu avant le sacre. L'élu devait être conduit au Palais, prêter serment et recevoir son évéché par Panneau et la crosse ^ Il n'est pas sûr qu'en France cet usage ait été toujours observé. Cependant les rares renseignements que nous f)ossédons, nous montrent Tévéque investi après son élection, mais avant le sacre. Telle est la procédure suivie à Urgel en 1000, à Limoges en 1021, au Mans vers lOSl, à Angers en 1102 K Les mêmes règles sont appliquées dans les évêchés royaux^. A Auxerre, Héribert 11 est investi par Henri P' avant la bénédiction des évêques; les prélats déposés par Hugues de Oie pour avoir reçu leur évéché des mains do roi n'ont été consacrés qu'après la tradition royale^. Lisons d'ailleurs les écrits relatifs à l'investiture : tous nous disent ou supposent qu'elle précède la consécration.
Remarquons qu'ici nous avons un mode d'^institution très différent de la nomination des dignitaires ecclésiastiques attachés aux paroisses ou aux abbayes possédées par des laïques. Dans ces dernières, le propriétaire n'a pas seulement le domaine éminent : il retient pour lui, au moins jusqu'au xr siècle, le titre abbatial ou le titre presbytéral. Il sépare la juridiction des fonctions spirituelles; il laisse ces dernières à un moine ou à un clerc chargé d'assurer le service religieux de l'abbaye ou de l'église. La situation de ce dignitaire ecclésiastique est ainsi celle d'un vicaire spirituel, d'un véritable congruiste, non celle d'un titulaire administrant le monastère ou la paroisse dans la plénitude de son droit. Nous voyons même des laïques posséder des archidiaconats et exercer la juridiction de l'archidiacre. Hais il ne pouvait e^ être ainsi de l'évêché. Nulle part, le titre épiscopal ne fut transféré à un seigneur laïque. Nous avons des comtes, abbés, curés, archidiacres, nous n'avons pas de comtes-évêques. Partout, malgré même l'invasion des évêchés par les laïques, l'évêque est resté nn membre du clergé. Lorsque Héribert s'empare de l'archevêché de Reims, distribue les terres de Téglise, s'assied sur le siège épiscopal, il exerce la juridiction de l'archevêque; il n'ose pas supprimer le titre. Seulement le titulaire est un enfant de cinq ans; le comte,
i Hinschius, Kirckenrecht, t. II p. 536-537.
« Villanueva, l. X, app. 23. — Adémar de Chabanncs, III» 57. — Ordcric ViUl, IV, 11. U duc de Normandie clericum ai te accersiit eique curam et saeculare jus Cenomnnnensis epite^j^* commisit,.. Decretum reçût clero insinuatum est, — Geoffroi de Vendôme, lettres (Bouqnet, t. IV, p. 278>.
s Historia episcoporum Autissiodorensium (Nignc, 1. 138, p. 879).
« Ubbe, t. X, p. 365.
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son père, s^altribue, comme son représentant, le gouvernement temporel; il confie à un évoque étranger Tadministralion spirituelle du diocèse. Le titulaire est au second rang, mais il n^a pas disparu. Ce fait s'explique par la différence même de la dignité épiscopale et de la dignité abbatiale. La première suppose, chez celui qui en est revêtu, à la fois des pouvoirs d'ordre et de juridiction. Il y a des actes religieux que seul peut faire celui qui a régulièrement été consacré. La seconde ne suppose qu'une juridiction disciplinaire et temporelle. Un laïque peut jusqu'à un certain point, comme abbé, veiller à l'observation de la règle, juger les contestations, administrer le temporel de l'abbaye. Ce sont là les fonctions propres de l'abbé. Il ne peut bénir les églises, ordonner les prêtres, conférer TEsprit-Saint, réconcilier les pénitents. Ce sont là des fonctions réservées à l'évêque. Fait important à constater et qui nous explique pourquoi le tilulus ne peut être aboli et que l'évêché ne peut avoir à sa tête qu'un clerc ayant régulièrement reçu, par la consécration, le caractère épiscopal.
Que donne à l'évêque le seigneur qui fait la tradition? Les textes que nous avons se servent du mot général : episcopatus. Mais ce mot a besoin d'être analysé. Vepiscopatus^ en effet, est un organisme complexe qui comprend bien des éléments. Le seigneur ne donne-Ml que les biens? Ne retient-il aucun droit utile sur l'évêché concédé? Il y a au moins un premier fait quïl est possible d'établir, c'est que la concession porte sur l'église épiscopale, le siège même de l'évêché, le titulus. Nulle part nous ne voyons indiquée cette idée que le laïque donne seulement le temporel, les biens attachés à l'évêché, les (droits régaliens. Ces distinctions n'existent pas au xi^ siècle. L'évêché est considéré comme un groupe religieux dont le laïque est pr^opriétaire. Ce qu'il donne, ce ne sont pas les biens, les dépendances de l'église, c'est l'église épiscopale. Or, voici la conséquence de cette idée, c'est que le seigneur n'investit pas seulement l'évêque de la terre, mais encore de la dignité; du territoire, mais du droit de gouverner. La concession comprend donc à la fois l'église, les terres, la juridiction, sans qu'on distingue dans l'évêché, comme on le fera plus tard, les éléments qui le composent. C'est tout cela que les contemporains désignent sous cette formule générale le don de Vévéché, donum eptscopatus ^
i Villanueva, t. X, app.2o: Danare epUcop^um,-' Fulbert de Chartres, lettres (Bouquet, t. X, p. 460). Francon do Paris est promu ioM régi». L*archev6que de Tours, Raoul, reçoit de Philippe I"r donum episeopalus.
Nous avons la preuve que tel était bien le sens qu'on attachait à l'investiture par les écrits de ceux qui Tattaquent. Dans son traité contre les simoniaques, Humbert marque les conséquences quils tirent de la concession : t S'ils ont voulu, dit-il, acheter seulement le
> patrimoine, les biens de l'église, pourquoi, sans délai, après lavante
> et l'achat, envahissent-ils le siège épiscopal et quoique non consacrés
> exercent-ils la juridiction de Tévéque? Pourquoi sautent-ils d'un grade
> inférieur à un grade plus élevé? Pourquoi exercent-ils le droit
> réserve à Tévéque de juger ceux qui sont en faute ^?i D'aillears, continue Humbert, peut-on séparer la juridiction de l'église ellemême? Qui donne l'église donne le gouvernement.
Mais cette juridiction elle-même que comporte-t-elle? Dans la théorie ecclésiastique elle est double : spirituelle à la fois et temporelle. Le laïque confére-t-il les deux, la dernière seulement? Au xi« siècle, on ne distingue pas. Toute idée juridique ne se décompose qu'à la longue, après bien des hésitations et des conflits. Il devait en être ainsi de la notion de l'investiture. Cette distinction qui nous parait si simple et qui devait être établie à l'issue de la lutte ne se présente pas à l'esprit des hommes de ce temps. Sous ce terme vague, évêché, ils comprennent tout: les biens, l'église, la juridiction, et dans la juridiction elle-même, l'autorité sur la terre, l'autorité sur les âmes. Le laïque qui donne l'église comme le clerc qui la reçoit n'attachent à cette tradition qu'âne seule idée, c'est qu'elle confère le gouvernement, regimen, curOf de l'église. Par là même, comme l'investiture précède le sacre, elle crée un droit absolu à la consécration, ce n'est plus le sacre qui crée on droit à l'investiture. On en arrive ainsi à cette double conséquence: d'abord, que l'investiture de l'évêque échappe entièrement à l'Ëglise, que, par l'imposition des mains et l'onction, les évêques ne font que ratifier le choix du seigneur; en second lieu^ que le gouvernement spirituel, par suite d'une confusion, est tout comme le gouvernement de la terre conféré par un laïque. Des deux actes qui font l'évêque, le dernier a été laïcisé.
Nous arrivons ainsi à comprendre pourquoi la papauté attacha un si grand prix à la question des investitures. Laisser aux princes l'investiture des évêchés, avec le sens qu'on lui attachait alors, était livrer l'Église entière au laïcisme, écraser le sacerdoce, et ne plus faire du prêtre qu'un chapelain des grands.
i Humbert, Adifcrsus Sinioniacon, lit, 1 (Migae, 1. 143, p. 1141).
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Voyons maintenant à quoi s'étend la concession en dehors du titulus et de Téglise épiscopale; si le seigneur confère intégralement la masse des biens qui compose Tévéché, ou s'il çn retient dans sa seigneurie immédiate un certain nombre de parties.
En 1038, le vicomte d'Albî, Bernard et son frère Frotaire vendent, de l'aveu du comte, l'évéché à un certain Guillaume. Voici les termes singuliers de cette vente* : « Nous donnons, nous Frotaire et Bernard, » à Guillaume, fils de Bernard, cet évêché, à la mort de l'évéque 1 Amélius, de telle sorte que Guillaume, s*il se fait évoque ou s'il fait 1 bénir un autre évoque, ait cet évéché après la mort d' Amélius. » Il s'agit donc ici d'une vente à terme. Voici à quelles conditions elle se fait : « Frotaire et Bernard son frère retiendront en gage la moitié de la
> seigneurie de l'évéché, à l'exception du produit des sacrements, des » messes, des pénitences et des recettes; à l'exception aussi des rede-
> vances en volailles, paille, bois et cire dues par les tenanciers,
1 des fiefs qui sont (de la collation de l'évéque). Des cens que
» doivent donner les vassaux, Frotaire et Bernard son ft'ère auront » la moitié sauf vingt solidi et vingt solidi... » Suit enfin une conven^ tion pour le paiement et une clause pénale. Ce gage doit être tenu par Frotaire et Bernard pour le paiement des cinq mille sous d'or promis. Si Guillaume paie la moitié de la somme, il recevra la moitié du gage; s'il l'acquitte entièrement, il recevra le tout*. Cet accord très curieux et si contraire aux canons fut exécuté à la mort de l'évéque Amélius (1040), Guillaume retint pour lui la dignité épiscopale. Mais il dut céder en gage pour le paiement de la somme promise pour l'évéché ^ les biens stipulés dans l'acte de 1038. Un second accord fut conclu par lequel Guillaume promettait de ne pas enlever aux coseigneurs, ou diminuer le gage convenu, et reconnaissait tenir d'eux l'évéché, les abbayes, le château et la cité.
Si nous analysons cet acte, il est aisé de voir à quoi il se réduit : le partage fait entre Tévêque et les seigneurs ne porte pas sur la propriété. Les concédants ne gardent pas dans leur domaine la moitié de Tëvéché; ils la retiennent à titre de gage, en promettant de la rendre après le paiement des sommes promises. Cette concession est d'ailleurs un fait particulier et il n'est pas probable que dans tous les évéchés la
*■ Histoire du Languedoc, t. V, tt* 914.
s Hiitoire du Languedoc, t. V, n* 214 : Sisi (si) donaverit Gutllerntu» ad Frotarium vel ad Bernardum duo milliâ quingentos iolidot vel solidatat^ débet reeipere medietatem depignore; et nUi dederit alia duo miUia quingentos solides vel solidatas habeat lotam suam pignoram*
3 IdA ibid., n* 225, p. 452.
mainmise du seigneur laïque ait été aussi violente. Le plus souvent, la tradition se fait in integrum. Ainsi, en 1069, c'est sous cette forme que révéque d'Ui^el reçoit du comte de Cerdagne la partie de son évéché située dans le comté ^ Il ne semble pas non plus que le vicomte de Narbonne et le comte aient retenu des droits fiscaux ou une partie du domaine pour assurer le paiement des sommes promises pour Télection de Guifred (1016). Cependant dans un certain nombre d'évéchés, le seigneur lève, sous le titre de consuetudines, quelques redevances. Cet usage nous est surtout signalé dans lesévéchés possédés par des seigneurs. Nous voyons notamment qu'à Girone •, à Toulouse', le comte renonce aux exactiones qu'il lève. Le concile de Rouen (1096) devait étendre à la Normandie Tinterdiction faite aux laïques de posséder des droits fiscaux réservés à Tévéque. Cette disposition laisse supposer que si, dans quelques cas, la tradition de Tévôché fat entière, il n'en fut pas toujours ainsi. Le seigneur retient parfois, soit à titre de gage, soit comme prix de l'investiture, une partie des revenus du siège épiscopal.
Le second élément de la concession de l'évéché est le serment. Toute tradition d'église a, en effet, pour condition la fidelitas. Le serment doit être prêté par l'élu avant même l'investiture; il la précède, mais il ne s'en sépare point. Il est un acte essentiel à la formation du lien juridique. Pour déterminer la nature de la concession, il importe donc de déterminer la nature du serment. Nous verrons ainsi si la concession de l'évêcbé est une Qpncession féodale ou si elle a an autre caractère déterminé.
Cette question a donné lieu aux plus grandes controverses. Sugenheim prétend que tous les évêques étaient tenus à l'hommage, Harca, Brussel, seulement à la fidélité; Stein, Ficker soutiennent, au contraire, qu'en France l'évêque aurait été tenu à la fidelitas pour son évéché, que s'il prétait l'hommage c'était en raison des fiefs qu'il avait reças du roi*. Le grand reproche que l'on puisse faire à ces écrivains est de n'avoir point établi de distinction entre le xi* et le xn*" siècle. Ils
1 Marca Eitpunka, p. 1150.
« Id., p. 1223.
s Histoire du Langvedoc, t. V, n* 325.
« Sugenbeim, Staataleben desKUrua, p. 209.— Marca, Deeoncordta saeerdotii et mperii, 1. VIII, c. 21.— Brussel, Kouvel examen de l'usage général des fiefs, t. I, p. 20 cl suiv. — Warakoeoig und stein, FranzOsische Staals und Rechtsgesckichte^ 1. 111, p. 141. — Ficker, Vom He^rsekitde, p. 59-00.
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étudient tous une époque où la querelle des investitures est terminée. Cherchons si les documents vérifient ces différentes opinions.
Nous n'avons, pour la période antérieure, qu'un très petit nombre de textes relatifs au serment prêté par Févéque élu au haut-propriétaire de Févôché.
Voici d'abord quelques documents où l'hommage féodal est bien caractérisé. Lorsque le comte Bernard de Besalu règle la transmission de révéché qu'il a fondé, il décide : « qu'à la mort de l'évoque Guifred, » révéché de Saint-Sauveur... reste entre les mains d'Henri (ftls du 9 comte) à cette condition que s'il arrive à la vingt-cinquième année, > et entre dans la cléricature, il l'obtienne par le don de son frère Guil- 9 laume, se recommande à lui par les mains, et le tienne pendant toute 9 sa vie par sa concession*. » Ici, les termes employés désignent évidemment le rapport féodal, d'homme à homme, de vassal à suzerain. C'est l'ancienne recommandation de l'époque carolingienne. En 1067, après la vente faite à Raimond de Barcelone par la comtesse Ermengarde, de la ville, du comté et de l'évéché de Carcassonne, le comte rend à Raimond Beniard, époux d'Ermengarde, une partie de ses biens à titre de fief. Il en excepte l'évôché et ses dépendances, mais il déclare que l'évoque c doit être Vhomme de Raimond Bernard et lui jurer lidélité»^. Nous supposons que le comte de Carcassonne obligeait i'évéque à l'hommage avant la vente de l'évéché. Nous avons dans un acte relatif à Tévéché d'Urgel le terme i'^hamenaticum, employé pour la première fois dans no« documents (1069) 3. Nous savons par cet acte que I'évéque d'Urgel, en raison des biens de son église situés en Cerdagne dont le comte était haut- propriétaire et de la jurîdic^ tîon qu'il exerçait sur les paroisses de ce pays, devait pour « cet évôché 9 de Cerdagne > faire hommage au comte . Aussi c Guillaume, par la » grâce de Dieu, comte de Cerdagne, requit I'évéque d'Ui^el, 9 Guillaume, de devenir son homme pour ledit évôché, et le recevoir 9 de sa main. L'évéque le reconnut... et voulut se recommander
1 Marca Uispûfiiea, p. 10Î8: îlaheal ilium per donilum ftalrU sut Guillermi, ita ut ad êum manibms se eonmendei et per suum donitum êum leneat omnibus diebus vitae suâe.
s Histoire du Languedocy t. V, n* 281 : Sei ipse episeopus fiât homo dt ROymundo Èernardi et juret et fidelitatem, salva fidelitate de jamdiclo comité.
9 Httreu Hispanica, p. 1150: Notum sit.., qualiter unusquisque de episeopis qui nune est et inantea erutttsedis Crgellensis debent et débet esse proprii^ manibus hominem de comité Cerdaniense pro episcopatuCerdàniae... Jamdii'tusvero episeopus recognopil.,. Volait se manibus ad ilium commendare,.. Jamdiclus ergo cornes Guillelmus... noluit suum homenaticum accipere. Il dst certain que dans ce texte les expressions de commendare, de manibus commendare, manibus homo fieri et homenaticum sont synonymes.
> corporellement pour ledit évôché au comte, comme les évêques de » ce siège Tavaient fait autrefois aux comtes de Cerdagne et ledit 1 évéque Pavait fait au père du comte Guillaume; le comte ne Youlat
> pas recevoir son hommage, homenaticum, mais lui donna le dit
> évôché, intégralement, à cette condition que, pendant sa vie, l'évoque
> serait dispensé de se recommander au comte ou à un membre » de sa famille ou à tout vivant qui tiendrait ou occuperait le comté
> de Cerdagne. Toutefois, malgré cette remise de l'hommage, Tévéque » s'y étant reconnu obligé, à la mort dudit évéque Guillaume, aucun
> de ses successeurs, à l'avenir, n'aurait le droit de réclamer pareille » remise dudit comte, d'un de ses descendants, ou de celui qui » tiendrait ou aurait le comté, mais chacun d'eux devrait être I Thomme du comte de Cerdagne, en mettant ses mains dans les » siennes, ou du propriétaire du comté et recevoir ainsi, en échange 1 de l'hommage, l'évôché. >
Nous avons tenu à citer cet acte. II nous apprend plusieui^ choses. La première, c'est que le terme hommage est synonyme de cette autre expression se recommander^ se commendare manibiis. Ce dernier mot indique le rapport de vassalité à l'époque carolingienne; nous voyons que le mot homenaticum le remplace.
2^ Quand une partie de Tévéché appartient à un seigneur autre que le haut-propriétaire de l'église et de la sedes, l'évoque est tenu d'être investi par lui de cette portion de son domaine épiscopal. Nous pouvons comparer à cet acte de 1069 la donation de Philippe !«' à l'ai'chevéque de Rouen en 1091. Ce dernier doit être investi par le roi des biens que le roi lui donne et < les reconnaître > à la couronne i.
3® La concession de Vepiscopatus de Cerdagne est une concession féodale; c'est un véritable contrat de Qef. L'hommage dû au comte par l'évéque est, en effet, un lien personnel, propter rem. Ce n'est pas simplement une promesse de fidélité, le serment de sujétion. L'évéque devient l'homme du seigneur en raison de son évéché.
Nous ne savons pas si l'évéque était tenu à un hommage semblable envers le comte d'Drgel. Mais des documents que nous avons cités, nous pouvons conclure que dans les évéchés du Midi, de la Gothie ou de la Marche d'Espagne, partout où les textes nous parlent des conditions de l'investiture, ils mentionnent le lien de l'évéque et du seigneur comme un lien féodal, l'obligation de Tévéque, comme
^ Brusscl, p. 281 : Hanc... reàditionm tah rattonc confirmo ut, si €St de edto meo, demfiUti haheat Rotomngenm archiepiscopus.
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une obligation à Thommage. Nous ne doutons point que dans ces évôchés, la concession n'ait été véritablement la concession d'un fief.
D'autres textes, quoique postérieurs, nous permettent de penser que les évéques d'Aquitaine et de Normandie devaient, en raison de leurs évôchés, l'hommage et la fidélité. En 1137, Louis VI et son fils Louis, duc d'Aquitaine, dispensent l'archevêque de Bordeaux, les évoques d'Agen, Périgueux, Angouléme, Saintes, Poitiers, de toute obligation A^hommagey serment, fidélité assurée par la tradition des mains ^. Il nous semble impossible de voir dans cette concession une stipulation pour l'avenir. Elle affranchit d'une obligation actuelle, elle ne garantit pas les évéques ou les abbés contre une servitude future. Nous soupçonnons que le même usage s'est introduit en Normandie. La charte de Philippe I" (1091) nous apprend que Farchevôque de Rouen devait reconnaître tenir son archevêché du duc*. Ce terme désigne habituellement le rapport féodal. Thomassin, citant une constitution du concile de Rouen (i096) qui interdit aux prêtres de tenir en fief des paroisses, suppose que cette interdiction entraînait le consentement tacite du concile à l'investiture féodale des évêchés et des abbayes 3. Cette interprétation ingénieuse n'est peut-être pas très sûre, mais nous savons que les évéques d'Angleterre étaient tenus à l'hommage et recevaient l'investiture. Si nous remarquons que ces coutumes furent importées en Angleterre par les rois normands, nous pouvons supposer que telle était à la fin (lu XI® siècle la condition des évéques du duché.
Dans les textes que nous avons cités, il n'est pas question d'hommage dû en raison d'un fief déterminé. C'est pour l'évêché que l'évéque est tenu au serment féodal. Sur ce point l'opinion de Ficker ne saurait être acceptée. Les textes ne distinguent pas comme ils le feront plus tard. A l'investiture de l'évêché correspond l'hommage dû pour l'évêché.
Voici maintenant d'autres expressions un peu différentes. Lorsque Hugues Capet, en 989, cède à Arnulf l'archevêché de Reims^ il exige de celui-ci un serment ie fidélité^. Nous relevons dans ce serment les
i Charte de Louis VI, Archives manici pales de Bordeaux : Le Livre des Coutumes, p. 483- 485, édition BarciLhauscn : Coucedimus liberlaiem, abaque honini, Juramenti seu ftdei per manutn date obligatione.
s Brasscl, p. 281: Si veto est de archiepiscopatu, de comité ISormannorum teneat, ^juê est arekiepiscopus,
9 Thomassin, t. IV, p. 466.
♦ Ubbo, t. IX, p. 734.
termes suivants : • Moi, Arnulf, archevêque de Reims, je promets aux » rois des Francs Hugues et Robert, de leur garder intégralement ma t foi, de leur donner aide et conseil, consiliumet auxiliumy dans toutes » les affaires, de ne pas porter secours, ni en conseil, ni en aide à 1 leurs ennemis, sciemment, par infidélité ^ »
Un peu plus tard, au commencement du xii^ siècle, Raoul le Vert, élu à Reims, est obligé de prêter serment de fidélité au roi Louis Yl. Voici camment Ives de Chartres caractérise cet acte : • Il dut iaire » de sa main et par serment, à Louis YI, une promesse de fidélité » telle que Font faite aux rois ses prédécesseurs tous les archevêques de > Reims et d^autres religieux et saints évéqnes ^. » Ici encore, c'est le terme de fidelitas qui est employé. Il en est de même dans raccord de Guillaume d'Albi et des seigneurs de Tévêché. Guillaume s'engage à tenir le siège en toute fidélité ei à le recermattre comme cédé par Tévêque Frotaire et Bernard son frère 5. A Narbonne^ nous voyons par la plainte du vicomte Bérenger, que Tarchevêque avait fait plusieurs serments au vicomte, qu'au méinris de ces serments, cil s'était recommandé i à la comtesse d'Urgel *.
Il est difficile de déterminer ici le sen.s du moi fidelitas. Ficker n^y avo qu'une simple promesse d'obéissance due au roi ou au seigneur par l'évéque, comme wjet non comme vassal, liais les exemples qu'il cite ne s'appliquent qu^au xn« siècle^ à une époque où la querelle des investitures avait modifié quelquBs-uns des rapports des clercs et des laïques, par là même précisé la langue juridique qui exprimait cette dépendance. Or> il n'est pas sûr qu'au xi® siècle Vhominium et la fidelitas aient été si nettement distingués. Nous voyons d'abord que le mot hominium est récent. De plus, dans quelques textes, on se sert encore du mot fideUlas pour désigner le rapport ^de vassalité. Dans la constitution du condle de Glermont (109S) qui interdit aux clercs d'être les hommes liges des laïques, le concile ne se sert pas du mot hominium, mais. bien du terme fidelitas ^^ ce qui prouve que le sens juridique de ce mot n'était
ft flEMB SAVwn ^gtltmeot qii1higa«9 Capet av&it exigé de Sewin de Sens, en 98T^ un tacrêmeatatt fl4€êU§H9k torkert, itttm : Fidim^ fuam ctUri uobiê fhrmtntntU^ emtfirmeiii (âd. Hâwtf i». 9|.
s Lettres, Migne, t. IGS, p. 196 : RecUmante curia, plenariam pacem impetfwe nequwimas, nisi praedictut melropolitaniu per manum et sacrttmefUum eam fidelitatem régi faeerei, qu«m pneiett*sonhu MM regikm Frêncotwm mUeti ftcertaU omiim Ktmente» arckiepùcopi et eaeteri regmi Fmcono» qiumiiàei religmi et foneti epiicopi. — Il ne s*agit point là du simple serment de sajétiM puisque Grégoire VII n'avait pas songé à l'interdire.
s Histoire du Languedoc, t. V» n* 22» : lUoe eacramentot §uê Guiliermm êpiseofn kàkei fKtm ad Frotarium episcopum de episeopatum.., ut recognotcat et U pleviscat per suafide et ti ttmtâL
« Id., ihid,, n* 251, p. 499 : Cammendavit se manibui ad comitit$am Vrfclli.
* Concile de Glermont, c. 17. — Brussei attribue à tort au xii* siècle rapptritiea du mat l^tM-
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pas bien précis. De môme, dans le canon du concile de Rouen qui Interdit aux prêtres de devenir les hommes des laïques, le mot fidelitas gemble être emplojé comme un terme général désignant à la fois la dépendance personnelle et la simple promesse d^obéissance ^ Nous ne pouvons donc conclure que le mot appliqué au serment de Tévéque au xi® siècle exclue par lui-même toute idée de rapport féodal* Ajoutons enfin que si nous ne pouvons établir avec certitude que toute fidélité suppose encore la recommandation, il serait étrange que Tobligation des évéques de se recommander au roi, générale au ix"" et au x® siècle, ait disparu précisément à une époque où les évécbés furent le plus étroitement livrés au pouvoir des laïques. Nous trouvons au xi® siècle cette expression ou des expressions analogues appliquées aux rapports des évéques et des seigneurs; nous ne trouvons aucun texte qui nous dise au contraire que cette recommandation ait disparu.
En résumant ces observations^ nous sommes conduits aux conclusions suivantes :
l'' La plupart des évêchés sont concédés par un haut-seigneur qui retient le domaine éminent de révêché;
i"" La concession se fait par Tinvestiture et porte à la fois sur la juridiction, Féglise, le domaine;
i^ Elle oblige le concessionnaire à une dépendance que nos textes désignent par les mots hommage, fidélité-lige ou fidélité;
4^ Ces derniers mots expriment un rapport personnel plus ou moins étroit, mais encore vague, mal défini, comme il le sera plus tard au xii^ siècle, et qui est très dififérent du simple lien de sujétion 3.
On ne peut donc affirmer que la concession soit une concession féodale, au sens précis que Ton attache à ce mot. Si par fief, en effet, on entend un bien donné par un haut-propriétaire qui en garde le domaine éminent, à un seigneur qui reçoit le domaine utile à charge de Thommage; si la constitution du fief suppose comme inséparables ces deux mots : investiture, hommage, il est certain que nous ne pouvons pas démontrer que tous les évêchés, au xi^ siècle, aient été concédés sous cette forme et à cette condition. Mais il serait téméraire
t Concile de Rouen. Labbe, t. X, p. 601.
> Cette incertitude de la langue juridique n'est pas un fait propre à la France. En Allemagne, à la môme époque, le rapport de l'évoque au roi est indifféremment désigné par les termes de serment, fidélité, recommandation. — Cf. Dietmar, VI, 44: Posé taenmenium régime potettûti exkibitum. — H., II, 14: Le roi... ptr manus tuscepil eumdem.-^ Vitû Vdêlriei, Pertz, Scrip- (ores (t. IV, p. 387) : liex... regio more in manus eum accepit.
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d'affirmer qu*aIors on ait eu une idée aussi nelte des éléments juridiques du fief et de l'hommage. Il semble qu'on ait plutôt considéré comme fief tout bien dont le haut-seigneur garde le domaine éminent et qui oblige le concessionnaire à un acte de dépendance ^.
La concession de Tévéché serait ainsi partout la même : une tradition faite par un haut-propriétaire. Ce qui diffère, c'est la nature do lien personnel qui unit à ce haut-propriétaire Tévéque inyesli. Ici plus étroit, là plus large, ici se rapprochant beaucoup de ce que sera Thommage féodal, même Thommage lige, là, au contraire, tendant i se confondre avec la simple fidélité.
Ce qu'il importe, dans tous les cas, de retenir, c'est que nous ne vo\ons pas au xi« siècle la distinction qui sera établie un peu plos tard. La régie posée par Ficker que tous les évêques doivent au roi la fidélité pour leur évêché, et quelques-uns, l'hommage pour un certain nombre de fiefs attachés à leurs évêchés peut être vraie du xii® siècle, de l'époque de Louis Vil ou de Philippe-Auguste, elle ne l'est pas pour le xi^. Cette distinction a pu suivre la querelle des investitures, elle a été un moyen pacifique dé la résoudre, elle ne l'a pas précédée.
Nous allons maintenant aborder une dernière question, celle de savoir si toute concession d'évéché en France s'est faite sous la double condition du serment et de l'investiture, en d'autres termes, si certains sièges épiscopaux sont restés libres. Un passage d'Hugues de Flavigny autorise cette hypothèse. Hugues nous dit qu'à l'époque des décrets, la plupart des évêques de France avaient été investis par des laïques et que quelques-uns seulement ne Tétaient pas 3. Plus spécialement, pour l'évêché d'Auxerre, nous trouvons dans un texte du xii*" siècle, une assertion qui permet de croire qu'il n'a dépendu de personne, que ni le roi, ni un seigneur n'ont réussi à se constituer sur l'église épiscopale un droit de propriété^, c L'évêque dans le comté et 1 le diocèse d'Auxerre est souverain seigneur au spirituel et au tem- > porel... L'évêque lui-même ne tient pas sa temporalité du roi ou d'un » autre seigneur en fief et hommage, mais de Dieu seul et de l'Ëglise,
i C'est du moins ce que laisse supposer le canon du concile de Rouen que. nous aTons cil>'' plus haut, quand il déclare « qu'aucun prêtre ne doit devenir Thomme d*un laïque... mais si Ir » prêtre tient du laïque un fief qui n'appartient pas à Téglise, qu'il lui fasse telle fidélité qoi » puisse lui offrir une garantie >. Voilà donc une concession de fief qui n'est pas liée à rirom* mage. Qui nous empêche d'admettre que pour un certain nombre d'évêchés il n'ait pu en tin ainsi?
» Hugues de Flavigny. Pcrtz, Seriptoret, t. VIII, p. 412 (1074) : Qmîo pifrari iflie ertât çui nn fs»ent aut timoniaci... eut per manum laieam inventitù
9 (^uantin, Cartulaire de l'Yonne, t. U, p. 41 i..
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• parce qu'il la reçoit lui-môme de Saint-Germain constitué comme » duc autrefois par les Romains dans les Gaules, et le saint laissant 1 l'autre partie de son domaine au comte d'Auxerre (c'est-à-dire le 1 comté), a voulu qu'il la tînt de l'évoque en flef. » Ce texte représente clairement l'évéché d'Auxerre comme l'alleu du saint. C'est bien là en effet la théorie ecclésiastique. En 1077, Hugues de Die, déposant un évéque d'Auxerre, le frappe pour avoir simoniaquement acheté son évôché; il déclare au contraire qu'il n'a point reçu l'investiture du roi*.
Ces deux textes semblent prouver l'existence d'un évôché indépendant. Mais on peut se demander si l'assertion de l'auteur du xii* siècle émise à une époque où la querelle des investitures avait modifié les rapports de TÉglise et de l'État mérite grande confiance. Dans le second cas, il s'agit d'un fait isolé. Sous Philippe-Auguste, ati contraire, Auxerre est soumis à la régale. L'ensemble des documents ne permet donc pas une conclusion.
Nous pouvons admettre avec plus de certitude que le siège d'Auch parvint à se libérer de la potestas du laïque.Nous avons des détails sur l'élection du successeur d'Austinde (1068). Il n'est pas fait mention d'un droit de confirmation d'un des comtes, ni du duc de Gascogne. En revanche, les grands qui y figurent et qui l'approuvent peuvent être les différents seigneurs qui s'étaient partagé l'ancien comté. Ici, la rivalité des comtes locaux, l'éloignement du duc, ont permis sans doute à l'évoque de s'affranchir et de faire respecter sa liberté. Il'put en être de môme dans d'autres églises, mais aucun fait précis ne vient appuyer cette assertion.
Nous sommes en droit d'affirmer que s'il y a eu en France des évéchés libres, leur nombre a dû être fort restreint, par là, que Vinvestiture a été le mode habituel de la tradition. Seulement, tandis qu'en Allemagne, le roi seul la donne, en France, le Capétien partage cette prérogative avec les grands. Les rapports qui unissent l'évoque au seigneur ne sont pas encore définis; la fidélité, l'hommage ne sont pas nettement séparés. La seule idée présente à l'esprit des hommes du xi^ siècle, c'est que l'évoque est devenu c Phomme i du laïque et que le pouvoir du seigneur s'est étendu à la personne comme à l'évéché.
i On peut être tcnlé de conclure do ce fait que l'évôché n'est pas soumis alors à la propriété du roi, mais d'autres explications sont également |x>ssiblcs. Peul-ôtrc ledomiiiium est-il au duc, peut-être aussi le roi n'a-t-il pas voulu donner l'inTCstiture? A la fin du xii« siècle, Philippe Auguste lève 1» régale de l'égliso vacante, ce qui prouve qu'il se considérait bien comme le haut-propriétaire de Tévéché.
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CHAPITRE X Péeadeoce da principe électif
Si nous examinons dans leur ensemble les évéchés de la France au XI'' siècle, nous sommes amenés à constater que le principe électif ne s'est pas seulement altéré, mais qull tend encore à disparaître. Dans les évéchés royaux d'abord, sous Robert, Henri !•', Philippe, rintervention souvent violente du roi entrave la liberté des électeurs. La candidature oflTicielle, la simonie, ont promptement raison de rindépendance du suffrage^. Mais là au moins, pour la forme, le principe électif est respecté et Tancien droit a survécu. Il n'en est pas de même dans la plupart des évéchés seigneuriaux. Ne demandons pas à ce petit chef féodal, le comte, d'être désintéressé. Maître de Tévôché, il en tire profit, comme de toute autre partie de son domaine. C'est un bien dont il dispose à son gré, sans tenir compte des intérêts de l'Église ou des vœux du peuple et du clergé. Il donne le litre ou il le vend; ainsi l'élection cesse d'élre la règle, elle devient une exception qu'il dépend du seigneur de supprimer ou de maintenir.
En politique avisé, il cherchera d'abord à installer sur le siège épiscopal des membres de sa famille. S'il a plusieurs enfants, l'un des fils aura l'évôché, l'autre, le comté paternel. C'est ce qui se passe en Normandie dès la fin du xi® siècle. Le duc Richard établit à Rouen, en 989, son fils Robert. Ses deux neveux Hugues et Jean, fils de son frère utérin Raoul d'Ivri, deviennent, l'un, évoque de Bayeux, Taulre, évoque d'Avranches ^ ; son petit-fils, Hugues, fils de son bâtard Guillaume, comte d'Eu, obtient dès sa jeunesse l'évôché de Lisieux^. Le fils de Richard II, Manger, aura, en i037, l'archevêché de Rouen*, le demi-frère de Guillaume le Conquérant, Eudes, l'évêché de Bayeux^. Les mêmes faits se reproduisent, sinon dans les évéchés de l'Aquitaine,
4 Voir sur les élections & lï'poquc capétienne: Pfistcr, Études sur le rfgne de Robert le ?ieti, p. 18:2-186. — Luchairc, Histoire des Institutions monarchiques de la FraHce, t. II, p. 72-73. « Orderic Vital, III, ii, t. Il, p. 121 ; Vil, 16, t. 111, p. 246.
• /rf., m. n, t. 11, p. 71.
♦ / J., V, 9, t. II, p. 367.
«/(/., VIII, 1, 1. 111, p. 263, " -
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du moins dans ceux de la Gothie ou quelques-uns de la Marche. Les vicomtes d'Albl et de Nimes qui ont un droit à Téleclion de ces deux évéchés réussissent à y établir des membres de leur famille. Bernard I«' û deux fils, Aton et Frolaire.L'un reçoit les vicomtes, l'autre, vers 942, est élevé au siège épiscopal. Aton parvient lui-même à établir son fils Frotaire à Cahors (937). Son fils aîné Bernard a deux fils, Aton II qui devient vicomte d'Albi et de Nîmes, Frotaire, qui est évoque d'Albi (972-1014). Enfin, Aton II laisse ses vicomtes à Aton III et donne à son autre fils Frotaire l'évôché de Nimes (1027-1077). Ainsi pendant quatre générations un des membres de la famille des vicomtes d'Albi reçoit un siège épiscopal ^ A Maguelone, mômes faits. L'un des comtes de Substantion, Bernard II, ayant deux enfants, laisse le comté à l'aîné; l'autre, Pierre, reçoit l'évéché de Maguelone (989-1030) 2. A EIne, nous avons vu, au x® siècle, deux fils du comte Be Roussillon, Suniaire II, Hilmerad et Wadald occuper successivement le siège épiscopal. Un autre de ces ôvéques, Suniaire, est fils du comte Gaufred 3. Le comte de Comminges, Roger P% compte parmi ses descendants, au x^et au commencement du xi« siècle, trois évoques, Pierre, évéque de Conserans; Bernard, évéque de Toulouse; Bernard, abbé de Lézat, évéque de Conserans*. Les seigneurs réservent même la dignité épiscopale pour leurs enfants. A Narbonne, en 966, le vicomle Malfred partage ses biens entre Raimond et Ermengaud et établit une clause en vertu de laquelle les biens d'Ermengaud reviendront à son frère s'il vient à mourir avant d'arriver à l'épiscopat^. Plus tard, un autre vicomle, Bérenger, établira par force à Narbonne son fils Pierre, évéque de Rodez (1079) ^. Nous avons un acte d'un comte de Besalu, Bernard, plus curieux encore. Ce dernier réserve pour son fils Henri l'évéché qu'il a fondé (1017). Il spécifie que le donataire entrera en possession à la mort de Tévéque Guifred. Si Henri vient à obtenir un autre évôché, il devra remettre celui de Besalu entre les mains de son frère qui en disposera ''.
Quand le seigneur n'est pas maîlre de l'évéché, ou ne partage point le droit d'élection, il cherche alors par tous les moyens possibles ù
* Histoire du Languedoc, t. IV, p. 10."», noie 21.
5 Id., thid., p. ns, note 36; t. V, n* 1 17. 3 Gallia christiana, t. VI, p. 1035-1037.
Histoire du Languedoc, t. IV, p. 1 13, noie 22. » /rf., t. V, n* 115.
6 (A)nrile romain de lOSO (JafTé, Bibiiothrca, t. II. p. 3»9. ^ Harca Uispanica, p. 1028),
établir des membres de sa famille. L'intrigue, les promesses, Targent ne lui coûtent guère. La conquête d'un évéché est une force de plus qu'il donne à sa maison. Le comte de Cerdagne, Oliba Cabreta, a quatre fils. L'aîné, Béranger, devient évéque d'Elne, le dernier, Oliba, moine de RipoU, évoque de Yich (1018). Les Aeim autres, Bernard Taillefer et Guifred se partagent les comtés paternels ^ Guifred a lui-même trois de ses fils dans des évéchés. En 1016, il achète pour Guifredy âgé de dix ans, l'archevêché de Narbonne. Un autre de ses fils, Guillaume, devient évéque d'Urgel (1042), un troisième, Béranger, évéque de Girone (1050). Les vicomtes de Conflans ont, à la fin du X* siècle, deux membres de leur famille sur le siège d'Urgel, Salia (avant 981) fils du vicomte Bernard, qui a lui-même ponr successeur son neveu Ermengaud(t 1035) ^. A Limoges, l'influence des vicomtes dans l'élection est si grande que trois évéques sont pris dans leur famille à la fin du x^ siècle et au commencement du \f* Hiidegaire, Alduin son frère (f 1012), et leur neveu Gérald, 1012- 1020, qui était si peu préparé à l'épiscopat qu'il dut recevoir tous les ordres en un seul jour 3.
On voit par ces exemples ce que sont devenus la plupart des évéchés seigneuriaux. Ce sont les apanages des puissantes maisons féodales qui en disposent pour des membres de leur famille sans souci de l'intérêt de l'Église et de la liberté des élections.
Cette situation allait s'aggraver encore par la tendance qu'avait alors le clergé à se constituer en 'aristocratie héréditaire. Le mariage des prêtres que les conciles avaient à tant de reprises si rigoureusement interdit, était devenu un usage général. Dès le ix« siècle, les historiens signalent l'apparition de ce mal qui devait ronger l'Église et faire des progrès rapides quand les synodes cessèrent de se réunir, quand le relâchement de la discipline ne put être combattu par un épiscopat grossier et matériel. Au xv^ siècle, la plaie s'est agrandie; elle épuise une des forces de l'Église, la chasteté; par là-méme, elle ruine son indépendance en enlevant à la hiérarchie le libre consentement des fidèles. Prêtres, évéques mariés, ne cherchent, en effet, qu'à laisser leur église â leurs enfants. La dignité qu'ils reçoivent est un patrimoine qu'ils transmettent, et dans certaines provinces,
i Hûttoire du Languedoc, l. IV, p. 144, noie 27.
> Villanueva, Viaje literario, t. X, appendice 2j. — Cf. Bladé, note sur Téglise d'Urgel (Bittoire du Languedoc, t. IV, p. 900).
> Adémar de Ghabannes, Hl, 35, 49 : Successit pontifex Alduinus ftaier ejus, ~ SuccetÀt pn (9 reperentMmus Geraldu* nepos ejus.
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Faristocratie religieuse se transforme peu à peu et se fixe par rhérédité.
En Normandie, d'abord, celle dissolution des mœurs a tout envahi. Dans celle société nouvelle, qui a toutes les passions de la jeunesse, toute la brutalité d'une barbarie qui se dégrossit à peine, le clergé s'est plus vile corrompu qu'ailleurs. C'est un fait que les historiens normands eux-mêmes ont remarqué. «En Neustrie, dit Orderic Vilal, > après l'arrivée des Normands, les mœurs du clergé étaient si disse- » lues, que non seulement les prêtres, mais les évéques avaient des 1 concubines et tiraient publiquement vanité du nombre de leurs fils » ou de leurs filles ^ > Ces paroles ne sont que trop vraies. L'archevôque de Rouen, Robert, est marié et de sa femme Herléve a trois fils : Richard, Raoul Télé d'Ane et Guillaume. Aucun de ses fils nelui succéda cependant comme archevêque ^. Son successeur, Mauger, a également un fils, Michel, qui passa en Angleterre à la suite de la conquête normande^. Guillaume, qui fut d'abord abbé de Saint-Étienne deCaen, . puis archevêque de Rouen (1079-lilO), a pour père l'évêque Radbod de Séez (1025-1032) *. Eudes, de Bayeux, a également un fils, Jean, qui devint plus lard un des conseillers du duc Henri Beau-Clerc s.
Toutefois, la politique des ducs ne permit pas à Tépiscopat de former une aristocratie héréditaire. Ils prirent soin de ne pas laisser à ces fils d'église l'évêché paternel. Il n'en est pas de même en Brelagne, où les évéques ont pour successeurs leurs propres enfants. Un des comtes de Cornouailles, Benoit, réunit l'évêché à son comté. Il se marie, meurt vers 1026 et a pour successeur, comme évéque, son propre fils, Orscand. Ce dernier se marie à son tour et laisse, à sa mort, l'évêché de Quimper à son fils aine Benoit. Le puiné Gulgon, devient doyen de la cathédrale. Voilà donc un évéché où la succession des évéques est héréditaire depuis le commencement du xi® siècle^ jusqu'à l'époque de la réforme religieuse. A Nantes, Guerech, fils d'Alain Barbe -Torte, se marie. Il meurt en 988, laissant un fils Alain ^. Ce dernier ne réussit pas à obtenir l'évêché et meurt
1 Orderic Vital, V, 12 , t. II, p. 397 : In tantum dissoUia erat easlUas clerkorum, ut non solum preakiften^ tti etiam praesules libère uterentur ikorts concubinarum et pala m superbirent mulltplici propagine fitiorum ac fiUarum.
t Orderic Vital, V, 9, t. II, p. 365.
» W., i*ii.,p.367.
* Id., IV, 6, p. 213.
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« Gailia ekristiana, t. XIV, p. 87S.
7 Id.y ibid., p. 806, 809,
quelques mois après son père. Mais Tévéché passe au neveu même de Guerech, Judîcaël. En 1005, le duc Geoffroî donne Tévêché à Gantier et Gautier a pour successeur son fils Budlc qui fut déposé au concile de Reims (1049)^. Â Nantes, comme à Qulmper, nous constatons que Tépiscopat tend à devenir une partie du patrimoine dont TéTéque dispose en faveur de ses enfants. Dans les autres provinces de la France, le mal, quoique moins grand, s'est également propagé. Au Mans, révoque Segenfrid (990) « se marie, a des fils et des flUes. L'an de ces enfants, Albéric, le seul qui survive aux autres, est doté des biens de réglise. En Gascogne, le frère du duc Guillaume, Gombaud, évoque rie Wasconia et d'Agen, s'était marié peut-être avant son entrée dans les ordres. Il laisse ses évôchés ainsi que. l'abbaye de Condomà son fils Hugues. Ce dernier, vers la fin de sa vie, pris de remords, se démit de l'évéché de Bazas et ne conserva que l'évôché d'Agen où il mourut 3.
Nous n'insistons pas sur ces faits : ils sont frappants. Qu'on en mesure maintenant les conséquences. Soit par la nomination des seigneurs, soit par l'hérédité, Tépiscopat commence à se perpétuer dans les mêmes familles, le sacerdoce tend à devenir une caste spirituelle, pins étroite, plus oppressive que l'autre, car elle a entre les mains le glaive matériel et le glaive moral, la force brutale qui commande à la terre et le pouvoir religieux qui dispose du ciel. Ce qui est plus grave, c'est que cette transformation n'est point partout également combattue. Ce n'est pas d'abord le corps électoral qui peut devenir l'organe de l'opposition. Ces assemblées qui se restreignent de plus en plus, ne représentent aucun principe de liberté. Composées de chefs de corporations ou d'individus privilégiés, elles forment une aristocratie dont les droits reposent sur une tout autre idée que celle de l'égalité primitive. Aussi, ne nous attendons pas à une réaction venue des électeurs eux-mêmes contre cette féodalisation de l'épiscopat. Quand ils choisissent librement, leur choix, presque toujours, se porte sur un grand, sur un noble. Les anciennes conditions d'éligibilité ont beau se maintenir dans le droit, la pauvreté évangélique n'est plus dans les mœurs. La naissance est une condition pour être élu, car elle est une force pour se faire obéir. L'auteur de l'Histoire des évéques d'Auxerre exprime bien le sentiment général quand, parlant du fils du
1 D. Lobincau, 1. 1, p. 86.
' Gcsla cpiscopornm Cenomannensium, p. 303.
' Chronique de Condorn (Bouquet, t. XI, p. 395).
comte de Chalon, Hugues, qui est entré dans le clergé, il déclare qu^un grand nombre d'églises le désiraient comme évéque à cause de sa noblesse*. Un des reproches que l'on fait au roi Robert est d'élever à Tépiscopat des hommes sans condition ^. Le peuple même croit les siens indignes du sacerdoce; Tévéque pris dans son sein est sans autorité et sans crédit. Comme cet éyéque d'Auxerre, Jean, il est méprisé, et on lui jette à la face sa naissance 3. Ou bien encore, comme cet évéque de Liège, Durand, serf du prévôt Godescalc, il se croit obligé de relever son maître qui vient lui prêter serment, de descendre de son siège épiscopal et de s'incliner devant lui^. De telles mœurs sont peu faites pour inspirer des choix démocratiques. Et, en réalité, telle était la situation de TÉglise qu'elle *ne pouvait se défendre contre l'aristocratie qu'en choisissant ses dignitaires dans l'aristocratie elle-même. La seule garantie de son indépendance était encore de mettre à sa tête des hommes indépendants.
A cette raison, s'en ajoute une autre tirée des mœurs de ce corps électoral. Avides, iniéressés, peu scrupuleux, tels sont les électeurs. A l'exemple du roi ou du comte, ils font de leur suffrage un revenu. Ces petits seigneurs, pillards ou besoigneux, qui font partie de l'assemblée, trouvent là un moyen de s'enrichir. On pèse sur eux par ses relations, par ses promesses, par sa fortune. Le clerc qui veut arriver à l'épiscopat ne recule plus devant les procédés: il achète les suffrages à beaux deniers comptants, ou s'engage à donner les biens de l'église ^. La corruption n'est pas nouvelle, mais ce qui est nouveau, c'est qu'elle devient générale. Dans des temps grossiers, de tels moyens sont presque toujours infaillibles et l'art de trafiquer ne connaît plus de délicatesse^
Voici comment, dés le x^ siècle, un évéque qui devint réformateur, parce qu'il fut toujours mécontent, Rathier, jugeait le corps électoral®: € On ne cherche pas, dit-il, celui qui se distingue des autres par son t obéissance, mais celui dont les coffres sont le mieux remplis, 9 qui a la meilleure table et distribue le plus généreusement les teires
1 Bisiûtiê êpiaeojxyrum Autisiiodorensium (Migne, t. 138, p. 274) : Oftabaiut,,. ê puerUiê ad plenuque iedes civilatum pertingere ob suam nobilitatem a muUù.
s Cf. I» poèiBe d'Adalbéron (Bouquet, t. X, p. 65, ?. tô et seq.>.
> HUtoria episcoporum Aulissiodorensium (Migne, 1. 138, p. 273).
* Gesta epiteoporum Leodiensium, II, 36 (PorU, Scriplores, t. VII, p. âOOj.
B Chronicon SancU Pétri Vivi (Bouquet, t* I\, p. 35): ?^olrauttus... !i ivcrnenAlum epistopaiuni ntameribut pnmcniê. — Chrouicom Centutense, IV, 3S : Gervinus... caepit variis êduianliNm e.rfolU mm&nhu et màkilum amputare quod abbas exstiterat.,. ttrdenii eorde êHketêns ut tpkc^pta fieret.
k luthier, PraeloquU, \,U:De cowlemptu cnonum, I, Sa; II, 1.
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» OU les bénéfices de Téglise; celui qui a le père le plus puissant, le » frère le plus riche, la famille la plus généreuse, les fils les plus 9 influents. Ainsi, on ne tient plus compte de Tâge : les jeunes gens » s'emparent d*une dignité due aux vieillards et ce qui est divin esl » mis à Tencan. » Ce n'est point là seulement de la rhétorique. Nous trouvons dans Abbon, dans Gerbert, des plaintes analogues. En 1027, le pape Jean XIX écrit à Robert que les évéques en France sont élas pour de l'argent ^ A cela, les évéques répondent que les Romains ne valent pas mieux. Comme le dira Abbon, il est à peine dans TËglise une dignité qui ne puisse s'acquérir à prix d'or*. Tels senties électeurs, tels sont aussi les élus. A la corruption du corps électoral correspond la décadence de l'épiscopat.
Pas plus que les électeurs, en effet, le haut clergé, à part quelques hommes plus instruits et plus vertueux, n'avait gardé le sentiment de l'indépendance de l'Église, le respect de la liberté, de la sincérité de ses élections.
L'idée que l'évéque est le représentant de la communauté des fidèles devant Dieu, le délégué de Dieu devant la communauté des fidèles, s'est beaucoup affaiblie. Beaucoup de clercs appartenant aoi familles nobles cherchent bien moins à arriver par leurs vertus et leur science que par l'intrigue. Le consentement populaire leur importe peu; ils trouvent plus facile de s'adresser directement au roi ou au seigneur. Cela coûte moins cher d'abord et le résultat est pins sûr. Sans se soucier des droits ou des prérogatives du corps électoral, ils vont directement au palais ou au château fort et négocient leur élection. Nous avons vu Bertrand de Monde, en 1053, se rendre près d'Henri !«', les mains pleines d'or, pour obtenir Tévéché du Puy^.Sous Philippe l^, ces faits sont fréquents. Il en est de même dans un grand nombre d'évéchés seigneuriaux, partout où le droit d'élection du seigneur est devenu un droit fiscal. Ainsi amorcé, le maître de révéché se décide sans peine, et sa volonté suffit, malgré les règles établies par les canons, à faire un évéque. Quels que soient les défauts du candidat, son âge, son incapacité ou ses mœurs, il est sur de réussir. Hugues de Yermandois n'a que six ans quand il arrive au siège de Reims. Guifred de Cerdagne n'a que dix ans quand il reçoit
i lligne* 1. 141, p. 1148.
> Abbon, Liber Apologeticus (Mignc, U 139, p. 466). -^ Nikil enim ptné ai ËcelesUm, ^nât est Mlitu Deiypertinere viietur quod ad pretium non largiatur, teUicei epitcopatus, pre^terata», etc.. < Hùttoire du Languedoc, t. V, n« 834 : Pontiftralem gratiam.,. pecunia emîL
rarchevéché de Narbbnne. A Langres, Brunon n'a pas l'âge canonique. Encore cet évoque a-t-ii la répatation d'un prélat pieux, éclairé ; il n'a rien demandé. Mais les autres ne sont que de vulgaires coquins, qui ruinent leur église poar payer leur titre.
Choisis ainsi, des évéques n'ont aucun intérêt à réclamer la liberté des élections, à se poser en face du roi ou des seigneurs comme les gardiens du droit populaire, du suffrage de la communauté. Quelquesuns même ne craignent pas de s'emparer d'évéchés vacants et de doubler ainsi, par leur usurpation, les revenus de leur domaine. A Lodéve, en 1006, à la mort de saint Fulcrand, l'évéque de Béziers s'empare de Tévôché et l'administre *. En Gascogne, à la fin du x« siècle, les anciens évôchés de Labour, de Dax, d'Aire, de Lescar, d'Oloron, restent sans titulaires distincts pendant près d'un siècle. Ailleurs, l'évéque se choisit lui-même son successeur. A Urgel, en 1000, l'éTéque Salla conclut un traité avec le comte Ermengaud, aux termes duquel le comte s'engage à faire reconnaître pour évêque le neveu même de Salla, Ermengaud, et promet à l'oncle son appui pour le sacre du neveu. L'évéque et les membres de sa famille s'engagent à payer au comle, dans le délai de soixante jours après l'ordination, une somme de 100 pièces d'or. Ce marché est entièrement accompli et Ermengaud succède sans opposition à son oncle ^. A Laon, Adalbéron vend sa succession à un clerc nommé Gui,'neYeu de l'évéque Berold de Soissons. Cet acte, il est vrai, parut si inouï qu'il suscita une certaine opposition dans la province de Reims. L'évéque de Cambrai, Gérard, écrivit à Adalbéron et à l'archevêque de Reims pour détourner Tun de ce pacte honteux et l'autre d'une approbation scandaleuse. (Nous apprenons, dit-il, un sacrilège sans précédent > dans l'Église. Yous voulez donner à deux évéques le gouvernement 1 d'un ëvêché, vous vous attribuez le droit de choisir votre succès- 9 seur... Vous ne devez pas vous soumettre l'Écriture, mais vous 9 soumettre à l'Écriture. Nous ne répondons de rien pour l'avenir si 1 un pareil usage vient à s'établir de mettre aux enchères les évêchés » et de faire du sacerdoce un objet de trafic et de commerce ^. i Malgré ces plaintes, cependant, nous savons que l'archevêque de Reims, Ebal de Roucy, était favorable à ce projet. Lui-même avait dû à Azelin son élévation au siège archiépiscopal. Toutefois le scandale
i Histoire du Languedoc, t. IV, note Se. * Villanueva, Viaje lileroHo, t. X, app. 25. > GeMu epûteoponm CameracenHumt 111, 29.
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était trop grand. Gui fut repoussé et Azelin eut plus lard Gebuin pour successeur.
Le seul principe que semble alors défendre Tépiscopat, auquel il reste attaché, est celui de l'élection faite par les évoques. Nous avons vu au IX* siècle les défiances d'une partie de la hiérarchie contre le suffrage populaire, le soin jaloux à limiter, à restreindre sa liberté. A plus forte raison^ quand le corps électoral se réduit, quand sa moralité, son indépendance s'abaissent. C'est ainsi que l'archevêque de Reims, OdaWc, est élu en synode en 962*. Gerbert, en 991, est choisi par les évéques réunis à Saint-Basle. Ces mêmes évéques expriment, comme Hincmar, en 881, toute une théorie dont il esi facile de mesurer les conséquences. Rappelant Téleclion d'Amulf, ils ajoutent qu'ils l'ont faite • l'esprit aveuglé, s'en tenant à la lettre, ne » cherchant point le véritable sens des Écritures. Ce n'était pas, en » effet, la voix de Dieu, que celle du peuple criant : c Crucîtiez-le, cru- > cifiez-le. > Donc toute voix du peuple n'est pas la voix de Dien, » et l'on ne doit pas tenir compte dans l'élection de l'évéque des vœnx, » des désirs de tout le clergé, de tout le peuple, mais seulement des » simples, des incorruptibles, de ceux qui ne sont pas entraînés à agir » par l'amour du gain » 2. Ils citent le canon de Laodicée pour justifier l'élection de Gerbert, élection faite d'ailleurs avec l'assentiment des rois et de tous ceux qui sont dans le clergé et le peuple «hommes de Dieu», qui Dei sunL Nous voyons ici reparaître cette théorie des meliores, ce principe souple et flexible qui met les élections à la discrétion de l'épiscopat.
Ainsi, par vénalité, par ambition, par crainte du principe électif, l'épiscopat se détache peu à peu de Tancien droit. Ce n'est pas dans l'élection populaire qu'il cherche le remède aux' maux de TÉglise. Ceux môme que préoccupe la transmission du pouvoir épiscopal cherchent, à l'avance, à diriger la volonté du seigneur ou dû peuple en présentant leur successeur à ses suffrages. A Angers, Févéqne Nefingus fait désigner, de son vivant, Rainaud qui lui succède ^. A Limoges, Eble fait consacrer un coadjuteur, Benoit. Ce dernier fnl pris par le comte de Périgueux, Hélias, et enfermé : il eut les jeux
i Ftodoard, AmMles, ann. 9(â.
« KliTlioii de Gerbert, ^ios igiiur, favore et connivfnlia niriusque principis Hostri Ha^m*et,.. Robert i, assetisu quoqur eontm qui Dei sunt in clero et populo, eligimus notfii. Éd. UavcU p. i^
* (îhroiiique de Vendôme, Chrouiques des éi/tisex d'A»Jon, éd. Marchegay, p. IC3 : OHit yeftitf»'^ Andeeavorum episcopus. Cui illico succesnil duinnus Rainaidus,.. ulpote Ulo aikvc rtFf*ie ja* désignât us episcopus.
creTés^ Hugues de Chalon, évéque d'Âuxerre » se choisit Héribert pour successeur^. Sans doute on espère éviter les vacances trop longues^ les compétitions des candidats, les spoliations du seigneur suzerain ou des vassaux de Tévéque. Mais le remède a aussi ses défauts : il fait perdre à la cité Thabitude des libres élections.
Un épiscopat si mal recruté devait être en majorité indifférent ou corrompu. Contre lui, les accusations des partisans de la réforme sont très vives et souvent, par leur vie, leurs occupations, leurs mœurs, les évéques féodaux donnent raison aux mécontents. Les règles canoniques établies par TÉglise pour la confirmation et le sacre s'affaiblissent à leur tour. C'est que ces parvenus profitent de leur situation pour s'enrichir. Comme ils ont acheté du seigneur ou des électeurs leur dignité, ils rançonnent leur église pour recouvrer leur argent, cil n'y a presque rien, dit Abbon, dans l'Église qui appar- 1 tient à Dieu seul, qui ne soit donné à prix d'argent : épiscopat, pré- » trise, diaconat et ordres mineurs, archidiaconats, décanies, prévôtés, » trésoreries, baptême, sépulture... 3. » En fait, la consécration devient un droit fiscal au profit du métropolitain et des évéques, de même que l'élection est devenue, pour le seigneur ou le roi, un revenu. Vers 991, l'archevêque de Bourges, Dagbert, s'entend avec le comte de Rouergue et consent à sacrer à prix d'argent l'abbé de Beaulieu, Bernard, candidat du comte à l'évéchè de Cahors. Il est vrai que Bernard ayant été moine de Saint-Benoît-sur-Loire^ Abbon intervient et réussit à l'écarter^. Au Puy, il sacre, sans observer les canons, Etienne de Gévaudan que dépose Grégoire V. Un autre archevêque, celui de Rouen, Hauger^, trafique des ornements et des biens de l'église: il fait aident de tout et est le scandale de son clergé. Mais le plus remarquable exemple de cette corruption est encore l'archevêque de Narbonne, Guifred<^. Ce dernier, qui doit son archevêché à un contrat simoniaque, entre en lutte avec le vicomte de Narbonne et pille l'église qu'il gouverne: châteaux, villas, terres, propriétés de l'église ou des chanoines, sont livrés aux laïques. Il achète, pour son frère Guillaume, l'évéchè d'Urgel cent mille sous
t Adémar de Gbabannes, III, 25 : Eblus... ed onus suum tujferendtttn ordinaverat aub te eorepùeopim Benedietum... ipsum... post te volueral relinquere tuccettarem,
s Bittoria epiteoparum Autittiodorentium (Aligne, 1. 138, p. 379). — Héribert : Quem antecettor ejnt Bugo in pontifteaium elegit,
* Abbon, Liber apolOffetUnu (Migne, 1. 139, p. 46B).
* Aimoin, Yita Abbonit, c. 10.
* Actû arekiepitcoporum Roihomogentium {Vetera Analeeia, p. 314),
< Plainte du Ticomte Bérenger contre Guifred [Biitoire du Languedoc, t. V, n* 331).
d'or. Pour rentrer dans ses fonds, il met en vente les tableaux, les croix, les reliquaires d'or et d'argent, les patènes, les calices. Les objets sacrés tombent entre les mains des jaifs ou sont envoyés en Espagne. Il fait si bien que ses clercs sont réduits à Tindigence. Il tire parti de tout : des amendes imposées aux réfractaires pour la trêve de Dieu, des ordinations épiscopales. cil a vendu, ajoute le » comte qui Taccuse, tous les ordres et pour ne parler que des » évéques qu'il a sacrés sur mes terres, il les a tous rançonnés
> jusqu'au dernier sol. Si vous douiez de ces faits, interrogez les » évoques de Lodéve et d'Elne qu'il a ordonnés et qui pourront vous » rendre témoignage. »
Qu'un tel étal appelât une réforme, tous les esprits pieux et éclairés du xf' siècle l'avaient compris. Hais que devait être cette rénovation de l'Église? Quels en étaient les éléments? A quelles conditions pouvait - elle s'accomplir ?
Ce n'était pas d'abord de l'épiscopat et du clergé séculier que devait partir l'initiative d'une réforme religieuse. Le nombre des évéques indignes ou corrompus est trop grand, les liens de la hiérarchie sont trop lâches. Il y a des évoques, il n'y a plus d'épîscopat. Nous trouvons encore, depuis le concile de Trosly jusqu'au concile de Boui^es (!03l), quelques conciles provinciaux. Mais il n'y a plus de grandes assemblées comme celles du vm<^ ou du ix® siècle, où sont débattus les intérêts généraux de l'Église de France tout entière.
Dans l'épiscopat on compte les réformateurs, Gerbert, Fulbert de Chartres, Gérard de Cambrai. Gerbert, le premier et le plus grand de tous, ne songe qu'à une réforme morale et ne se préoccupe guère que de la simonie. La question de l'affranchissement de l'Église, de la liberté des élections, ne s'est même pas posée pour lui. Voici comment dans un opuscule, Sermo de informatione episcoporam, discours sur l'éducation des évoques, il proteste contre les désordres de son temps, t Si vous » voulez savoir ce qui les fait évéques, ils répondent à leur aise et vous » disent : Je viens d'être consacré par mon archevêque, j'ai donné cent » sous d'or pour avoir la dignité de l'épiscopat. Si je ne l'avais pas fait, j je ne serais pas évêque. J'ai donné l'or, j'ai reçu l'épiscopat. Le corps
> a reçu sa dignité, l'âme perd la sienne* .» Ces paroles sont remarquables. Plus tard, devenu pape, il déclarait que tous les évéques simoniaques devaient être déposés *. Mais nous chercherions en vain
1 Sermo de informatione episcoporum (Migne, 1. 139, p. 171) : Aurum dedi et q^iicopêtum actffi. « Migne, 1. 139, p. 2%l.
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dans sou œuvre un passage relatif aux élections ou aux investitures. 11 ne s'est attaqué qu'au trafic de la dignité.
Fulbert de Chartres est beaucoup moins réservé. Remarquons que son éducation juridique, sa science profonde du droit canon faisaient de lui un défenseur convaincu des idées anciennes. Aussi ne se borne-t-il pas à réclamer la gratuité des ordinatiAis, il revendique la liberté électorale elle-même. Dans toutes les affaires où il intervient, il se montre zélé partisan des droits du clergé et du peuple contre le roi, même contre les évéques. A Orléans, en 1010, il refuse de reconnaître le candidat de Robert, Thierry. Il explique dans une longue lettre à Thierry les motifs de son refus : c'est que Thierry est homicide, n'a pas reçu l'assentiment des comprovinciaux, qu'il a été imposé par force à son église; et il ajoute : « L'élection est l'agrément ï d'un seul par tous, exprimant librement leur volonté ; comment » peut-on appeler élection, le choix du prince imposant à tous son » candidat et ne laissant ni au clergé, ni au peuple, ni aux évéques le
> droit de préférer un autre ^ ? » En même temps, il élevait le rival de Thierry, Odalric, à la prêtrise, cle considérant comme élu par le
> clergé et le peuple de sa ville » ^. Fulbert ne blâme pas moins la conduite de Liétry que celle du roi. Il ne craint pas de reprocher à son métropolitain sa complaisance aux ordres de Robert, la docilité avec laquelle il viole les canons qui règlent le sacre des évéques pour être agréable au Palais. Au sujet de l'affaire de Gauzlin (1013) que Liétry avait sacré avec l'évêque de Troyes, il lui écrit : c En consa- » crant les évéques sans mon assentiment, vous portez atteinte aux
> droits de l'église de Chartres; vous violez dans cette affaire les 9 régies canoniques, et par là, ce n'est pas seulement moi-même, mais 9 tous ceux qui aiment la justice que vous blessez... Ce que vous avez
> fait pour Thierry, vous l'avez fait encore pour Gauzlin que vous 9 avez donné comme pasteur à un troupeau qu'il ne connaît pas et
> qui ne veut pas le recevoir. Rejeté, obligé de rester hors de son 9 évêché, il ne peut entrer publiquement par la porte comme un 3 pasteur légitime, il s'efforce de s'imposer par les violences du roi, 9 comme un tyran. » ^ Ces déclarations «n faveur de la liberté des électeurs, nous les retrouvons encore dans les lettres écrites au sujet
t Bouquet, t. X, p. 453 : Proscriptio refragantium clericorum et exlorta timoré eleetio, verum non eUctio.
s Lettre à Liétry {id., p. 471) : Odolricum Aurelianensem ego quidem ad episeopatum non elegi ... sed ê clero et populo suae eivitatis electum sacravi presbyterum,
s Bouquet, t. X. p. 454, 455.
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de Francon de Paris (1018)', qui a eu pour lui rélection dti clergé, les suffrages du peuple» en même lemps que la conceâsion dn roL A Reims, en 1021, sïl approuve la promoliDn d^Ebal de Roucy, c'at que ce dernier a été régulièremenl élu 3.
Assurément, sous Pimputslon vigoureuse du monaclàsme, une partie ^' de Tépiscopal devllt enfin se réveiller de sa torpeur. Aux assemblées
de Bourges et de Limoges (1031), le mot de réformes fut prononcé; quelques canons furent promulgués contre le trafic des églises. Mali ce n'était qu'un essai timide qui ne toucha ni Â la question des élections ni à l'investiture. De plus, ces efforts sont isolés- Ils ne parat^^eDl guère avoir dépassé les limites de la Francia et de TAquitaîne. A la mort de Robert, d'ailleurs, le pouvoir royal se désintéressa de h réforme religieuse et les conciles de Bourges et de Limoges furent IJ tentative faite par la hiérarchie.
Le mouvement réformateur commençait â se concentrer dans ïe monachisme. Ci'était dans cet ordre de TÉglise que les Idées Je rénovation, de liberté, étaient les plus vivantes et les plus fécondes» Par une antithèse remarquable, les moine^s qui avaient si nellemenï défendu à l'époque carolingienne les prérogatives de la royauté, albient donner le signal de cette réaction libérale que prévoyaient les espriu clairvoyants. C'est que, sous rinfluence de Cluny, ce grand corps s'était transformé. La suppression des abbés laïques, le rétablissement de la régie bénédictine, l'union étroite au Saint-Siège et resempliou du pouvoir épiscopal, voilà les grands faits qtii ont réussi à sauver le monachisme. Ayant lui-même accompli sa réforme, il songe aloni réformer TÉglise. Mais cette réforme, on prévoit déjà ce qu'elle doit être. Cène sont pas seulement les mœurs, ce sont les inslitulions m^mes qu'elle doit renouveler. Ce n'est pas seulement à la dissolution momie du clergé qu'elle s'attaque, ce sont les causes de cette dissolulioa, l'investiture, le laïcisme, qu'elle doit combattre. Unis à leur chef, le pape, les moines chercheront à rendre à T Église sa grandeur mople en lui rendant sa liberté.
Ces idées ne se sont pas formées tout d'un coup. Le monacbisme û'j arriva que par degrés, à rtiesure qu'il prenait conscience de sa force et de son rôle. L'un des premiers moines réformateurs, Abbon, ne s'altaque encore qu'à la simonie, au mariage des prêtres, à Tachai d«s
* Bouquet, frf., p. 460: Substitutus €M Fra»rù, flifffnte dfH, mffragenU popwht d&nù rtf'n. s li.yibid,, p. 469: Ab ordination^ Ebati Rrtncnniê archifpùiiiipi iteft fêSde tibi mfiKtâvm puto esse si est... a ctero et populo auae eitUalis tlf€tMt.
dignilés. Dans son Liber Apologeticm, il s'élève avec force contre le trafic des choses saintes, et c'est au nom des Pères qu'il attaque cet abus. » Ces trariquants, dit-il, croient se défendre avec habileté en affirmant
• qu'ils n'achètent pas la bénédiction que confère la grâce seule du
> Saint-Esprit, mais les biens des églises, les possessions de l'évéque... » Or, de quel droit les laïques vendent-ils les évéchés'? » Dans ses canons, Abbon consacre tout un titre à combattre la simonie. II cite les Novelles 6 et 123^ les dispositions du concile de Calcédoine^; il invoque les règles du droit canonique et du droit civil contre le marché des choses saintes. Sur une autre question, celle du mariage des prêtres, il est avant tout un rigoriste. D'après l'ancien droit (décrétale d'Innocent I*'), les fils de prêtres nés après l'ordination étaient exclus des ordres. Cette règle, par la corruption môme du temps, était tombée en désuétude. Les évéques prirent l'habitude d'ordonner des fils de prêtres ou d'évêques^ et le mariage des clercs tendait si bien à devenir une institution, qu'on trouvait déjà trop sévères les évéques qui refusaient l'entrée du clergé aux jeunes gens nés de ces mariages. Abbon se prononce, au contraire, pour une pénalité très rigoureuse. Dans une de ses lettres, il rappelle longuement les règles relatives à la vie sacerdotale, cite un traité de saint Jérôme et conclut* : t Certes, vous avouerez que celui-là ne peut être
> évoque qui a des enfants pendant son épiscopat. Autrement, il ne » doit pas être considéré comme l'époux (de son église) mais comme un
• adultère. » Dans sa collection de canons, il rappelle les décisions du IX« concile de Tolède qui excluent de la prôlrise les fils d'évêques ou de prêtres et les condamnent à l'esclavage comme serEs de l'Église sans qu'ils puissent jamais changer de condition^.
Malgré cette lutte très vive contre le relâchement des mœurs, Abbon n'aborde pas la question de la liberté des élections, de l'investiture, du serment. Peut-être cependant avait -il entrevu le rapport très étroit qui unissait la réforme des mœurs à celle des institutions. Dans une de ses lettres, il se plaint de l'inféodation des dimes, des terres ecclésiastiques, des autels, et blâme les évoques de donner ainsi à des laïques la possession des biens de
t Liber Apologeticm (Migne, 1. 139, p. 466).
> Collectio Canonum, tit. 13.
> Cf. Viltt Adalberonù Mettensis epitcopit 34 (Pertz, Scriptores, t. IV, p. 667).
* Epiit^e (Nigne, 1. 1.39, p. 450) : Certe conftteris non poue esse episcopnm qui in episeopaiu faciùt fttiM,
* CoUeeiio eanonumt c. 40.
PÉglise ^ Le réformateur mourut victime de ces idées; mais son œurre allait être reprise par Tordre de Gluny, et c'est vraimeot dans cet ordre célèbre qu'allait s'élaborer le programme du parti, celui qui devait inspirer Léon IX et Grégoire VIL
On sait quelle avait été l'action de Cluny sur la réforme monastique au x^ siècle. La plupart des grands monastères de la Gaule avaient accepté la règle et reconnu sa juridiction. Yezelay, La Charité, La Dorade, Hoissac, Saint-Martial, Saint-Cyprien de Poitiers, SaiDt- Lizier, Saint-Orens, Saint-Gilles, Fécamp, etc., se trouvèrent ainsi, dés le milieu du xi® siècle, directement rattachés à l'abbaye-mère dont rinfluence s'était même répandue en Espagne et en Germanie. Par ses tendances, Cluny ne représentait pas seulement la restauration de la discipline, le retour aux maximes de saint Benoit, c'était encore une école de mysticisme. L'éducation qu'on y recevait dans ses couvents tendait moins à former des lettrés que des apôtres. La culUire littéraire, le goût des choses de l'esprit, la délicatesse furent des qualités qui lui restèrent inconnues. Le biographe de saint Mayeul raconte que ce saint faisait brûler tous les manuscrits des anciens ^ A Cluny, aucun livre païen n'était enseigné aux moines; à Saint^ Riquier, il n'y avait que des ouvrages de piété dans la bibliothèqQe. Une telle culture était peu faite pour assouplir Tesprit aux compromis, aux nuances de la vie mondaine. Le mysticisme lui donne toajoors une certaine raideur. Mais cela même est une condition de force pour ceux qui agissent. Nourris des Pères, des lettres sacrées, ces moines sont préparés par leur éducation à une solution radicale, absolue. De là, cette âpreté de conviction, cette logique qu'ils mettront dans la réforme; de là aussi, le mépris des transactions, l'ardeur de la lutte. Ce sont des instruments admirables mis au service do pouvoir qui osera revendiquer les droits de l'Église et remuer le monde au nom de sa liberté.
Tel est l'ordre. Plus hardi et audacieux que les évoques, qu'Abbon, il ne s'en tient déjà plus à la réforme morale. Dès le miliea du XI* siècle, c'est la liberté même de l'Église qu'il réclame. Ses idées se font jour en 1046, au moment de l'élévation d'un des siens, Hëlinard de Saint-Bénigne de Dijon s, au siège de Lyon, c Quand il vint pour • recevoir l'investiture, dit la chronique,* le roi voulut lui faire prêter
1 Episiolae, p. 440-441. $
« Cf. Pflster, Éludes sur le règne de Robert le Pieux, p. 3 et suir. > Chronique de Saint-Bénigne de Dijon, édit. Bougaud, p. 187.
> serment. Il répondit : L'Évangile et la règle de saint Benoit me
> défendent de jurer. Si je ne les observe pas, comment le roi pour- » ra-t-il s'assurer que je garderai plus fidèlement son serment? Il vaut
> mieux que je ne sois point évéque » . Les évoques allemands » voulaient l'obliger à jurer, mais Richard, abbé de Verdun, Bruno
> de Toul, connaissant sa fermeté, conseillèrent au roi de ne pas lui » donner d'ordre. Le prince se contenta d'une simple promesse. > C'était peut-être le premier exemple de révolte contre l'ordre de choses établi par la féodalité, la première négation qui du serment devait atteindre l'investiture.
La réforme que demandaient les esprits religieux et indépendants ne pouvait se restreindre aux mœurs et à la discipline. Le relâchement, la simonie, l'hérédité des fonctions n'étaient qu'une conséquence de l'organisation féodale de l'Église et du milieu social où elle vivait. Ainsi resserrée dans les mailles du laïcisme, la hiérarchie sentait peu à peu la vie s'éteindre en elle; dans ce réseau de fer, la conscience chrétienne étouffait. Les partisans de Cluny avaient vu juste. Un laïque peut-il posséder une église? Au fond, c'était la seule question qu'il importât de résoudre. Qu'il s'agit d'une simple chapelle, d'une abbaye, d'un évôché, d'un seigneur, d'un comte, d'un roi, le droit de propriété pesait partout, souvent violent et brutal, entraînant avec lui l'investiture, l'hommage et les abus de tout ordre que faisait naître cette concession. La réforme grégorienne ne fut donc autre chose qu'une réaction contre le laïcisme. Si le nom de querelle des investitures est resté attaché â ce mouvement, c'est que la lutte pour la liberté des évéchés et des abbayes fut plus vive que pour les paroisses, c'est que la royauté fut amenée à personnifier la cause des seigneurs comme la papauté représenta le sacerdoce.
Dans les idées de Cluny, celle réforme devait être l'œuvre de Rome. Mais il fallait que le gouvernement central fût lui-même indépendant et régénéré. Certes! dès la fin du x» siècle, il y avait eu des papes réformateurs, Benoît VII, Grégoire V, Silvestre II, Benoît VIII; puis, après vingt-quatre ans d'anarchie. Clément II et Damase II. Qu'avaient-ils voulu, qu'avaient-ils pu faire! Quelques décrets sur la simonie ou le mariage des prêtres, Tordre extérieur à peine rétabli, des choix meilleurs aux évéchés, et c'était tout. Le grand problème, celui de la liberté de l'Église n'avait pas été abordé et il ne pouvait l'être. Prisonnière des empereurs, depuis Henri III surtout, la papauté n'était pas libre de toucher à l'état social de l'Europe.
Ce fut vraiment avec Léon IX qu'elle s'inspira des idées de CInnj et prit rinitiative de la lutte. Le réle de ce pape, le véritable mMtre de Grégoire YII, fut de poser, le premier, le problème des rapports de TËglise et de l'État et de voir clairement qu'il fallait un changement dans le régime établi pour obtenir nne réforme durable dans l'esprit et dans les mœurs. C'est dans ces idées qu'il tint en France le synode de Reims (3 octobre 1049) dont le premier canon fut précisément une affirmation du principe électif, dont les premières mesures commencèrent l'épuration de l'épiscopat. Neuf ans plus tard^ le cardinal Humbert, dans son traité contre les simoniaques, exposait le programme du parti réformateur, attaquait hautement la simonie, l'investiture, le dominium des laïques sur les églises. L'élan était donné. La mort d'Henri III, la fameux décret de Nicolas n, achevèrent d'affranchir la papauté. Celle-ci est prête. Avec ses légats, ses conciles, l'armée des moines qui obéissent au mot d'ordre de Clony, toutes ces aspirations vers une Église plus pure, plus évangélique, qui s'enracinent dans la conscience populaire, elle pourra soulever les sociétés chrétiennes. Et, par bonheur pour elle, ces leviers d'one puissance incomparable tomberont entre les mains d'hommes à qai il n'a manqué ni la vertu, ni le détachement, ni le génie et qui ont en surtout ce qui rend toute œuvre durable, l'unité dans l'action et la foi dans leurs idées.
LA RÉFORME
En étudiant la réforme pontificale, nous ne nous proposons pas d'en suivre fidèlement la marche, de décrire exactement les mesures, les conflits, les désordres qu'elle provoqua. Cette élude est déjà faite. Les histoires générales de la France ou de TÉglise, des monographies particulières ont mis en pleine lumière le rôle du parti réformateur. A peine la critique a-t-elle çà et là à retoucher quelques détails. Nous chercherons seulement à analyser, sur quelques points précis, la législation, à en déterminer Tesprit, le progrès, à nous rendre compte des influences directes ou lointaines qu'elle a pu avoir. On s'imagine volontiers que l'œuvre de Grégoire YII a été par elle-même la plus grande des innovations. Quelques historiens font de ce pape l'auteur d'une organisation nouvelle très différente du catholicisme des premiers temps. Il importe de-savoir si cette opinion est tout à fait vraie ou tout à fait fausse, si les changements qu'on attribue à Grégoire ne sont pas plutôt une restauration qu'une transformation, si la papauté est responsable de la chute du système électoral et ce qui a survécu des principes ou des institutions de l'ancien droit.
378 RESTAl'RATION ET CHUTE DE L'ANCIEN DROIT.
CHAPITRE I
La Législation
§ I" — La simonie.
Les premières attaques du parti réformateur devaient être dirigéfô contre le mariage des prêtres et la simonie.
Entravés à Rome par l'action puissante encore du pouvoir impérial, occupés depuis Léon IX jusqu'à Grégoire VII à assurer la liberté de leur élection, les papes ne pouvaient soulever la question des investitures. Aussi, pendant cette période, la lutte contre la vénalité des offices ecclésiastiques devait-elle seule agiter l'Ëglise tout entière et provoquer des résistances acharnées. Nous voyons, dès l'époque de Léon IX, les papes réunir, soit à Rome, soit en Italie, des assemblées fréquentes auxquelles ils donnent l'autorité d'un synode universel. En même temps, les légats parcourent les États chrétiens pour y faire la réforme. En France, Hildebrand en 1088, Etienne en 1060, Pierre Damien en 1063, Hugues le Blanc en 1068, sont les représentants de la papauté, promulguent ses décrets et continuent l'œuvre d'épuration commencée au synode de Reims.
Les conciles ont une double action, législative et judiciaire : ils légifèrent autant qu'ils jugent. Nous devons donc distinguer avec soin les décrets de l'Église sur la simonie, des mesures qu'elle prit pour en assurer l'efficacité, le droit et l'application du droit.
Étudions d'abord le droit.
Si nous comparons les uns aux autres les textes conciliaires ou les actes pontificaux, il est aisé de reconnaître dans la législation un progrés qui se traduit par une précision juridique toujours plus grande des détails. Les condamnations contre la simonie ne sont point nonvelles. Le droit civil et le droit canonique avaient déjà déterminé différents cas de simonie et édicté contre les simoniaques diverses pénalités. Mais cette législation ne suffisait plus. L'Église se trouvait en présence d'un mal profondément enraciné; les cas de simonie étaient si nombreux que l'ancien droit n'avait pu les prévoir et était impuissant à les punir. Que tout simoniaque, tout évoque achetant sa diguité dût être déposé, nul n'en doutait; mais sur les personnes mômes qui
intervenaient à Télection Du au sacre, sur les différentes formes que pouvait prendre la simonie, les lois antérieures n'avaient rien précisé. Il fallait que sur ces questions se formât une théorie nouvelle et cette théorie ne s'est constituée dans le droit canon qu'à la fin du xi« siècle, non sans contradictions, sans incertitudes qu'il n'est pas toujours facile de bien saisir.
Le premier objet de la législation nouvelle fut de définir qui était simoniaque. On comprit d'abord sous ce nom celui qui vendait l'ordination et celui qui l'achetait. Sur ce points le deuxième canon du concile de Reims (1049) ^ posa un principe qui fut confirmé dans les assemblées postérieures. Vers 1050, le concile de Rouen *, en 1056, le concile de Toulouse ^ décidèrent que tout évoque qui ordonnerait un prêtre ou un clerc pour de l'argent serait déposé, ainsi que le clerc ordonné. En 1060, le concile de Tours généralisa la condamnation^ et rétendit à toute collation ecclésiastique de dignités, ordres, faite d'une manière contraire aux canons. Ces décisions furent confirmées par d'autres synodes, notamment les grandes assemblées tenues à Rome en 1074, 1075, 1078, où Ton condamna de nouveau Tévéque qui vendait la consécration, le clerc qui donnait ou promettait de l'argent pour la recevoir.
Le principe ainsi posé fut étendu de bonne heure et la législation s'efforça d'atteindre, comme coupables de simonie, tous ceux qui, sans avoir acheté le sacrement, avaient dâ leur dignité à l'intervention d'un tiers. Il était facile en effet aux simoniaques de tourner la loi en faisant conclure par un autre le marché. Ces faits nous sont connus. Quelquefois, c'est la famille elle-même qui traite pour l'un des siens. A Reims, en 1049, les évoques de Nevers et de Coutances avouent qu'ils doivent leur évêché, l'un à l'intervention simoniaque de ses parents, l'autre à celle de son frère^. A Nîmes, l'évéque Frotaire élevé, avant l'âge canonique, au siège épiscopal, avait du sa consécration à un marché conclu entre son père et l'archevêque de Narbonne, probablement^. Il fallait donc poursuivre ces trafics par
i Labbe, t. IX, p. lOil : Ne quis sûcras ordina.., emeret aut venderet,
« G. 6, id., ibid., p. 1048. ~ Héfélé (t. VI, p. 391) placo le synode en 1048.
SCI, id., ibid., p. 1084.
♦C.3,ïrf.,iWrf., p. 1109.
* Id., ibid,t p. 1040: Nivernemis episcopus surgens^ pro episcopio plurimum peeuniaô eonfessu» est aparentibua datum fuùue, se tamen ignorante... Constantiensis episcopus confessus est, se ignorante, »quodam ftatre suo emptum sibi episcopium fkisse.
8 Lœwenfeld, p. 45. Lettre da 4 aTiil 1064 : Adeptum Nemosiensem episeopatum infra teffitimQS te protulU annos, extra suam comcientUm a pâtre pro eodem data pecunia.
personne supposée. On frappa d'abord le mediator. Le concile de Toulouse condamna à la déposition ou à Tanathéme le clerc on le laïque qui donnait, promettait de Targent, au nom d'un candidat à l'épîscopat*. Le concile de Rome, en 1074, renouvela cette disposition *. Quant au consacré, on le fit d'abord bénéficier d'une distin^ lion. Léon IX, en restituant leur dignité aux évéques de Nevers et de Coutances, avait déclaré que l'évéque ordonné à la suite d'une convention conclue par un tiers ne pouvait être déposé s'il avait ignoré cette convention. Ce fut en vertu de ces précédents que Frotaire de Nîmes qui avait remis, vers 1059 ou 1060, ses insignes au légat Hugues, fut rétabli, en 106i, par Alexandre II. Mais cette distinction ne paraît pas s'être maintenue à l'époque de Grégoire VII. Le concile romain frappe le consécrateur, le mediator, le consacré, sans examiner si ce dernier est complice. La régie établie est que tout clerc qui doit son ordre, sciemment ou non, à un marché simoniaque doit être déposé.
On alla plus loin encore. Devait-on considérer comme simoniaques ceux qui avaient reçu l'ordination d'un simoniaque? Sur ce point, deux tendances très différentes se firent jour. La première, celle des modérés, inspira le décret de Clément II qui maintint dans les ordres cette catégorie de clercs tout en les soumettant à une pénitence de quarante jours 3. Léon IX prit une décision opposée. En 1049, il rendit un décret cassant toutes les ordinations faites par les simoniaques. Mais nous savons que ce décret ne put être exécuté. Le pape, ému de la révolte des Romains, reculant aussi devant l'obligation de déposer un grand nombre d'évêques, s'en tint au décret de Clément II*. Une lettre de Pierre Damien nous confirme le fait. Ce dernier d'ailleurs, dont Tinfluence était grande, s'était rallié à une solution modérée, t Nous avouons, dit-il, que ceux qui sont ordonnés > gratis par des simoniaques, doivent être maintenus dans leurs 1 ordres^. » Ainsi Léon IX ne put rien définir.
La question sommeilla de 1052 à 1060. Elle fut tranchée dans le
i Labbe, t. IX» p. 1065: Item placuit ut nulltu clericus vel mOMchus, tel aliiu aliquis pn eu, episcopatum vel abbatiam.,. emere praesumat, Sed neque cornes, vel alia ulla potestas, eëiem reniere. attt precium pro eis accipere auieat.
s Chnnicon Mariant Scoti. Perlz, Scriptoret, t. V, p. 560, 561 : Décrépit quoque ui... dêWMtreiwr non solum ^ptor et veniitor... ni socitu transgressoris.
s Pierre Damien : Liber Gratissimus (Migne, 1. 145, p. 150) .
^ Id.f ibid. : Cum omnes simoniacorum ordinationeg gpncdalis vigoris aueioritûte CMstuset, prùtinus a Romanorum muUitudine iocerdotum tumuUtu exortus est,,,
• Id., ibid,, p. 140.
synode romain tenu alors (avril 1060) par Nicolas II. Le concile frappa de la déposition les simoniaques ordonnés par les simoniaques; mais il autorisa les clercs ordonnés non simoniaquement par des simoniaques à garder leur dignité. Remarquons toutefois que le pape ne faisait pas de cette mesure une règle générale, applicable par ses successeurs. Il accordait cette concession, à cause des difficultés du moment; pour Tavenir, il établissait une distinction entre ceux qui s'étaient fait sciemment ordonner par des simoniaques^ et ceux qui avaient reçu les ordres de bonne foi. Pour les premiers, il maintint la sanction pénale qui frappait la simonie ^
Cette disposition fut renouvelée dans un synode tenu en 1063 par Alexandre II ^. Le pape s'inspira de ces distinctions dans l'affaire d'un évéque accusé d'avoir reçu la consécration épiscopale d'un simoniaque et déposé par le légat. L'évoque en appela à Rome et le pape le rétablit ^. Plus tard, Grégoire VII, dans une- lettre à l'évéque de Côme, autorise le maintien dans leur grade de tous les clercs ordonnés c sans vénalité i par des simoniaques avant le décret de Nicolas II *. Pour les autres, il subordonne la validité de l'ordination à la bonne foi. Il s'en tient aux termes du décret de 1060.
Le droit canonique avait ainsi peu à peu fixé différentes catégories de simoniaques. Toutes ces distinctions furent enfin codifiées en quelque sorte au concile de Plaisance (109S), confirmé à Rome en 10995.
Nous avons jusquïci indiqué les constitutions conciliaires qui frappaient les ordinations simoniaques. Le don simoniaque de l'évéché par le seigneur devait-il entraîner également une sanction pénale? Pouvait-on exiger que l'investiture fût gratuite sous peine de nullité ? Les partisans de l'ordre établi cherchèrent au moins à sauver le droit fiscal du seigneur ou du roi et engagèrent sur ce point avec le parti réformateur une controverse très vive, controverse dont les écrits du cardinal Humbert et de Pierre Damien nous ont laissé l'écho. Ils essayaient d'établir une distinction entre l'investiture et la consécration épiscopale, la concession des biens et l'imposition des mains. Que l'ordination dût être gratuite, ils en convenaient; l'Esprit saint ne peut être vendu. Mais que représentait la somme payée au laïque,
i Jaffé, 4431 a. Héfélé (t. VI, p. 397) place également en lOGO le Decretum contra simoniacot, s Jaffé, n» 4501 (Migne, 1. 146, p. 1289). s Lœweufcld, p. .'U.
♦ Registre, VI, 30 (Jaffé. p. 378).
• Plaisance, c. 2, 3, l, 5, C (Labbe, t. X, p. 503).
sinon le prix des biens concédés, les droits fiscaux dus an propriétaire pour le don de Téréché? Telle était la loi féodale que souvent la tradition d'un fief imposait au vassal certaines charges pécuniaires au profil de son suzerain ^ Devait-on refuser au seigneur qui inféodait une église, ce que T usage attribuait au seigneur qui inféodait un château, une terre ou une dignité?
Cette théorie fut-elle exposée dans des écrits contemporains? Le livre du cardinal Humbert contre les simoniaques permet cette supposition. Ce livre n'est qu'une réponse à un adversaire qui, d'ailleurs, n'est point nommé. Mais elle fut vigoureusement combattue. Si conforme, en efiet, qu'elle fût aux principes introduits dans le droit par la féodalité , elle ne tendait à rien moins qu'à ruiner l'idée ancienne, que nulle ordination ne se faisait sans titre et que la fonction et les biens étaient étroitement unis. A ces arguments, Humbert répoml que l'investiture crée toujours un droit à la consécration et que l'on ne peut pas plus séparer la juridiction temporelle et séculière de l'évéque de son pouvoir spirituel, que le corps de l'âme, c Les simoniaques prétendent, dit-il, quand ils ont acheté les t biens de l'église, qu'ils ignoraient que cette investiture les obligeât » à se faire consacrer, qu'ils pensaient pouvoir les posséder comme » des laïques. Mais qu'ils prouvent alors leur ignorance, et qu'ils
> cessent de réclamer la bénédiction épiscopale; qu'ils laissent d'autres
• qu'eux recevoir la consécration, le pouvoir, le gouvernement des » âmes qui sont, sans doute, choses spirituelles. Mais ils reconnaissent » au contraire que les biens des églises sont à la disposition des I évéques et qu'ils ne peuvent en retenir l'administration qu'avec le
• nom et le caractère épiscopal. i Et il conclut en termes énergiques que la dignité entraine avec elle la possession, et non la possession, la dignité K . .
Comme Humbert, Pierre Damien combat la distinction établie par les partisans de la simonie, dans une longue lettre à Alexandre II. € Quelques clercs, dit-il, érigent en dogme que ce n'est pas être
> simoniaque qu'acquérir un évéché d'un roi ou d'un grand, môme à » prix d'argent, pourvu que la consécration soit gratuitement donnée. » 0 nouvelle race de schismatiques!... Ainsi, ils font deux personnes de » la personne humaine. Mais, de môme que celui qui achète un
i On appela plus tai-d ces flefs < fiefs de profit ».
* Humbert: Advenus Simoniaeos, 111,3 (Migne, t. 143, p. 1142) : EpUcùpâlù ii§niUa pêtUi pouetsionem, qnnm possessio epùcapalem dignilatem tibi vindicat.
» champ, achète la moisson, ce que vous avez reçu à prix d'argent > vous permet d'acquérir le sacerdoce... Aussi, quoique Timposition des » mains ne soit pas vénale mais gratuite, elle ne peut être cependant
• exempte de la souillure de la vénalité*. » Et il enferme les simoniaques dans le dilemme ou d'être sacrilèges, ayant acheté les biens sans la dignité, ou simoniaques, ayant acheté les biens pour la dignité.
Les décrets contre la simonie devaient donc frapper les laïques qui faisaient payer le don de révêché. Le deuxième canon du concile de Rouen (1050), le quatrième du concile de Toulouse 2, atteignirent également, sous une forme générale, le prélat qui vendait la consécration, le patron ou seigneur laïque qui vendait l'investiture. Le canon 8 du concile romain du 13 avril 1059 interdit ou l'ordination ou la promotion simoniaque d'un clerc à quelque titre que ce soit 3. Dans le commentaire du décret de Grégoire YII du synode romain de 1074, on considère comme frappés sans exception par la censure ecclésiastique ceux qui donnent, promettent, font donner ou promettre de l'argent à leurs électeurs, ou à leurs consécrateurs. Le concile de Plaisance (1095) frappe de nullité < toute acquisition
• d'ordre ou de biens ecclésiastiques faite par don ou promesse
• d'argent t *.
L'étude des textes conciliaires nous montre comment le droit canonique a, au xi® siècle, étendu les anciennes règles et à quelles distinctions il est arrivé. Le même vague, la même absence de précision se retrouvaient dès qu'il s'agissait de déterminer le mode de la simonie. En quoi consistait-elle? En un don d'argent, dans l'achat pur et simple d'une dignité? Sur ce point, tout le monde était d'accord^ mais les partisans de la théorie féodale s'en tenaient là. Après avoir défendu l'achat des biens ecclésiastiques, ils s'efforçaient de limiter les condamnations pontificales à la prestation d'une somme d'argent au seigneur ou à l'évéque. Le parti réformateur voulait plus. Il reprit une décision ancienne de Grégoire le Grand 5, distinguant la simonie a manu, obsequio, lingua, pour étendre le crime
i Lettres, !« 13 (Migne, 1. 144, p. 219). Il revient sur cet argument dans une lettre aux chape' lains du duc Godefroi {Id., ibid., p. 364): Quisquis,,. ecclesiam pretio redimit, simul jet consecra^ tionem comparât e convincitur.
t Ubbe, t. IX, p. 1048, 1085.
'3 Migne, 1. 143, p. 1316.
4 C. 2 : Quicquid... in sacrUt ordinibusy vel in eccUsiaslicis rébus, vel data, vel promissa pecunia aequisitwm est, nos irritum esae et nullas unquam vires obtinere censemus (Labbe, t. X, p. 503).
» Bomiiies, IV (Mignc, t. 76, p. 1002).
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de simonie non seulemenl au don même de Targent, mais au serTîoes de toute nature auxquels le candidat devait s'engager pour obtaiir rinvestilure d'une église ou la consécration ëpiscopale. Dans une de ses lettres, Pierre Damien reproduit la distinction de Grégoire le Grand et condamne comme simoniaques le don accordé ou promis, les services, les prières ou les intrigues ^ Ailleurs, dans son traité conlre les clercs courtisans, il déclare que la louange ou la flatterie faite pour obtenir Tépiscopat est un acte véritable de simonie. Cette doctrine rigoureuse prévalut dans le droit. Grégoire YII la professe dans une de ses décrétales^ et elle reparait également dans une lettre d'Urbain II aux Bergomates et dans une autre lettre au prévôt de Saint-Juventius 3. Nous la trouvons enfin promulguée par les canons du concile d'Amalfi (1089), et reproduite en partie par le concile de Plaisance ^.
En fait, Tapplicalion de ces décrets souffrait des difficultés nombreuses. Il n'était pas facile de déterminer dans quelle mesure an service promis ou rendu, une prière ou des démarches personnelles avaient pu décider les électeurs, le seigneur de Tévéché ou les évéques. Les papes ou les conciles, tout en maintenant officiellement l'énumération très large des cas de simonie, durent, suivant les affaires qui leur étaient soumises, appliquer les décrets ou en modérer l'exécution. D'une façon générale, ils prohibèrent le don, même quand le don ne consistait qu'en cadeau offert au consécrateur par le consacré à la suite de l'ordination. Aussi, en 1099, le concile de Rome^ en 1100, le concile de Poitiers, condamnèrent le don de tapis, manaterges, chappes, etc.. fait pour le sacre ^. C'était là cependant un usage ancien. Innocent II fortifia encore la décision du concile de Poitiers en interdisant qu'à quelque titre que ce f&t, on réclamât avant oa après Tordination un présent de l'ordonné "7. Sur ce point, le parti réformateur alla si loin qu'il en vint à considérer comme simoniaqae
i lettres, II, 1 (Migne, 1. 144, p. 257) : A mmu», ah obsequio,,. a lingua.
* Registre, VI, 34 (Jaffé, p. 370).
s Migne, 1. 151, p. S30.
A Synode d'Amalfl, c. 1. Interdiction d'acquérir Tépiscopat : Promisto.,. prelio , rW senitiô et intentUme inUnlo, vel precibus (LablM, t. X, p. 476). Concile de Plaisance, c. S : Yel dêts, ttl promitta pecuniû (Id,, ibid., p. 503).
s Concile romain, 1099, c. 18 : Ut nullui primatum^ archiepiteoporum et epùtcoponm, m êriîMatione et consecratione episcoporum vel abbatum, cappas, tapette, baeinot et maoutergia fMâUbet exaetione requirat vel tmcipiat (La])be, t. X, p. 017).
< c. 13. Id,, ibid., p. 7SC.
7 Synode de Latran, 1139, c. 2 : Xecpro pattu, née sub obteatu alicuJuM eansueludinU aate ni poit a quoquam aliquid exigalur (Labbe, t. X, p. 1102).
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toute donation faîte à nne église en vue d'obtenir la consécration. Alexandre II y vit un marché déguisé, qu'il prohiba dans une lettre à un clerc de Lucques^La même défense s'applique également aux cadeaux faits à la matricula. Les dons volontaires furent seuls autorisés. Grégoire .VU, dans le synode romain de 1078, ne les condamna point*. Ce fut Tunique tempérament qui fut apporté à la régie relative aux prestations en nature et en argent.
Les papes et les conciles cherchèrent-ils également à frapper la promesse faite par le candidat ou pour lui, suivie ou non d'exécution? Il ne semble pas que dans la pratique on ait étendu plus loin le crime de simonie. Nous ne trouvons pas dans les lettres pontificales ou dans la procédure suivie contre les simoniaques de mention spéciale relative aux prières ou aux services. Il est probable que dans ces cas la qualification de Tacte, la mesure de sa gravité, furent laissées à l'interprétation de ceux qui étaient chargés de le juger.
La législation s'est formée, peu à peu, en se précisant^. Elle donne à la papauté une arme redoutable pour atteindre Tépiscopat. Voyons quel usage elle en a fait en Gaule et comment elle en a usé pour épurer le corps épiscopal.
Les accusations de simonie permirent au Saint-Siège de renouveler une grande partie de Tépiscopat. En 1049, les évéques de Langres et de Nantes avaient été déposés, Tarchevéque Gilduin dut fuir de Sens*. Sous les successeurs de Léon IX, Tœuvre d'épuration fut continuée par les légats. Hildebrand dépose à Lyon six évéques de Bourgogne en 1055 s, Junkenus de Dol est cité au synode de Tours^ (1060), Foulques de Cahors, condamné dans un synode tenu à Moissac, Frotaire de Nîmes, obligé de se démettre ''.
i Migne. 1. 146, p. i388.
s Registre VI, 5 (JafTé, p. 333).
3 Cf. Sur les constitutions relatives à la simonie, Rallier; De sacris elecHonihus (édit. Migac, I*. l", scct. VII, c. I, art. 3). Gicscbrecht {Die GeseUgebung der rOmisehen Kirche sur Zeit GregoTB VII) se borne à mentionner les canons sans les rapprocher les uns des autres.
4 Ubbc, t. IX, p. 1040, 1041 — Bouquet, t. XI, p. 308. s Victor III, Dialogues (Migne, 1. 149, p. 1013).
« Ubbc, t. IX, p. 1111.
7 D'après Uéfélé (Histoire des Conciles, t. VI, p. 418) rassemblée de Moissac se serait tenue en 1063. Mais nous savons par une lettre d'Alexandre H (Lccwenfeld, p. 39, 40) que le légat qui la présida fut Hugues do Cluny, envoyé de Nicolas II. Le synodo doit donc être placé en décembre 1060, avant la mort de ?{icolas ou au plus tard en décembre 1061, 'peu de temps après Téloction d'Alexandre. La bulle de restitution est d'ailleurs de 1062. — La démission de Frotaire eut peut-être lieu au même synode. Cf. Lœwenfcld, p. 45: Uugoni, praedecessoris nostri,.. legato episcopalix dignitatin insiguia se confessas est sponte reddidisse,
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En 1063, c'est te tour des évoques d'Orléans, Haderic, et de Saifites, Emulf ^ En 1073, le légat Gérald d'Ostie dégrade, dans un synode tenu dans la province d'Auch, Tarchevéque Guillaume et révoque de Bigorre, Ponlius*.
La légation permanente du fameux Hugues de Die (1076) donna une impulsion nouvelle au parti réformateur et aggrava Tancienne pénalité. Il fallait d'abord frapper les évéques partisans du roi. Hugues tint un synode à Clermont, où il interdit les évéques da Puy et de Clermont 3. En même temps, Grégoire déposait, à Rome, Tévéque de Dol, puis, en 1077, Robert de Chartres*. Le 12 mai 1077, il donna à son légat Tordre de réunir un synode général pour y juger un certain nombre de prélats. Le concile se tint à Autun en septembre. L'évéque de Noyon, coupable de simonie, fut obligé de se démettre; celui d'Auxerre, qui avait été ordonné avant Page, fut solennellement déposé; Tarchevéque de Bordeaux fut interdit; celui de Reims, temporairement suspendu^. La même année, le 6 octobre, Grégoire chargea les métropolitains de Sens et de Bourges de convoquer un synode pour juger Tévéque d'Orléans, Rainier, qui fat condamné et reçut un successeur®. Le légat compléta ces mesures en réunissant à Poitiers, le 15 janvier 1078, une grande assemblée de prélats aquitains. L'évéque de Rennes fut suspendu ainsi que Tarchevéque de Sens, Richer. Richard de Boui^es dut se démettre et Hugues déféra à Rome l'archevêque de Tours et les évéques de la province de Reims, Térouanne, Amiens, Beauvais, Noyon, Senlis, Soissons, Laon, avec leur métropolitain Manassés '^. Ce dernier, malgré ses résistances, fut solennellement déposé, en 1080, au synode romain.
Ainsi, en quatre ans, les métropolitains du nord de la France, la plupart des évéques des provinces de Reims et de Sens nommés par le roi, avaient été déposés ou interdits par Grégoire ^ t son légat.
i Migne, 1. 146» p. 1298-1330.
s Grégoire Vil. Registre, l, 16 (Jaffé, p. ÎS, iO].
s Hugues de Klaviguy (PerU, Scriptores, t. Vlll, p. 413)<
♦ Registre, IV, .4(Jaffi^ p. 347). — IV, 14 (p. 261). » Labbc, t. X, p. 364-363.
• Registre, V, 8, 14 (JalTé, p. 296, 304).
1 Uogues de Flavigny (Pcrtz, ScHp tores» t. VUI, p. 419). — CU, pour les détails, Wiedemann, Gregor YIÏ und Enbùtchof Manassés l von Reims. Leipzig, 1884.
L'affaire de Manassî^ dura deux ans (1078-1C80). L'arehovèque avait obtenu du pape, en Wl% Tautorisation d'être jugé par Hugues de Gluny. Cité à Lyon, il refusa de s'y rendre et fut déposé. Grégoire adoucit encore la sentence, et accorda à Manassés un délai pour se justifier ea I*iDTitant à quitter son diocèse. Sur son refus, il fut solennellement déposé à Rome au synode quadragésimal de 1080. — Cf. Registre, VII, 20 Jafféj p. 411).
Ceux que n'atteignaient pas les décrets contre la simonie furent frappés par les décrets contre l'Investiture.
Il en fut de même dans le Midi où Grégoire avait confié ses pouvoirs à Amalus, évoque d'Oloron, qui devait, en 1089, être élevé au siège de Bordeaux. Déjà, en 1074, Amatus avait interdit l'évoque de Poitiers*. Le fameux Guifred de Narbonne fut à son tour excommunié et le synode romain de 1076 frappa son complice l'évéque d'Agde, Béranger*. En 1079, un concile tenu à Toulouse déposa l'évoque d'Albi, Frotaire^ . Le légat réunit encore deux assemblées à Bordeaux, une troisième à Saintes, en 1081, pour la réforme de l'Église. Peut être est-ce dans l'un de ces conciles que l'évoque du Mans, Arnaud, fut interdit*.
Ce fui par ces mesures énergiques, souvent violentes, presque révolutionnaires, que la papauté assura la réforme de l'épiscopat. On peut dire cependant que les moyens extrêmes alors employés furent encore plus l'œuvre des légats que du Saint-Siège. Bien des fois, Rome eut à intervenir pour reviser, adoucir ou casser une sentence. Déjà Alexandre II avait rendu l'évéché de Gahors à Foulques, en 1064, l'évêché de Nimes àFrotaire^. Grégoire même si entier, sî passionné, est indulgent. En 1077 et en 1078, la plupart des évêques déposés avaient fait appel à Rome. Grégoire rétablit (9 mars 1078) les quatre archevêques de Reims, Sens, Bourges et Tours, jugés sans l'observation des règles canoniques et les soumit à un nouveau jugement 6. Le 24 avril 1080, il reçut en grâce l'évéque du Mans, Arnaud, frappé par Amatus. Il avait, enfin, retenu l'affaire de l'évoque de Chartres, Geoffroi, jusqu'en 1082. Tout examiné, il pardonna tout et écrivit à son diocèse de le recevoir^.
Malgré ces tempéraments, la réforme fut vraiment radicale et parut surtout rigoureuse par la procédure d'exception qui fut alors suivie. Il est impossible, en effet, quand on étudie cette procédure, de ne pas lui reconnaître ce caractère. En matière d'accusation d'abord, le Saint-Siège s'était sensiblement écarté des principes anciens. On sait avec quelle précaution le droit antérieur, notamment le Pseudo-
1 ftegistrc, 11, î (Juffé, p. 109-110).
i Ref;i$tré, III, 10 (Jaffé, p. 223).
» Voyez Histoire du Languedoc, t. IV, p. 100, note 30 1
* Registre, VII, 22 (Jaffé, p. 411).
* Lœwenfeld, p. 39-iS.
* Regislre,V, 17(Jaffé, p.312).
7 W.,Vin,5i(i</., p. 508).
Isidore, avait organisé la procédure ecclésiastique, à quelles conditions les auteurs du droit avaient soumis les accusations contre les clercs ou les évoques. Pour ces derniers, la présence de 70 témoins^ la discussion préalable des accusateurs, rinterdiclîon à toute une catégorie de personnes de porter un témoignage avaient assuré à Tépîscopat une immunité judiciaire presque absolue. Ces barrières tombèrent devant la législation nouvelle. Il dut se former dans FÉglise tout un courant d'idées favorables à une procédure sommaire et à k suppression du privilège épiscopal. Déjà le concile de Tours (iOOO) avait publié deux longs canons sur h simonie, autorisant les clercs à dénoncer au Saint-Siège les actes coupables*. Ce fut sous rinfluence de ces idées que Grégoire VII admit qu'en matière de simonie toute personne pouvait accuser un évéquc ou un clerc, C/élait malheureusement ouvrir la porte à bien de^ abus. Dans ce condit entre la papauté et le système épiscopal, le pape devait avoir pour lui non seulemenl les consciences élevées et pures, mais encore toutes les passions locales, toutes les ambitions ou les droits méconnus par le pouvoir religieux et féodal des évéques. Comme dans toutes les époques de troubles, bien souvent le zélé du bien public dut servir à couvrir la rancune inflexible des sentiments ou des intérêts. Aussi nous doutons -nous que les délations durent être nombreuses-. Une simple rumeur, des soupçons^ des vengeances personnelles suffirent au premier venu à discréditer de^ ôvéques. L'un de ceux-ci j Foulques de Beauvais, est accusé à Rome, en 1094, d^avoir acbelé son évéché. Urbain II instruit l'affaire. L'èvêque intimidé se rend à Home, se démet de son titre, mais l'accusation est reconnue fausse et il est rétabli^, A Tours, nous voyons les suffraganls accuser leur archevêque ; au Jour du jugement, ils font défaut*, La procédure engagée contre Téveque d'Autun, en 1100, est instructive à cet égard '\ Accusé par son chapitre auprès des légats de Pascal H, â la suite de son élection, il est traduit devant un synode. Le synode ne décide rien. Les chanoines toujoun enragés contre leur évoque envoient alors une délégation à Borne composée de treize dignitaires, parmi lesquels le prévôt, le chantre, deux archidiacres. Ces derniers, appuyés par les abbés de Flavignj , de
t C.% Ubbc, t. IX» p. 1100.
s Ivcs de Chartres se plaint dans sc^ lettres de rtbus des ucusâttons hâlires et en dcmiiulf li répression (Migne, 1. 162, p. 142, 251).
a Lettre du 13 mai 1094 (Mi^ne, t. i:;i. p. BEH]. _
♦ Epûcopis, qui eitm accusarerunt ab aciumhAf éfficimihui, Hcgisife, V, lï (Jafér p* 3U>. (
» Hugues de Flavigny (Pertz, t. VIM. (t. ^SMÎJliJ. }
Cluny et de Saint-Bénigne, portèrent au pape une dénonciation en règle. Les défenseurs de l'évéque répliquèrent en accusant ses dénonciateurs. Pascal II renvoya TafTaire à un second synode qui se tint à Poitiers, le 18 novembre. Trente-cinq chanoines d'Autun vinrent y soutenir Paccusation et Tévéque fut déposé. Il en appela au pape, parvint à se justifler et fut rétabli. Ainsi, le mot de simonie servit à perdre dans les élections tous les candidats que Ton redoutait, ou, Télection faite, les élus dont on avait à se plaindre. Comme le mot de suspect, plus tard, il devint une arme redoutable au service des intérêts tout autant que des idées.
Les facilités données^ à Taccusation ne furent pas le seul moyen de rendre la répression de la simonie si rigoureuse. La papauté ne recula point devant des mesures radicales. Grégoire YII avait interdit d'entendre la messe d'un clerc simoniaque ou marié. Le doux Pascal II lui-même ne craignit point d'autoriser les diocésains d'un simoniaque à lui refuser Tobéissance et à demander à un évéque voisin les sacrements ^ Remarquons que, dans ce conflit, la papauté a le peuple pour elle. Le peuple ne veut ni prêtres mariés ni évéques simoniaques. On sait quel accueil il fit, en Germanie, aux décrets sur la simonie et le célibat. Le même mouvement se remarque en France, avec moins de violence peut-être, mais avec autant d'intensité. Nulle part, nous ne voyons les évéques interdits ou déposés soutenus par leurs fidèles; c'est toujours sur le roi qu'ils appuient leur résistance. Dans certaines villes, au contraire, l'évéque est chassé par un mouvement populaire. A Reims, Manassés est expulsé par les nobles et le peuple (1080) 3. A Térouanne (1082) un intrus, Lambert, candidat du roi et du comte, est saisi par les vassaux de l'église, les habitants et mutilé 3. Sans doute il faut tenir compte, dans ces désordres, des passions politiques. Ce fut peut-être autant contre le seigneur féodal que contre Tévêque que le peuple se révolta. Mais ces mouvements spontanés n'en servirent pas moins la cause de la réforme. La justice populaire s'unit souvent à la justice papale et se chargea d'en assurer l'exécution.
Ces mesures spéciales se remarq^uent enfin dans la procédure de la preuve et dans la sanction.
« Bulle (lu 4 juillet 110G (Jaffé, Regesla, n* 6090).
s Goibcrt de Nogent, De cita sua, 1, 11: Qitem postmoJum^ proccres, clerusatque hurgenses.. fiede... pepulernnt.
3 Grégoire VIl. neglstre, VUI, 33 (iaffé, p. 506^
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Comme moyen de défense, la papauté admit toujout-s le senuent, mais le serment de l'évéque ne suffit plus. Elle or^nnisa tout an système de cojureurs qui durent attester eux-mêmes, sous la foida serment, l'innocence de l'accusé et répondre ainsi de sa condaite. Le nombre des cojureurs varia suivant la nature du crime ou le rang da coupable ^. Il est ordinairement de cinq ou sept, quinta manm, septima manus. Cette mesure ne fut pas d'ailleurs appliquée par un déa*ei conciliaire et n'eut rien de général. Le nombre des cojureurs fut fixé par le pape lui-même, suivant les cas pnrticuliers,
11 n'en fut pas de même de l'application et des effets de la peine qut donnèrent naissance à de longues controverses. Le droit canonique n'avait pas admis, comme il le fit au xi\^ siècle, la suspension ipso factQ du simoniaque, mais il est établi que celui qui est accusé de simonie devant un synode, un légat ou à Rome» doit être suspendu de ses fonctions jusqu'au jugement public*. Sam compter cette peine temporaire qui est plutôt une mesure préventive qu'une véritable condamnation, la simonie pouvait être punie soit par la déposition, soit par l'excommunication du coupable. Sur ce point, la législation du xr siècle n'innova rien ; elle se borna à reproduire les constitutions du concile de Calcédoine et de Grégoire le Grand. Mais ce qui préoccupa surtout le parti réformateur fut la validité des actes faits par les simonîaques, notamment l'ordination. L'évéque consacré par un évéquesimoniaque était-il réellement consacré? Recevail-il le caractère èpiscopal, ou l'ordination était-elle nulle, sans effet? La question était importante et on cynprend les débats passionnés qu'elle souleva; car si on admettait la nullité radicale, on portail atteinte aux principes mêmes sur lesquels reposait la doctrine du sacrement de l'Ordre qui ne peut être conféré qu'une fois et dont la validité ne dépend pas de rindignité du ministre. En revanche, prononcer la nullité, n'était-ce pas Tunique moyen de supprimer la simonie en supprimant une fiiérarchle simoniaque, de donner au pape et aux évêques seuls reconnus par lui le contrôle et le jugement de toutes les ordinations?
Dans le parti réformateur, on se divisa. Les modérés, comme Damien, soutinrent la validité de l'ordination faite par un sîmo-
4 Ainsi révoque de Noyon, Radbod, se jusiifie sans le iionïîjrc f^nlinalpc de cojureurs a Roine par dispense papale. Concessum est ut sola manu se putyartt lUeri^ianK, Dt rfiïaurtHi&nf cMi/r;?* Sancti Martini Tornacenm^ 72).
« Ce fait ressort d'une lettre de Pascal H (janvier 111 IS, HM^ tt^astî. au siujrt de l'évCquc de Palerme. U faut ajouter à ces peines Vinfamia prononp(^e par le 3^ çonçUe ûç Latran vtl^J. c à : Et emptor atque venditor et interveutor nota iufamiae prrcelîvniîir.
niaque^ Les radicaux, comme Humbert, en assimilant la simonie à une hérésie, défendirent ia nullité^. Il semble que ce dernier parti ait prévalu, mais après bien des hésitations. De 1049 à 1052, la question fut disculée par trois synodes sans qu'on parvint à s'entendre. Léon IX personnellement inclinait vers la solution la plus dure. Pierre Damien nous apprend qu'il ordonna de nouveau des évoques ou des clercs ordonnés par des simoniaques^. Bérenger de Tours lui fait le même reproche et prétend qu'il fut blâmé dans un synode tenu à Verceil*. Cependant, on continua à nier la validité des ordina»tiens. On accusait Damien d'avoir écrit en faveur des simoniaques et il dut composer un nouveau livre pour se défendre. Sous Etienne IX et Nicolas 11, l'influence d'Humbert domina tout.
Après lui, la jurisprudence canonique subit des variations. Le concile de Girone (1078), tenu sous Amatus, se faisant l'organe des idées radicales, exigea la réitération de l'ordre aux clercs ordonnés par des simoniaques^. A Rome, Grégoire semble avoir reconnu cependant la validité de l'ordination en ne soumettant les clercs qu'à une nouvelle imposition desmains^. La question se posa de nouveau, sous Urbain II, au concile de Plaisance^, sans être clairement résolue. Aujourd'hui encore, elle n'a pas été tranchée par une décision canonique, bien que généralement les doctrines modérées aient prévalu.
§ IL — Décrets sur V investiture.
Que la fraction avancée du parti réformateur ait songé, avant Grégoire VII, à la suppression de l'investiture, il est facile de s'en convaincre en lisant le fameux traité d'Humbert contre les simoniaques (1058) qu'on peut considérer comme son programme.
Dans son 3« livre, Humbert signale déjà le danger et les abus du régime en vigueur. Il se plaint de la décadence du principe électif et de l'autorité qu'ont prise les rois dans les élections. Mais une usurpa-
t Pierre Damien, Lihn Gralimmus, ch. 10 et suiv.
* Adpersus Simoniacoi, I, 2 et suiv.
* Id eliamnos non praeleril, quod nostrae memoriae nonus Léo papa plerosque simoniacos, et maie promotos tonquam noviter ordinavit (Mignc, 1. 115, p. 93).
* Cf. Sur le synode de Verceil (1030). Héfélé: Histoire des conciles^ t. VI, p. 331.
s Mansi, t. XX, p. 519, 520 : Si qui etiam clerici pecuniam praehendOy tel a simoniaco sunt ordinati, eodem modo a catholico ordinentur eptscopo.
* Registre Vf, 39 (JafTé, p. 378) : Per manus impositionem con/Irmatos.
f Labbe, t. X, p. 503, 504. — Urbain II cependant avait fait réordonner an diacre en 1091 (Aligne,!. 151, p. 327).
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lion plus grave, ajoute-til, c'est celle c des fonctions sacerdotales» . Les lois de TÉglise interdisent aux laïques de toucher même les habits ou les objets consacrés au culte. Comment alors osent-iLs, sans profanalion, conférer Tanneau et la crosse? c De quel droit, dit Humbert, un > laïque peut-il donner les sacrements de TËglise, la grûce pontificale ■ ou pastorale, les bâtons recourbés et Tanneau, tradition qui achève, » confirme la consécration épiscopale ^ ? > Mais quand l'investiture est donnée par les femmes, le scandale est sans mesure, t Des femmes » auxquelles il est interdit même de parler dans Téglise, non seule- » ment donnent à des laïques le gouvernement des biens ecclésias- » tiques, mais elles investissent, par la crosse et Panneau, des évêchès » et des abbayes, les clercs que leur recommande ou la faveur, ou un " service temporel, ou une somme d'argent. Elles sont ainsi à la tète' * de toute la hiérarchie ecclésiastique; à leur signe de télé, les uns t sont institués, les autres déposés; d'autres, quoique coupables, ne i sont pas inquiétés ou sont défend us 3. » Pour Humbert, Tinvesliture est une hérésie et c'est cette hérésie qui cause tous les manl de rÉglise^. L'épiscopat reçu dans ces conditions est une damnation qui frappe à la fois Tévêque investi et le métropolitain qui le consacre. La conclusion de cet énergique réquisitoire est une revendication de la liberté des élections, par là même de la liberté de l'Église. A la théorie féodale, il oppose celle de Tindépendance de la terre et de la dignité. Ces idées n'entrèrent pas de suite dans le droit. Toutefois, dès 1058, nous pouvons mesurer leur influence. Deux solutions étaient alors possibles. La première eût consisté à faire un décret prohibant d'une manière générale les investitures. La papauté, sous Nicolas IL n'y songea pas. Un canon du synode romain de 1059 (13 avril), interdisant aux clercs ou aux prêtres de recevoir d'un laïque gratuitement ou kpnx d'argent, une église*, ne vise que les paroisses. Encore, ce canon ne parait-il pas avoir reçu d'application en Gaule. Un an plus tard (1060), le concile de Tours en atténuait la portée en décidant que toute collation d'église par un laïque devait se faire avec Tassenliment de l'évêque et gratuitement. Il n'est pas indifférent de rapprocher ces deux dispositions 5. En résumé, malgré l'appel d'Humbert, la
1 Humbert, III, C : Quid enim ad laicas petiinet personas sacramenta ecctfsiasttca, et pomtifictuem Jteu pojftoralem gratiam distribuere, camulos scitkct bacuios et annuiot. « III, 12.
s Sur Humbert, cf. Halfmann, Cardinal Humbert, mu Lebe» mtd seine Werke... Gottingcn, 18^. ♦ Mignc,t. m, p. 1316.
» Labhc, l. IX. p. 1109.
législation était limidc; elle s'était bornée à prohiber Tinvestilure des paroisses; elle n'avait rien dît encore des évéchés^
Il y avait une autre solution à laquelle Humbert peut-être avait songé. La condamnation des investitures s'associe dans son livre à la thèse de la nullité des ordres conférés par les simoniaques. On peut croire qu'à ses yeux, le moyen le plus sûr de résoudre la question était de déposer les évoques suspects, de leur faire conférer une nouvelle consécration et l'investiture par le pape ou ses légats. Cette solution fut appliquée dans plusieurs cas particuliers par Alexandre IL Nous avons quelques exemples de restitutions prononcées par le pape, qui sont une véritable investiture. C'est ainsi qu'en 1062, il rétablit révoque Foulques de Cahors, en 1064, Frolaire de Nîmes, en leur donnant Tanneau et la crosse^. La même tradition est faite par Grégoire VII à Etienne du Puy (19 avril 1074)3. Ces mesures ne pouvaient être qu'isolées. Il fallait engager résolument la lutte et procéder à une interdiction générale, si on voulait obtenir un résultat.
Il n'est pas sur que, dès son avènement, Grégoire ait eu l'intention de condamner l'investiture. Dans une lettre du 1*' septembre 1073 à l'évéque de Lucques, il engage ce dernier à s'abstenir de recevoir son évôché des mains d'Henri IV*. Mais c'est qu'Henri est alors en désaccord avec le pape et n'a point fait satisfaction au Saint-Siège. Dans son conflit avec Philippe de France au sujet de l'élection de Mâcon, il se borne à réclamer pour l'archidiacre d'Autun, régulièrement élu, la concession gratuite de l'évêché. Ici, il n'interdit pas l'investiture, mais la vénalité de l'investiture. La pensée de Grégoire se devine dans une lettre à Hugues deCIuny,22janvier 1075, où il se plaint du recrutement de l'épiscopat^. Ces idées aboutirent enfln au fameux décret du synode romain (24-28 février 1073) dont Hugues de Flavigny nous a laissé le texte. cLe pape Grégoire VII, dit-il, ayant reconnu que, contrairement aux canons, le don du roi l'emportait sur l'élection, que l'élection canonique était souvent même altérée ou anéantie par l'investiture, rendit le décret suivant : c Si quelqu'un désormais reçoit » des mains d'un laïque un évêché ou une abbaye, qu'il ne soit pas mis
i Alexandre II se contenta en 1063 de renouveler le décret de 1059, et dans une lettre du 30 décembre 1068 d'interdire aux laïques la propriété héréditaire des églises.
> Lœwcnfcld, p. 40 : Gtadui ac offlcio eum per anulum et virgam integriter restituimuSf et p. 4o : per noêtram reinsextiture confïrmationem.
* Registre, I, 80 (Jaffé, p. 100).
* Registre, I, 21, p. 36.
» Registre, H, 49, p. 164. — Yix If gales ephcopos introitu et riia... inrenio.
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> au rang des évéques et des abbés et qu^on lui refuse toute obéissance » due aux abbés et aux évoques. Nous lui interdisons en outre la com-
• munîon du bienheureux Pierre et l'entrée de l'Église tant qu*îl ne
> renoncera pas à sa dignité. Nous faisons la môme défense relative-
• ment aux dignités inférieures. De môme, si quelque empereur, duc, » marquis, comte, puissance ou personne séculière, ose donner l'inves- » titure d'un évéché ou d'une autre charge ecclésiastique, qu'il soit i frappé de la même sentence *. •
Malgré son caractère général, ce décret ne fut pas d'abord publié en France. Bien que Grégoire fût alors en lutte ouverte arec Philippe !<"% il usa de ménagements. Nous connaissons trois conciles tenus par Hugues de Die, de 1076 à 1077, Anse, Clermont (août 1076), Dijon (1077). Dans aucun, il n'est question de l'investiture. Ce fut en Bretagne et non dans le domaine royal que le pape commença à en poursuivre la suppression. Il profita des désordres qui éclatèrent â Dol en 1076, où, à la suite de la déposition de i'évéque Juhel, le légat Teuzo imposa aux comtes bretons l'obligation de renoncer non seulement à la vente, mais à l'investiture des évéchés «.
Il est possible que ce premier succès, la soumission d'Henri IV, la scène de Canossa aient décidé Grégoire à lancer son décret dans les États de Philippe I«'. Le 12 mai 1077, il écrivit à Hugues de Die pour lui prescrire la réunion d'un synode spécialement chargé de le publier 3. Le synode eut lieu à Autun. Hugues y fit connaître, en effel, le canon du synode de 1075 et déposa I'évéque de Senlis, coupable de l'avoir violé. Pourtant le canon fut encore adouci. Grégoire s*étail borné dans ses instructions à condamner les investitures épiscopales, se proposant, sans doute, d'agir graduellement dans l'application. Ce
i Hugues de Flavigny (Pcrlz, Scriptores, t. VHI, p. 412). Hugues attribue à tort riDlerdiciton des Investitures h Tannée i071. Il est certain qu'elle fut prononcée au synode do février 1075. Arnuif la mentionne dans sa chronique des archevêques de Milan, IV, 7 (Perti, Seripi&re», t. VllI, p. 27) ; Grégoire lui-même y fait allusion dans une lettre à Henri iv (Registre, HI, 10). — Il n'est pas sûr non plus qu'Hugues de Flavigny nous donne le texte authentique du décret qii| fut alors rendu. Diaprés Glesebrocht (ouv. cit., p. 128, 187) ce texte est celui du synode de 1Q8D et Hugues Taurait emprunté au Libellus du cardinal Dcusdedit contre les partisans de Gulbert de Itavenne (1097). JafTé {Hegesta, p. 612) a adopté celte opinion. Héfélé (t. VI, p.S02) rapporte au contraire la condamnation citée par Hugues de Flavigny au synode de 1075. Peut-être le premier décret n*étant pas appliqué ne fut-il pas inséré au Degistrc et le synode de 1080 s'est-il borné à le reproduire.
< Lettre du 1«' mars 1077. Registre IV, 13 (Jaffé, p. 200) : Cum aulem audhimm, prineipet ittw terrât contra antiquam etpemmam consuetudinem... in ordinanii» episeopis, née dâmiHtum ùtteiti. turae tcrrae necpecuniae commodum guaerere telle, algue ob hoc ad apostolicem misi^ne tritm,
8 Lettre du 12 mai 1077. IV, 22, p. 271: Tua paternitas... congregati» omnibtt» et conrenin reti. dentibu9..,interdical ut,., nullwt metropoUtanorum aut quivis epitcoporum^ alicuiqui g lâicMptrjnê donum episcopaius susceperitf ad cotuecrandum illum imponere manum audeat.
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fut SOUS cette forme que Tinterdiction fut publiée; mais la résistance de Tépiscopat allait entraîner Grégoire et son légat à de plus grandes rigueurs.
Dans le haut clergé, en effet, l'opposition avait élé vive. Devait il abandonner le roi et se soumettre? Sa cause n'étalt-elle pas liée à celle de la royauté, son indépendance, au privilège royal? Nous avons dans un texte contemporain l'écho de ces idées. L'auteur accuse les légats de vouloir enlever au roi ses évéchés*. Aussi les principaux dignitaires de l'Église de France refusèrent-ils da souscrire à ces réformes. Les archevêques de Reims, Bordeaux, Sens, Bourges, avaient négligé de paraître au concile d'Autun. Hugues les suspendit et n'en fut que plus décidé à réunir à Poitiers son nouveau synode. Philippe s'y opposa*; mais le légat, soutenu par le duc d'Aquitaine, publia un nouveau décret plus dur encore que le premier. En voici le texte : t Aucun évoque, abbé, prêtre ou clerc, ne doit recevoir de » la main du roi, d'un comte ou d'un laïque, un évéché, une abbaye, » une église ou quelque autre fonction ecclésiastique. L'évoque ne » doit recevoir l'investiture que de son métropolitain, le clerc, de son 9 évoque 3.» Ce canon qui aggravait les instructions de la lettre du 12 mai 1077 trouva bientôt son application. En 1078, une élection ayant eu lieu à Amiens, à la mort de l'évéque Gui, Grégoire avertit son légat de vérifier si le nouvel évèque avait reçu l'investiture et, dans ce cas, de casser l'élection *. Grégoire écrivit également, en 1079, à Hugues de déposer l'évéque de Chalon, Frotger, à qui Philippe avait donné l'anneau et la crosse s. Enfin, l'année suivante, il chargea Hugues de renouveler les décrets sur l'investiture et d'excommunier ceux qui la recevraient d'un laïque. A Rome, en effet, malgré les luttes contre l'Allemagne, Grégoire avait maintenu, aggravé même la première condamnation. Dans le synode tenu du 27 février au 3 mars 1078, il renouvela le décret de 1075, interdisant de plus à tous les fl4èles, laïques ou clercs de donner en fiefs et comme propriétés
* Bouquet, t. XII, p. io9 : Narratio conlroversiae inter capilulum Sancti Martini Turonensis et êtekiepùcopum. ~ Ejeetu» fuit Kodulfux (par lo roi)... quia favebat Amato et Hugoni Diensi épis copo, légal is Romanae ecclesiae, qui regionis suae epitcopalus au ferre sibi subdole moliebantur.
« Hugues de Fia?igny (Pcrtz, Scriptores^ t. VIH, p. 418) : Hex... comiti tum eliam episcopis sui Jurii Uteras misit, adjurans eos omni atlestalione, et suae mnjeslatis ac fldelitalis reos esse inslituens.
Labbe, t. X, p. 367.
* Registre, VI, 3, p. 326: Si idem Ambianeasis... de manu laict... xnvestituram suscipere pracsuntpsU,
» Id., p. 560.
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privées des églises et des biens ecclésiastiques. Nous retrouvons cette prohibition dans le synode du 19 novembre * et dans la grande assemblée du 7 mars 1080^. Dans cette dernière, le pape ne se contenta pas de déposer les évéques ou les abbés coupables d'avoir reça rinvestilure laïque, il les sépara de sa communion et de celle de l'Église. La môme peine était prononcée conlre les laïques qui conféraient les évécbës.
Nous ne savons pas si les nouveaux décrets furent envoyés en France. Hugues de Die avait réuni, en janvier ou février 1080, nn synode à Lyon ^. Ce synode publia les décisions des conciles romains de 1078. Ce furent les dernières condamnations portées en France contre l'investiture, sous le pontificat de Grégoire VIL Peut-être ce pape songeait-il déjà à mettre fin à un conflit que les affaires d'Allemagne eussent rendu redoutable. Il est probable que la déposition des évéques les plus compromis dut suffire à ses desseins.
Ainsi la querelle ne fut en France, sous Grégoire, ni longue ni violente. Elle se borna à la publication des décrets en Boui^c^e, en Aquitaine, dans le domaine royal. Nous ne. voyons pas que le pape soit intervenu dans les autres Étals. En Normandie, nous savons même d'une manière positive qu'il toléra l'ancien usage. En 1080, le duc tint un grand synode à Lillebonne. Aucun décret de ce synode n est relatif à l'investiture ♦. Nous savons qu'en 1081, Hugues de Die et Amatus d'Oloron, firent une inspection en Normandie et voulurent réunir les évéques normands. Un certain nombre d'entre eax ayant refusé de se rendre à l'assemblée, Hugues les interdit. Mais Grégoire annula l'interdiction et écrivit à ses légats de ménager le roi Guillaume, allié du Saint-Siège 5. En résumé, les résultats obtenus avaient été pins théoriques que réels. Tel était plus lard l'avis des historiens, ou tout au moins d'un certain nombre d'entre eux qui se faisaient Técho de l'opinion commune. On attribuait la suppression de l'investiture à Urbain II.
De 1080 à 1095, en effet, la législation ecclésiastique de notre pays resta muette sur celte grave question, mais avec Urbain II la Papauté reprit la lutte, et ne se bornant plus à interdire l'investiture, s^attaqaa
} Registre, VI, 5 b : Xullus clericorum itireslituram epùcopaliu rel abbatiat,.. ie manu imperatoris rel regis^ tel alicujus laicae personae, viri vcl femiuae^ suxeipiat. s Registre, VI, 58 (p. 331). — VU, 14 a (p. 398). » Hugues (le Flavigny (Pcrtz, Scriptores, t. VIII, p. 421). ♦ Labbe, t. X, p. 3ÎH.
» Hegislre. VIII, «8. p. 478.
également à rhommage. La première constitution de ce genre nous est donnée par le synode de Clermont, qui rédigea trois canons sur les traditions d'églises : par Tun, il défendait à un clerc de recevoir d'un laïque une charge ecclésiastique; par le second, aux rois et aux princes de la donner. Le troisième de ces canons interdît aux évoques et aux prêtres de jurer au roi ou à tout autre seigneur la fidélité-lige K Le pape chercha, en quittant Clermont, à publier ces décrets dans les différentes provinces de la France, notamment aui synodes de Tours (16-22 mars 1096) et de Nîmes (juiHet 1096)2. La Normandie seule résista. L'archevêque de Rouen avait réuni, en février 1096, les évoques de sa province et fait connaître les principales décisions du concile de Clermont, mais il se garda de promulguer la condamnation des investitures ^ et le canon sur l'hommage fut adouci. Il n'y fut pas question de l'hommage des abbés ou des évéques, celui dos simples prêtres seul fut interdit.
Pas plus que les décrets de Grégoire VII, ces condamnations n'avaient réussi à faire entièrement disparaître l'usage des investitures laïques. Pendant les premières années du xii® siècle, la question agita les esprits et souleva dans le clergé de vives controverses*. Aussi la papauté se crut-elle obligée de prendre ou de faire prendre de nouvelles disposilions. Un synode tenu à Rome avait renouvelé la sentence de Clermont, excommunié tout clerc coupable de devenir d'homme d'un laïque» pour obtenir une dignité de l'Église s. Sous Pascal II, en 1100 (18 novembre), les évéques aquitains assemblés à Poitiers, interdirent aux clercs d'accepter des laïques un bénéflce ecclésiastique et d'entrer dans leur vassalité. Cette condamnation fut renouvelée pendant le séjour de Pascal en France, au synode de Troyes (23 mai 1107). Le premier canon de ce concile est intéressant*^: « Quiconque à partir d'aujourd'hui, recevra d'un laïque l'investiture » épiscopale ou une dignité ecclésiastique devra être déposé ; il en sera i de même de celui qui sacrera le candidat.! Ce texte prouve bien que lïnvestiture n'avait pas été encore complètement supprimée et que les canons n'étaient pas partout observés. L'assemblée de Reims tenue
t Labbc, t. X, p. 508, C. 15, 10, 17.
« îS'imcs, c. 8, irf., ibid., p. COS.
» /J., iWrf., p.600.
« Bouquet, t. XV, p. 277-279.
» Voyez Eadraer, Historia novorum, II, 55 (Mignc, 1. 159, p. 420) : Eo*... mh ipHus anathematit rinculo coHigavit qui pro ecclesiasticis honmhus taicorum hominum homines ftvni, < Jaffé, Hegesla, p. 730.
par Calixte II (20 octobre 1119) fut le dernier synode français où fui c^gilée la question des investitures. Le pape avait eu Tintentioa de [rromulguer une interdiction générale, mais le mécontentement de rassemblée l'obligea à modifier son décret*. Le 30 octobre, il fit agréer le canon ainsi modiDé : cNous défendons d'une manière absolue que « les investitures pour les évéchés et les abbayes soient faites par des
> laïques. Tout laïque qui donnera Tinvestiture sera frappé d'ana-
> thème. Celui qui l'aura reçue perdra sa dignité, t Sous cette forme restreinte, le décret fut approuvé de tous. Ce fut la dernière décision. La question avait été réglée en Angleterre en 1107; elle allait l'être en Allemagne par le concordat de Worms en 1122. Dans 1^ deux conciles généraux qui se tinrent au Latran en 1123 et en 1139, aucun canon n'est relatif à l'investiture. La papauté devait donc considérer à ce moment le conflit comme terminé.
La querelle des investitures s'est bornée en France à la publication d'un certain nombre de décrets sous Grégoire VII, Urbain II, Pascal II, Calixte II, à quelques dépositions d'évéques, et ce fut tout. A-t-elle pris fin, comme en Angleterre et en Allemagne, par un concordat?
Pour les évéchés du domaine royal, aucun document n'en conserve le .souvenir. Ni dans les chartes, ni dans les lettres pontificales, ni dans ks écrivains, il n'est fait allusion à un accord conclu entre la royauté capétienne et la papauté. Le silence des écrivains nous autorise donc à croire que la question des investitures ne fut pas réglée par un traité.
Y eut-il de la part de la royauté capétienne une renonciation solennelle? Nous ne le pensons pas davantage. Il est probable qu'elle cessa graduellement de donner Tinvesllture par l'anneau et la crosse avant le sacre, sans s'astreindre à cette concession par une déclaration officielle ou un acte public. Les prohibitions plusieurs fois renouvelées des papes ou des conciles tenus en France semblent autoriser cette opinion. Nous savons qu'il y eut des élections à Noyon en 1098 ^, k Térouanne en 1099 3. Nous ne voyons pas que l'évoque élu reçoive du roi l'investiture de son évéché. Nous connaissons en détail l'élection fl' Amiens en 1104*. Philippe se borne à la confirmer, à autoriser le
i Labbc, t. X, p. 863, c. î: EpiacopatuiiM âl abbatiaruni incestUuram pet maaum Uicsm fie ri ÎIiphUus prohibfmus.
S Migno, 1. 151, p. VAS: Baldricum... Soviomettitem eleclum,
â MigneU» 151, p. 545: Communi voto religiosorum virorum, taai cUrUi ^um pùpuli, U écdcsiâ Uorinenxi... clectvm.
* yUa Godepredi Bouquet, t. XIV, p. 175).
sacre. Les textes qui nous parlent de la promotion de Raoul le Vert aa siège de Reims S nous disent que cet archevêque dut prêter au roi le serment de fidélité. lis ne disent pas qu'il ait été, avant le sacre, investi de son église.
Voici maintenant des témoignages positifs. Lorsque Tarchevéque de Sens, Daimbert, fut élu, Hugues de Lyon attaqua son élection près de Pascal U, prétendant qu'il avait reçu des mains du roi Tinvestiture laïque^. Ives de Chartres la défendit dans une lettre à Hugues et protesta formellement contre Tassertion du légat. Le maintien de Daimbert prouve que la défense d'Ives était fondée. En 1119, lorsque Tévêque de Châlons est envoyé par Calixte II en ambassade près d'Henri Y pour préparer une convention avec l'empereur, il déclare quïl n*a point reçu Tinvestilure des mains du roi 3. Nous pouvons enfin voir une autre preuve de l'abandon de l'investiture dans la conduite même de Louis YI qui accueillit Calixte II en France et assista au synode de Reims où la condamnation des investitures laïques fut une dernière fois renouvelée. La royauté capétienne céda ainsi peu à peu et laissa tomber l'ancien usage. Nous savons par une lettre de Suger, que sous Louis YII, entre l'élection et le sacre, se I^ace uniquement la confirmation du roi^.
En fut-il de même pour les évêcbés seigneuriaux? Là encore, la renonciation dut se faire graduellement, suivant les États féodaux et la part que prirent les comtes ou les ducs à la réforme pontificale. Pour quelques-uns de ces États, nous avons conservé le souvenir ou le texte de renonciations authentiques. Nous voyons par une lettre de Grégoire YII que les comtes bretons, le duc, le comte de Cornouailles, le comte de Penthièvre, probablement, abandonnèrent leur droit dïnvesliture dès 1076 ^ A Toulouse, en 1077, le comte également renonce à la missio in sedem de l'évêque ^. En Aquitaine, il semble que le duc, fidèle allié de Grégoire YII, ait abandonné l'investiture dès la promulgation des décrets. Il n'en est pas question dans Télection de Tévéque d'AngoulémO) Gérard, qui nous est cependant racontée en grand détaiP. Dans le privilège accordé par Louis YI aux
« Ives do Charlm, lettres (Mignc, 1. 162, p. 196).
* li.r ibid»y p. 73.
» Labbe, t X, p. 873.
* Bouquet, t. XV, p. ÎK)7.
9 Registre, 1V,13 (Jaffé, p. 260).
* Histoire du Languedoc, t. VJn^Sio. — Le comlc Guillaume IV abandonne liherlalemy electionenit ac missionein episcopi in predicta sede coïistitiiendi.
f Arnuif de Lisicux, TracMus de Schimate (Mignc, t. 201, p. 175).
évéchés de la province de Bordeaux, le roi leur reconnaît et leur assure la liberté de Tëleclion, Texemplion de Thommage^ Il ne parle pas de Tinvesliture; il est donc probable que depuis quelque temps les ducs y avaient renoncé, puisque les évéques n'en réclament pas la suppression. En revanche, dans d'autres États féodaux, Tinvestiture fut encore donnée sous la forme primitive à la fin da xi« siècle. A Angei-s, l'évoque Rainaud est ainsi investi de son évôché par le comte en 1102. Nous ne savons pas à quelle époque le comte renonça à l'investiture. En Normandie, le duc ne fut pas inquiété et il n'est pas sûr que la question des investitures ait été réglée en 1107 par le concordat signé avec l'Angleterre, quoique Henri 1«^ fût maître de la Normandie à cette époque. Les évéchés de la Narbonnaise et de la Marche sont les seuls pour lesquels nous n'ayons aucun document. Nous verrons d'ailleurs que, dans ces évéchés, le droit de propriété du seigneur ne fut pas aboli. Mais il est douteux, ou que la missio in sedem se soit faite avant le sacre, ou, si cet usage s'est conservé, que les comtes y aient toujours attaché l'idée d'une tradition, d'une investiture véritable de l'évéché.
On peut donc conclure en France, comme en Angleterre ou en Allemagne, à une victoire de la papauté. L'investiture par l'auneau et la crosse, avant le sacre, fut supprimée graduellement dans les premières années du xii° siècle. Mais que faut-il entendre par celle suppression? La royauté et les seigneurs ont-ils renoncé entièrement à ce droit? Est-ce seulement l'investiture « corporelle • , l'ancienne tradition de l'évéché faite avant le sacre qui a disparu? Est-ce au contraire toute tradition? Quels rapports nouveaux ont lié les évoques au souverain? Ce sont là des questions délicates que nous aurons à résoudre et nous verrons que le conflit n'a pas reçu partout les mômes solutions.
Plus heureuse que l'Allemagne, la France n'a pas eu à souffrir de cette lutte. Quelques historiens ont attribué ce fait aux ménagements de la papauté, à l'opportunisme, aux concessions habiles de Grégoire Vil. Cette opinion a une part de vérité. Mais il faut tenir compte aussi des différences qui existaient entre l'organisation religieuse et politique de notre pays et celle de l'Allemagne. Dans un grand empire dont la constitulion repose sur l'union étroite de la royauté et de l'Église, où les
* Archives municipales de Dordeauj, le Liire des coutumes, p. iS3-iS.'».
dignitaires de cette église ont un pouvoir territorial, des droits régaliens exorbitants, commandent les armées, gouvernent parfois les provinces, dirigent, en un mot, la politique comme la conscience du prince, où le domaine ecclésiastique se compose de pays tout* entiers cédés par les rois, on comprend la nécessité absolue pour le chef de TÉtat d'être le maître de celte Église, les motifs qu'il peut avoir de la tenir asservie, les luttes désespérées qu'il soutiendra pour ne pas être dépossédé. En France, cet état de choses n'existait pas. La puissance épiscopale se trouvait effacée devant le pouvoir laïque. Bien peu d'évéqnes, royaux ou seigneuriaux, possédaient l'autorité publique sur un territoire étendu ou seulement sur une ville; ils se confondaient avec cette foule de seigneurs justiciers qui couvraient le sol. Le roi n'avait donc pas le même intérêt à s'asservir l'épiscopat, les mêmes répugnances à sacrifier l'investiture. Quant aux seigneurs, ils étaient trop faibles pour résister. Ajoutez à cela que tandis qu'en Allemagne tous les évêchés sont entre les mains du roi, que la lutte ainsi s'engage contre une aristocratie compacte, serrée autour d'un chef, que ce chef est lui-même fortement établi au cœur du pays, en France, la papauté ne trouve que des États morcelés, souvent hostiles les uns aux autres, tout prêts à s'appuyer sur un pouvoir étranger pour assurer leur liberté ou leurs conquêtes. Suivant leurs intérêts ou leurs ambitions, les seigneurs négocient avec le pape. Grégoire a un allié dans le duc d'Aquitaine, Guillaume YIU. Les comtes de Bretagne sacrifient l'investiture pour obtenir l'érection de Dol en métropole. Le comte de Champagne s'associe à la réforme par hostilité contre le roi. Isolé, réduit à ses propres forces, le Capétien ne songe pas à jouer sa couronne dans une lutte inégale. Il n'a derrière lui qu'une partie de l'épiscopat, il peut avoir contre lui la majorité des seigneurs. En politique avisé, il laisse faire, sûr d'être ménagé parce qu'on a besoin de lui, parce que la France peut devenir l'asile de la papauté et abriter sa fortune dans les jours malheureux. De telles raisons devaient assurément amener la royauté française et les seigneurs à renoncer sans lutte violente à l'investiture des évêchés. Le bon sens, l'esprit de concorde et de sagesse firent le reste. La France a toujours été le pays de la modération. Au xi« siècle, elle parvint à faire la réforme dans son Église sans faire une révolution dans l'État. Les pouvoirs, religieux et civil, y travaillèrent et le compromis se fit de lui-même sans concordat, sans traité, au meilleur profit de Tun et de l'autre. L'ancienne investiture laïque disparut
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sans rien retnncher du réel pouvoir du roi sur I^lise, sans rien retirer à l'Église de son attachement pour la royauté.
CHAPITRE n S*ll y « eu un système grégorien. — I. L'Investiture et la proprl^.
Quand on compare les uns aux autres les décrets rendus par la papauté contre Tinvestiture, on s'aperçoit qu'ils ont tous le même caractère. Chacun d'eux est une négation. Le législateur se borne à interdire et à donner à son interdiction une sanction pénale. Il supprime l'investiture; il ne dit point comment et par quoi il la remplace. Une telle lacune peut nous surprendre. Dans la lutte conlre le laîcismOf la condamnation de l'investiture ne pouvait suffire i clore le débat. Qu'importait la forme de la concession, si l'évéché restait toujours le bien propre du seigneur ou du roi ! Propriété, investiture, élection, ne se séparent point à celte époque. En respectant le daminmm des laïques, la papauté eût avoué son impuissance. Uoe telle remarque permet déjà de supposer que son programme fnt autrement éreadu et que la suppression des investitures ne fut qu'un pas vers l'affranchissement total de la propriété et des élections. En fait, la papauté poursuivait ce double résultat: à la théorie féodale, elle oppose la théorie canonique restaurée.
Cherchons d'abord quel est le sens des décrets contre l'investiture. Les papes ont-ils voulu seulement supprimer l'investiture par l'anneau et la crosse, ou l'investiture elle-même?
Les idées du parti réformateur sur ce point peuvent paraître douteuses à un premier et rapide examen. Ce qu'attaque Humbert, notamment, c'est l'investiture par l'anneau et la crosse, qu'il représente comme sacrilège. Toute son argumentation repose sur cette idée que les insignes sacrés ne pouvant être touchés par la main d'un laïque, la tradition de ces insignes constitue une véritable profanation ^ Plus tard, Pascal II faisant connaître dans une lettre à l'archevêque de Mayence
i Advenut Sifiumiâcoi, III, 6.
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son opinion sur rinvestiture, exprime des idées analogaes : c Nous » désirons conserver intégralement aux rois leur pouvoir et ne pas le
> diminuer pourvu qu'euxTmémes laissent à réponse du Seigneur sa
> liberté... Eu quoi le bftlon épiscopal, Tanneau sacerdotal peuvent-
> ils être entre les mains d'un soldat? Que le roi ait ce qui est au roi, et » le prêtre ce qui est au prêtre ^ >
Si ces déclarations reflétaient Texact sentiment du parti, la disparition du symbole eût, dès le xi* siècle, fait disparaître la cause du conflit. Les princes auraient pu continuer à investir les clercs des évêchés ou des abbayes, mais par un autre signe. La forme de Finvestiture eût pu être changée, mais Pinvestiture elle-même f&t toujours restée la forme de la tradition.
Cette solution, qui devait être adoptée en Allemagne, au concordat de Worms, les décrets des papes ou des conciles ne la supposent point. Ce qu'ils condamnent, c'est le don même de Pévéché^ donum episcopatus. Remarquons ces expressions : € Si quelqu'un reçoit un » évêché ou une abbaye des mains d'un laïque^. • Ce sont les termes du décret de 1075. C'est sous une forme analogue que les conciles de Rome de 1078 et de 1080 renouvellent cette défense. Le concile de Poitiers interdit également aux clercs d'accepter « du roi, d'un comte
> on d'un laïque, le don d'un évêché > 3. Le concile de Clermont, plus précis encore, défend à tout clerc de recevoir une dignité ecclésiastique des mains d'un laïque, aux rois et aux princes de faire une investiture quelconque, aliquam investiu^ram *. Enfin, dans le concile de Reims, en 1119, Calixte II déclare qu'il condamne entièrement, sans réserves, penitus^ l'investiture séculière des évêchés et des abbayes^.
Ces expressions montrent bien que le législateur ne fait aucune distinction entre la forme de l'investiture et l'investiture. Il s'attaque à la fois au symbole et à la tradition. Admet-il au moinsf des différences entre l'église et ses biens, l'administration temporelle et le gouvernement des âmes? Cette distinction, le seigneur laïque ne l'avait pas faite. Il conférait Véglise, de là cette confusion qu'attaquait précisé-
i Higne, 1. 103, p. 175: QmU enim ad mititem bûculus epUeopalis, quid minuluê saeerdoUlis.., Habeanl reges quoi regum est, quoi saeeriolum est, saeerdotes habeant,
< Episcopalum vel abbatUm de manu alicujua laycae personae, Pertz, t. VIII, p. 412.
t Ubbe, t. X, p. 367.
^ Vt nuUus eeclaiastieorum aliquem kimorem a manu Udeorum aecipiat.,. ne reges vel alii principea aliquam iwesiituram de eccîesiâitieis konoribus faciant (Labbe, t. X, p. 608).
• Labbe, t, X, p. 863, c. 1
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ment le parti réformateur. Mais, contrairement à la théorie féodale, il allait revendiquer pour TÉglise seule rinyestiture totale. D est très douteux, en effet, que Grégoire et ses amis aient songé à la solution qui fut plus tarU appliquée. Le concordat de Worms, par exemple, en créant une double investiture, celle du métropolitain, celle do seigneur, ne fut qu'une transaction imposée par la force des choses. Aucune déclaration, aucun texte ne fait croire que Grégoire Fait entrevue. Investiture, don des évéchés, des églises, sont pour lui synonymes; nulle part, il ne distingue la fonction du domaine. Ce qu'il réclame, c'est la liberté : ce qu'il refuse au laïque, c'est tonte tradition.
Cette solution radicale se comprend; elle est la conséquence logique de la doctrine qui ne reconnaît à un laïque aucun droit de propriété sur une église. Si donc le laïque ne peut posséder les terres de l'élise, il ne peut en disposer; s'il ne peut en disposer, de quel droit peut-il en donner l'investiture? Les écrivains du parti exposent très nettement cette théorie et ce qu'ils attaquent, ce n'est pas seulement la tradition de la dignité, de la juridiction, mais aussi celle du temporel. Pour Humbert, d'abord, les biens et l'église ne se séparent point, et la juridiction est une. C'est comme évoque que le titulaire d'nn ëvéché gouverne à la fois le domaine ecclésiastique et les consciences. Il tient son pouvoir des canons, non de la volonté du prince. En 1103, quand Geoffroi de Vendôme proteste contre l'investiture donnée à Rainaud d'Angers, il réclame pour le métropolitain senl le droit d'investir l'évéque. t Toute investiture, dit-il, et de plus tout » pouvoir de disposer des terres de l'église est refusé, interdit par » l'Esprit saint lui-même aux laïques. L'investiture est, en effet, un » sacrement; c'est le signe sacré par lequel le chef de l'Église, c'est- » à-dire l'évoque, est séparé des autres hommes, par lequel tout » pouvoir pastoral lui est donné sur son troupeau. Il ne doit donc » recevoir l'investiture que de celui-là seul dont il reçoit la consécra- 9 tion. Il doit d'abord être consacré et ensuite investi des sainU » insignes comme le chef de l'Église ^ » Ces idées. Placide de Nonantola les développe dans son fameux Liber de honore ecclesiae (1111) où il s'attache à réfuter Tes partisans de l'investiture laïque. « Nous devons
1 Bouquet, t. XV, p. S79: Citm igiturlaice et invesiiturt, et mmû etiam iùponeudanm eedaiâttiearum rerum faeuUe», a Spiritu saneto.., negata sit penitut,., — Iweatitur» enim dtquê loqnmar^ iacrtmentum eit, ii e*t ioerum iifnum fuo prince]» eeeleiiêe, epiêcopus seilicet, a culerU komiulf» êtecmUtLT pariterêtgue dignotcitur^ et quo eupra ckristiûM&m gregem cun pêêtûrmii* ei trikuittr- BêHc intettUuram êb illo tolo tutcipere iehet, a guo et conêeertionem hâbet*
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1 comprendre, dit-il, pourquoi Tévéque doit recevoir le bâton pastoral » des mains d'un ëvéque quand il est consacré... C'est pour lui monf trer qu'il reçoit de Dieu môme les biens terrestres que possède » l'Église. • Qu'importe la nature de ces biens ou leur originel Celui qni donne à Dieu perd tout droit sur ia chose qu'il donne, c II ne peut » ni en disposer ni en investira »
En examinant d'ailleurs les termes mêmes des condamnations portées contre l'investiture, il n'est pas douteux que, sous ce terme général de Véréché, on ait compris, à dessein ou non, tous les éléments qui le composent. A Poitiers, en 1078, l'interdiction porte non seulement sur le don de Tévéché, de l'abbaye, de la paroisse, mais encore de tout bien ecclésiastique^. Dans le concile de Clermont, nons trouvons le mot honores^; dans le concile de Bénevent, le terme dignitasK Mais rappelons-nous que le mot honar désigne, depuis le ix^' siècle, à la fois la fonction et les biens qui lui sont attachés, que le don de la dignité est toujours accompagné d'une tradition. S'il y a pu avoir quelque doute sur la pensée des papes, les décrets publiés sous le pontificat de Pascal II doivent au moins enlever toute incertitude à cet égard. Dés le début de son pontificat, Pascal dans un canon du synode du Latran (12 mars 1102), qui nous est connu par une lettre à saint Anselme, interdit à tout clerc de recevoir des mains d'un laïque des églises ou des biens ecclésiastiques^. Au moment même où s'engageait la querelle des investitures en Angleterre, le pape tenait à bien préciser le sens des revendications du Saint-Siège. Une lettre à saint Anselme nous apprend que le roi ayant demandé à retenir les terres d'un évêcbé ou d'une abbaye en échange d'une église qu'il s'eaN gage à restituer à l'archevêque, le pape autorise cette mutation à titre provisoire, il n'en réserve pas moins le principe de la liberté de la terre comme de la fonction ®. Pascal II ne distingue même pas entre les biens donnés par les fidèles, les droits régaliens cédés par le roi. II interdit aux clercs, non seulement de recevoir les églises ou les biens sous la forme de l'investiture, mais même tout bénéfice, toute terre qui les obligera à prêter serment ''. Il n'est pas douteux que la papauté n'ait
i Nigne, t. lea, p. e26, 637.
s Donum episeopttus,,. velaliquarum eecUsiasticantm rerum (Labbe, t. X, p. 967).
* Ubbe, t. X, p. 506» c 15.
* Si quis... imperatorum, regum^ ducum, principum, comitum... epitcopaium tel qwmvi» aliam eecleriatiicâm dignitatem dare praesumpserit (Labbe, t. X, p. 419).
• Nigne, 1. 163, p. 91.
• /!/., ibid., p. 92, 93.
^ Id., ihid., p. 93.
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youla complètement affranchir les biens de Téglise et refuser aux rois et aux seigneurs la faculté de les concéder. Elle a voulu supprimer toute tradition. cLe rôle des laïques, dit encore Pascal H, est de protéger Téglise, non de la donner ^ >
Par une conséquence naturelle, les papes, en interdisant la tradition, devaient condamner le lien personnel qu'elle suppose. Nous avons yq ({u'il fallait attribuer à Urbain II Tinitiative des décrets contre le serment féodal des clercs. Mais il importe de bien marquer le caractère et les limites de cette condamnation.
Il n'est pas prouvé que le Saint-Siège ait voulu interdire tout serment, quel qu'il fût. Une étude attentive des canons nous conduit à une conclusion opposée. Le serment prohibé est désigné ainsi: (fidélité lige», ou bien encore par cette périphrase: cétre Phomme de quelqu'un t , et il suppose la recommandation, la tradition des mains ^. Il s'agit là évidemment, comme nous l'avons remarqué, da serment féodal et non de la simple promesse de fidélité. La papauté se prononce, non pas contre la sujétion que le clerc doit à son seigneur, mais contre l'engagement qu'il prend envers lui en raison du bien ou de la dignité qu'il reçoit.
Cette interdiction s'applique à toute sorte de biens. La papauté ne distingue pas entre les églises et les fiefs non ecclésiastiques conférés par le laïque. Les conciles de Clermont et de Rome n'admettent aucune restriction. Le canon du concile de Rouen^est plus explicite encore. Après avoir interdit le serment féodal, il ajoute : c Si un prêtre 1 tient un fief d'un laïque, fief qui n'appartient pas à l'église, quil lai 1 ftsse une fidélité suffisante pour lui donner une garantie, i Pascal II précise à son tour le sens des déclarations antérieures. Saint Anselme lui ayant demandé si un clerc peut tenir d'un laïque des biens ecclésiastiques ou non à charge de l'hommage, le pape répond par la négative parce que l'église doit être libre. Ainsi, ce n'est pas seulement en raison de son église ou des biens de cette église que le clerc né peut devenir vassal d'un grand, c'est en raison même des fiefs que ce seigneur peut lui conférer. La papauté n'admit pas alors la distinction qui se fit plus tard dans notre droit.
Enfin, la condamnation s'étend à tous. Le concile de Clermont y
i Higne, 1. 163, p. 106. Lettre à saint Anselme (12 déc. 1102) : Laicorumenim est eccieiitmtueri nott tradere.
* Clermont, c. 17 : /n manibus Ugiam fidelitaiem faciat, — Rouen, c 8 : Nullu* preshfter eficialur komo laici (Labbe, t. X, p. GOl).
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soamet spécialement les éYêques et les abbés. Gelai de Rouen la restreint, il est vrai, aux prêtres seuls et nous savons que malgré saint Anselme, les ducs-rois exigèrent Thommage des prélats, mais les conciles ne souffrirent pas de tempérament à la règle établie. Le serment fut interdit à tout clerc, clericus. C'est le mot dont se servit le concile de Rome et qui désigne tout membre du clen^é, quelle que soit sa dignité ^ La condamnation du serment a, comme celle de rinvestiture, un caractère général qu'il est difficile de méconnaître.
Nous ne trouvons pas d'autre condamnation contre Thommage féodal. Mais si nous rapprochons ces canons de ceux qui furent promulgués contre Tinvestiture, il est aisé de voir que la papauté attaque la théorie féodale de la propriété des évéchés dans ses deux conséquences les plus importantes, Tinvestiture et l'hommage. Ces décisions, qui ont pour but d'affranchir complètement la terre ecclésiastique de la potestas, du dominium du laïque sont complétées par d'autres mesures, la suppression, le rachat des consuetudines établies sur l'évéché en faveur du haut-propriétaire, la réoi^anisation de l'administration diocésaine pendant la vacance, par le rétablissement des visiteurs et des économes. En réalité, tous ces actes tendent au môme but; ils ne sont eux-mêmes que la conséquence d'une seule idée ; c'est que l'évôché, l'abbaye, la paroisse doivent être indépendants, que le laïque ne peut les faire entrer dans son domaine. A la féodalité, qui en fait un objet de propriété individuelle, le parti réformateur oppose la conception ecclésiastique qui fait de toute église un groupe autonome, que nul, roi ou seigneur, n'a le droit de posséder.
C'était, en effet, sur ce point précis que le débat était engagé. Nous arrivons ainsi à la genèse même de la querelle, du conflit engagé entre le laïcisme et le sacerdoce cinq siècles avant la Réforme protestante. Un laïque peuM être propriétaire d*une église?
Sur ce point, tous les écrivains du* parti réfofmateur sont d'accord. Non, il ne le peut pas. Assurément, la féodalité, par la distinction qu'elle avait faite du domaine éminent et du domaine utile, avait cherché à concilier l'autonomie de l'église . avec la propriété du seigneur. Grâce à ce mécanisme, l'évéché, l'abbaye, comme la paroisse, avaient pu se maintenir comme unités religieuses. Dans révêché même, la sécularisation du droit de propriété n'avait pas entraîné la sécularisation du titre* Mais la papauté et les canonistes
1 Rome, 1099. Cf. Eadmer, Hisioria novorum. Il (Migne, 1. 159, p. 420).
n'en attaquent pas moins le dominium du laïque comme contraire aux lois de l'Église et à sa liberté. Dans son traité contre les simoniaques, Hnmbert, le premier, expose quels sont les véritables droits da pouvoir politique sur TÉglise. A ses yeux, la potestas du laïque n'est qu'une usurpation, un abus de la protection primitive. Il compare les rois et les grands à des tuteurs qui dépouillent leurs pupilles sons prétexte de les défendre, cils appliquent, dit-il, tout leur pouvoir, » toute la terreur qu'ils inspirent, à usurper, à s'attribuer les biens
> des églises confiés à leur tutelle, i Un tuteur doit conserver le patrimoine qui lui est confié, c L'Ëglise seule fait exception à cette » loi. Sur elle seule tombent les revendications, les violences, les
> excès de pouvoir, les rapines... Et par qui ses biens sont-ils confisqués
> et vendus, sinon par ceux qui se disent les avoués ou les défenseurs
> des églises? Ainsi, sous le couvert de la protection, ils accaparent, • aliènent, vendent, non seulement les églises, mais tout ce qui leur » appartient, terres, personnes, dignités'. » Si la propriété du laïque n'est que le résultat d'une usurpation, il faut rappeler au pouvoir politique sa mission et l'enfermer dans les limites de son droit. Ce droit n'est uniquement qu'un droit de patronat ou un devoir de protéger. Il n'est pas le maître, mais bien le défenseur de l'Église; il est destinée obéir, non à asservir.
Voilà la théorie, et elle est celle des papes, de Grégoire, de Pascal, et des canonistes du temps, comme Anselme de Lucques, Deusdedit, Placide».
Ainsi se trouve nettement opposée à la thèse féodale, la thèse ecclésiastique: au dominium, le patronatus. Dans l'une et dans l'autre, l'évéché est considéré comme un tout, une masse qui comprend à la fois Téglise et les biens. Seulement dans la première, cette masse appartient au laïque. Ce dernier concède l'évéché à un clerc sous la forme de l'iovestiture, sous la conditit»n de l'hommage. Dans la seconde, l'évéché est autonome et libre; le laïque n'a envers lui qu'un devoir de protection, et non sur lui un droit de propriété. L'évéque ne peut donc être son homme, puisqu'il est, en vertu de son titre, le chef de son église. Il ne peut recevoir de sa main son évéché, puisque l'évéché n'est pas à lui.
t Aivertui Simoniacos, III, 10.
s Voyez notamment le Libellus de Deusdedit. Une des parties de cet important traité est destinée à démontrer : quod seculari potestati non Ikeal in eceleiiam elerieot imtniwttre, tel expellere, nec res eccleêiatticat regere vel in sua Jura transferre. Cette démonstration, Densdedit la fait dans le IV* litre où il réunit tous les textes conciliaires relatifs à la propriété eoclésiastique (Mai, out. cit., p. 77). 11 y revient dans sa collection de canons (Ut. III et IV}.
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A l'Église seule, représentée par le métropolitain, le droit de donner Pinvestitare. La crosse et Panneau, enlevés au seigneur ou au roi, sont désormais placés sur Tautel et c'est de son consécrateur que Tévéque doit les recevoir. Celui qui, par l'imposition des mains, confère le caractère est seul compétent pour donner les insignes de la juridiction.
Il est inutile d'insister longuement sur ces idées; on voit comment toutes les réformes qu'elles inspirèrent s'enchaînent les unes aux autres; c'est que la doctrine elle-même est une et que telle est la force du principe, que pour un esprit logique et convaincu, il n'admet point de tempérament. Cette théorie est-elle une innovation, est-elle propre à Grégoire VII et à son école? Une opinion assez répandue veut qu'en proclamant la liberté de l'Église, la papauté se soit inspirée de principes nouveaux et jusque-là inconnus. Assurément, si on compare roi^anisation rêvée par Grégoire VII au régime qu'il combattit, il est aisé de conclure que la thèse qu'il défendit était en contradiction complète avec la thèse féodale. Hais n'oublions pas que la féodalité était elle-même dans le gouvernement de l'Église une innovation, que le droit de propriété n'était qu'une extension du droit de patronat reconnu dans la législation primitive à tout fondateur ou bienfaiteur d'une église. Grégoire ne lui oppose que des principes anciens, depuis longtemps formulés dans les écrivains ou les conciles. C'est uniquement au nom des décrets de Calcédoine (45i) ou du vni« concile œcuménique, que le pape proteste contre l'asservissement du sacerdoce au laïcisme. Ce qu'il dit lui-même des devoirs de protection reconnus aux laïques, de l'indépendance des biens ecclésiastiques, Hincmar et toute l'Église de Gaule avant lui l'avaient dit. Il ne fait que réaliser, et très imparfaitement, dans les faits, des principes que les évêques et les écrivains du ix^ siècle ont soutenus. Rapprochons des lettres de Grégoire ou de Pascal II, du traité du cardinal Humbert, la lettre d'Hincmar à Louis III pour la liberté de l'église de Beauvais. Les expressions sont identiques. Seulement au a* siècle, la féodalité s'est organisée et le laïcisme a tout envahi. Il a terminé la conquête de PÉglise; soit par violence, soit par consentement tacite, soit même par les services qu'il rend, le seigneur a fini par mettre la main sur l'évêché, l'abbaye, la paroisse qu'il convoite. Çà et là, il est vrai, quelques protestations timides se font entendre, quelques réformes s'accomplissent; mais papauté, épiscopat, asservis, laissent faire. Un jour, enfin, la conscience reUgieuse s'éveille; elle se
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trouve en présence d'un état social façonné par plusieurs générations d'hommes. Or, on ne froisse pas impunément les intérêts et une prise de possession qui cache sous sa durée le vice de son origine. Ce progrès vers la liberté a beau n'être qu'un retour à l'ancien droit : c'est une révolution qui s'accomplit.
Quelques historiens ont prétendu que la papauté n'avait yoqIq enlever aux rois ou aux seigneurs le domaine éminent des évôchés que pour se l'attribuer à elle-même. Lisant dans un traité d'Honorios d'Autun, un écrivain du xii^' siècle, ce passage que le c pape a le droit » de conférer l'investiture de tous les évôchés > ^, ils en concluent que le pape a voulu s'ériger en mzerain universel des évéques en devenant haut-propriétaire des terres de l'Église. Si cette thèse était vraie, la législation canonique eût assurément innové sur ce point. Noos aurions une théorie grégorienne du droit de propriété ^. Mais on est en droit de se demander si le passage d'Honorius d'Autun exprime bien les idées des papes du xi" siècle, et si l'investiture qu'il reconnaît au pape est bien l'investiture féodale ou simplement rinstitulion canonique?
Les arguments qui peuvent être invoqués en faveur de cette thèse s'appuient i^ sur les décrets des synodes , 2^ sur le serment exigé de quelques évêques, S'' sur les actes de confirmation du Saint-Siège.
Examinons d'abord les décrets des synodes relatifs aux pouvoirs reconnus aux papes sur la propriété ecclésiastique. Nous en avons deux, l'un du synode romain de 1078, l'autre du concile tenu au Latran en 1080. Voici le premier : c Qu'à aucun évêque, il ne soit
> permis de donner en bénéfice les biens de l'Église sans le consetUemenl » dupape, si cet évêque a été consacré par lui, du métropolitain ou du
> collège épiscopal, dans le cas contraire^. > L'autre, celui du concile de 1080, est relatif à la nomination du visiteur. Il porte qu'en cas de vacance, le pape aura le droit d'envoyer un visiteur dans l'évôché vacant, pour préparer l'élection et la présider. Assurément, aucune de ces mesures ne permet de supposer que le pape s'attribuât le domaine éminent des églises. L'interdiction des inféodations de biens ecclésias-
^ Honorius d'Autun (Migne, t. 172, p. 1264) : Episeopus autem.., ab apoêtoUeo annulo et riff< investiri.., débet, A ce passage d'Houorius, il faui comparer le discours prêté à Innocent II au synode romain par l'auteur de la chronique de Morigny : fioslig^ quia Roma caput est munii, et quia a Romani pontiftcis licentia ecclesiastici honoris celsUuio quasi feodalis jttris eonsuetuâine suscipitur et sine ejus permissione legaliter non tenetur (Migne, 1. 180, p. 168).
« Meltzer, Papsi Gregor VII uni die Bisckofswahlen, p. 85-96. — Fickcr, ouv. cit., p. 158,
S Registre, VI, S b (19 noT- 1078). Jaffé, p. 332,
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tiques ne suffit pas par elle-même à prouver qu'il se considérât comme le haut-propriétaire des évéchés dont il a sacré Tévéque. Elle indique simplement une mesure de surveillance et de contrôle. Ce n'est point une application de la théorie féodale relative à c Tabrégement du fief » , c'est le rappel de la défense canonique faite à tout titulaire d'un évôché d'aliéner le domaine sans autorisation préalable. Cette interdiction est ancienne; seulement, dans l'ancien droit, le consentement à l'aliénation appartient au métropolitain et au collège épiscopal : par le décret de i078, il est, dans certains cas, réservé au pape.
Examinons maintenant si Tinvestiture que fait le pape et le serment qu'il exige ressemblent à l'investiture laïque et à l'hommage.
Il faut d'abord établir une distinction.
Quelques évéques sacrés à Rome reçoivent des mains du chef de TÉgUse la crosse et l'anneau et doivent le serment. En elle-même, celte cérémonie n'oflre aucun des caractères de la tradition féodale. Il faut se rappeler que le métropolitain ou l'évêque-consécrateur conférait à l'élu, après l'imposition des mains, les insignes sacrés posés sur l'autel. Celui-ci devait promettre fidélité et obéissance. La tradition faite par le pape, le serment qui lui est prêté, n'ont pas d'autre caractère. Ici encore, le pape s'est substitué au métropolitain. Comme lui, il remet la crosse et l'anneau sans qu'on puisse légitimaient attribuer à cette investiture, tout ecclésiastique, le caractère d'une concession de fief.
On- a dit, il est vrai, que le serment prêté par les évéques était très différent de l'ancienne profession de foi donnée au métropolitain* De ce serment, nous n'avons aucun texte à l'époque grégorienne. Quelques historiens ont cru le retrouver dans une formule insérée au second livre du recueil des Décrétales ^. Ce texte contient, en effet, un serment de fidélité en plusieurs articles, mais rien ne prouve qu'il soit antérieur à Grégoire IX ^. Il est copié sur le serment prêté en i079 à Grégoire par le patriarche d'Aquilée, dans des circonstances particulières qui expliquent sa longueur et sa précision. En admettant même qu'il soit bien du xi* siècle, il est difficile d'y reconnaître la forme de l'hommage. Van Espen déclare que les trois premiers articles au moins sont conformes au serment du vassal 3. Hais la simple promesse
i Cf. Marca, De eoneordi» saeerdofii et imperiif VI, 7, 7, qui y voit un hommage (éodai exigé des éffiques par Grégoire, s Decrdalitm, II, 24, De jurejurandOt c. 4. » Van Eapen, 1. 1, Ut. XV, c. t, iO.
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d'aide et de fidélité n'entraîne pas toojoars par elle-même an engagement propter rem : elle peut ne créer qu'une obligation personnelle et non les rapports de la yassalité.
En réalité, le serment contenu dans les Décrétales rappelle sous une forme plus stricte, plus étendue, plus minutieuse» Tancienne profession de foi prêtée au pape comme métropolitain de la prorince de Rome par ses suflraganls. En supposant queGr^oire Tait exigé de tous les évêques italiens, il est douteux qu'il Tait imposé aux autres, même sacrés à Rome. Dans tous les cas, en réclamant des érêques qu'il consacrait un serment d'obéissance, le pape agissait bien plus en métropolitain qu'en haut-seigneur de ré?êché. Dans l'investiture qu'il donne comme dans la promesse qu'on lui fait, nous ne pouvons trouver qu'un ancien usage établi par les canons.
A l'exception des évêques sacrés à Rome, Grégoire ne songe pas à donner l'investiture ecclésiastique ni à demander un serment aux évêques régulièrement consacrés. Dans certains cas, il a pu exiger un engagement de quelques évêques, mais rien n'est général et ces actes varient par la forme comme par le fond. En 1074, il oblige l'évêque du Puy à promettre obéissance à l'Église romaine, «en
> mettant la main dans la sienne > ^ Mais nous savons que cette forme solennelle de serment était en usage chez les clercs sans être pourtant une recommandation. C'est par ce don des mains que Pierre Damien fait jurer par l'archevêque de Milan et ses clercs de renoncer à la simonie K Le serment n'est donc ici qu'un engagement pris sous une forme remarquable pour en assurer l'efficacité. En 1076, l'évêque de Chartres, Robert, dont l'élection est douteuse, doit jurer € qu'à quel- » que époque que vienne le légat du Saint-Siège, quelque délai qu'il lai
> assigne, il se démettra de son évêché > ^. Ce sont là des cas particuliers; eux exceptés*, la papauté n'exige pas encore des évêques de France des serments de fidélité.
La seule disposition nouvelle de la législation pontificale, fut l'obligation faite aux métropolitains d'envoyer à Rome une promesse d'obéissance après leur sacre. Peu à peu, cette innovation entra dans la pratique, par la nécessité où les papes se trouvaient de s'assurer le
i Manum suam manui nostrae dando. Registre, I, 80 (Jaffé, p. 100).
* Migne, t. 145, p. 96 : Accèdent idem archiepùtcopus atUe sanctum altare.., juravit iu wtantm meam, dicetu..,
> Registre, III, 17 a (Jaflé, p. 2S|). »
« Nous Yoyons par une bulle de Pascal H (Migne, t. 163, p. S34) que le pape faisait prêter un serment d'obéissance aux évêques quMl releiait de Texcommunication.
l'investiture et la propriété. 413
concours de Tépiscopat dans leur lutte contre le laïcisme. Gervais avait déjà dû faire une promesse semblable à Léon IX ; il la renouvela à Etienne IX ^ Plus tard, Pascal II commencera à Texiger de tous les métropolitains. Il la demandera pour assurer da foi, Tobéissance, 1 Tunitéi^n pour prouver la soumission due au Saint-Siège. Cette promesse a pu emprunter à Pancienne recommandation la forme solennelle de la tradition des mains; c'est la seule analogie qu'il soit permis de constater. Nulle part ce serment ne fait supposer que le métropolitain tienne du pape» comme d'un suzerain, son église épiscopale.
On a vu enfin, dans les bulles de confirmation données par le pape à des évéques, des preuves de son droit de haut-propriétaire des évôchés. Mais si nous analysons ces actes, nous leur trouvons un tout autre caractère. Leur teneur est différente, elle yarie suivant les évéchés, car, assez rares au xi" siècle, ils deviennent très nombreux au XII*. En général, le pape confirme à Tévéque sa juri^ction sur son église et ses biens, à l'église, la propriété de ce qu'elle possède, églises, paroisses, villae, droits fiscaux, etc. Nous avons des bulles semblables pour Narbonne, 1099, 1107 ^ Rouen, 1131 ^, etc. Dans ces actes, le pape confirme à l'ordinaire sa juridiction sur les biens de la métropole et sur les évéchés suffragants. Les bulles accordées aux ëvôcbés portent des caractères analogues^. Ces confirmations prouventelles que le pape soit le haut-propriétaire des églises? Nullement.
Remarquons d'abord que le dominium de l'église est formellement reconnu. Le pape ne dit jamais qu'il concède les biens qu'il possède, mais qu'il confirme à l'église Aeux qu'elle a ^. Ces domaines sont représentés comme tenus par l'église, jure proprietario. Rien n'indi-
* Migne, 1. 143, p. 8C9 : Obedientiam fidelitaUmque, quam nohis polliceris,
* Higne, 1 163, p. 429. — Lettre à Tarcheveque de Spalato : Hoc nimirum mato ae nectmiaU eompeUimur, Juramenlum pro ftde, pro obedieutio, pro unitate, requirere. — Ce ne sont point là les termes de Thommage féodal. Geoffroi de Vendôme, parlant do la fidélité due au pape par certains éfêques, n'indique que le serment : nec bene serval Romano poniifiei jwatum fideliMit têerê" mentum (Bouquet, t. XV, p. 303).
s Migne, 1. 163, p. 222. Conflrmation à Téglise de Narbonne (13 Juillet 1107) : Quidquid parochiamm ad primai seëù Narbonensis eeeletiam anliquo jure noscitur pertinere..,^ à Tarcheféque: /» moMâsieriis.., ieu caeterit... eecleniê, Sûlva tedis apostolieae auctoritale, canonieum... jm oblinere eoncedimus,
« Innocent H (Nigne, 1. 179, p. 102-104).
> Ces bulles sont nombreuses. Signalons notamment celles de Pascal II pour Aulun (14 ayril 1100), Bayonne (1105). — D'Innocent U pour Paris (26 mars 1138), Meaux (1138), Autun(21 Janvier 1141), Auxerre(30 di>cembre 1142). (Miguo, 1. 163, p. 39; t. 179, p. 332,393,534,616).— Balasquc, Hùtaire de la ville de Bagonne, t. 1, p. 399.
c Cr. bulle de Pascal 11 pour Téglise do Lescar (5 juin 1104) (Migne, 1. 163, p. 3ôA):Coiifir' mamus... quaecumque jure parochiali tel proprietario ad eamdem nosvuHlur ecefetiam periiiiere.
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I^*' . que donc dans ces termes une réserve faite par le Saint-SiJce. Si
' ^, noos analysons enfin Tobjet de la confirmation, nons voyons qn^eDe
porte l"* sur la juridiction de Téyèqne, 2^ sur la propriété même de Téglise. Or, la confirmation de la juridiction épiscopale tient à cette Idée, que toute juridiction dérive de Rome, que nul ne peut gHpvemor une église sans son consentement tacite ou déclaré. La confirmation des biens n'est pas autre chose qu'une reconnaissance solennelle, authen- ' tique des droits de Téglise, une garantie contre toute usurpation. Les
chartes de confirmation pontificale sont donc très analogues à celles des rois carolingiens du ix« siècle. Nous avons vu, en étudiant ces chartes, qu'il ne fallait pas en conclure à un droit de propriété du roi sur les terres ecclésiastiques. Celles-ci ne prouvent pas davantage ce droit de propriété du pape. Elles n'indiquent que ce pouvoir de contrôle, ce devoir de protection qui lui est confié sur les évéchés en vertu de sa primatie^
En réilité, nous ne trouvons peut-être qu'un exemple d'évéché rattaché féodalement au Saint-Siège, c'est celui de Maguelone. Le comte Pierre de Substantion avait cédé à Grégoire YU le comté et l'évéché de Maguelone. Cette donation fut acceptée et la condition du nouveau domaine réglée par une bulle d'Urbain n (14 décembre 1068).
Par cet acte, le pape déclarait que le comté passait dans le patrimoine de saint Pierre. Désormais les comtes doivent le recevoir de la main de son représentant et lui en faire hommage. Mais nous savons mal quelle fut la situation juridique de l'évéché. Dans sa bulle de 1088, Urbain n ne le dit pas^. Nous aiÂ)ns d'autres documents où il est I parlé de cette concession; les termes dont ils se servent sont loin
/ d'être précis. Dans la lettre qu'il envoie à Maguelone en 1088,
Urbain rappelle que l'évéché est sous la juridiction Qure) de saint Pierre et la protection de l'Église romaine s. Pascal n ne se sert d'aucun mot spécial pour désigner le pouvoir du pape^. Calixte II (en 1119) et Adrien lY (15 avril 1155) parlent, aucontraire, de la protection
i Remarquons en effet que la confirmation s'étend à tons les biens de I*égU» sans eiception, y compris les repëlië.' < Migne, 1 151, p. S93.
• Germain, Mêguehme toiu $e$ éwèqtM et us ckmtoimt, pièees jastificatifes, n* i. Lettre d'Urbain 11 (U déc. 1068): Yainm ucUsiam ah omui teeulvi poleaUte Hkenm, nknhB, Pari jure et Roatâne eccletiêe tuUûme, permëaere decrewimiu... Te$tÊmentum h<m, wum. comitnPetri,^ et epiteopatum et comitatam amnem B. Apottotorum priacifU Pétri fiearianmfue tja» âitiaa deiegant.
* I4,,ihid.,n*i.
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de saint Pierre, du dominiutn des évoques romains *. Nous ne pouvons conclure de ces documents que les rapports juridiques du Saint-Siège et de l'évéché aient été nettement définis. Il semble que les papes aient bien considéré saint Pierre comme le haut-propriétaire de Tévéché, mais il semble aussi qu'ils n'aient point tiré toutes les conséquences que le droit féodal faisait sortir du dominium. Nous ne voyons pas qu'ils choisissent l'évéque, qu'ils lui imposent l'hommage. La seule époque où l'évéque paraisse clairement uni au pape par le lien féodal est postérieure au xii'' siècle, après la cession du comté de Melgueil qui lui fut faite par Innocent III. Il est alors tenu à l'hommage, mais pour le comté, non pour l'évôché.
La théorie qui attribue à Grégoire VU ou à ses successeurs l'idée de transférer au Saint-Siège la suzeraineté des évéchés, n'est justiflée par aucun document de cette époque. Elle est contraire aux textes, elle répugne aussi aux tendances du droit canonique qui cherchait précisément à affranchir l'Église des formes de la dépendance féodale. Gomme au ix° siècle, le véritable propriétaire, le dominus de l'évôché est encore le saint. Chaque évéché est, par là même, un alleu que la présence du saint, qui est toujours vivant, rend inaliénable. L'idée émise par Honorius d'Autun, que le pape a le droit de conférer l'investiture des évéchés, peut s'entendre d'une investiture ecclésiastique, elle ne saurait s'appliquer à une investiture féodale. Assurément, l'analogie des formes de la concession amène les contemporains à établir une analogie dans le caractère de la concession elle-même. Mais ceux qui ont vu dans la concession ecclésiastique une concession féodale ont confondu ce principe canonique, que dans l'Église toute juridiction émane théoriquement du pape, avec ce principe tout féodal, que la tradition d'un fief suppose un droit de haute-propriété chez le suzerain, un hommage de la part du vassal. Or, nous avons cherché ces éléments [dans les rapports des évéques et des papes, nous n'avons pu les découvrir.
1 Bulle de 1119, Germain, td., ibid., n« 3 : Specialiter in B. Pétri protedione consistens.,. Kee in episcopatus tel communie honoribus quisquam prorsui, prêter Romanum pontificem, dominium sibi audeat vendicare. — Mêmes termes dans la bulle d'Adrien IV (15 avril 1155). Germain, id*, ibid.^ n* 4.
CHAPITRE III
S'il y a eu on système grégorien.
Le conflit élevé entre le sacerdoce et le laïcisme ne devait point ]iorter seulement sur le droit de propriété, mais encore snr l'élection. Entre les deux faits, le rapport est évident. C'est comme haut-propriétaire que le roi ou le seigneur confère Tévéché. Attaquer son droit à la haute-propriété est donc attaquer son droit à la nomination de la personne; à Taffranchissement de la terre ecclésiastique doit répondre le rétablissement du système électoral.
Quels doivent être dans une société chrétienne les droits du pouvoir pulitique dans Télection des évéques? Cette question, dès le débat même de la lutte, les partisans de la réforme Pavaient posée. Comme pour rinvestiture, ils y répondaient par une négation. De même qu'ils n'avaient reconnu au pouvoir laïque que la garde des biens de Téglise, dû même ils ne lui attribuent qu'un simple consentement dans réleclion. Prùtmtion de la terre, confirmation de la personne, telle est la formule qu'ils opposent à celle de la féodalité : propriété de la terre, élection de Il personne. Nous retrouvons ici la théorie d'Hincmar, celle du droit canonique antérieur qui devient, au xi* siècle, la thèse des partisans de la réforme.
Lisez le traité d'Humbert. Il s'attache à déterminer les droits du pouvoir civil dans l'élection des évéques. c Les rois, dit-il, passent dans 1 l'élection des évéques avant les primats et les métropolitains, eux qui « devraient seulement, comme l'enseigne le pape Célestin, confirmer * par leur assentiment, suivant les règles établies de Dieu, le consente- 1 ment, le choix du clergé, du peuple et des grands de chaque diocèse... ■ Tout est changé, ajoute-t-il, les premiers sont les derniers, les der- I ni ers, les premiers. La puissance séculière est la première dans l'élec- 1 tion et la confirmation des évéques, et les grands, le peuple, le clergé, 1 le métropolitain, qu'ils le veuillent ou non, sont obligés de la suivre ' 6t de ne donner leur avis qu'après le sien^ » Ailleurs, il déclare
ï Adnnui Simoniëcot, Ul, 5, 6.
que Tévéque, suivant le droit des Décrétales, c doit être élu par le » clergé, demandé par le peuple et consacré par les évoques compro- > vinciaux après Texamen du métropolitain. » Ceux qui ne sont pas ainsi institués doivent être rejetés du sacerdoce*.
Après lui, les idées n'ont pas changé. A Rome, Deusdedit, dans son Libellus (1097) rajppelle que la tradition apostolique confie à la communauté le soin de choisir ses propres pasteurs; si les empereurs romains ont donné en Orient l'exemple d'intrusions scandaleuses, leur usurpation ne crée pas de titre au pouvoir civil, auquel les Pères et les canons ne reconnaissent aucun droil^. c 11 faut remarquer et se » rappeler, dit encore Placide, qu'aucune constitution des Pères n'attri- » bue aux princes l'élection des évéques ^. » En France, Hugues de Flavigny rapportant les décrets de Grégoire VII les approuve sans réserve. « Que les hommes sensés jugent par là, dit-il, quels droits » peuvent avoir les empereurs, les rois ou les seigneurs dans les » élections^. » Voyez maintenant ce que dit Geoffroi de Vendôme dans son traité sur l'ordination : « De même que le baptême fait le chré- » tien, ainsi l'élection et la consécration font l'évêque. Dans l'ordina- » tion de l'évêque, l'élection et la consécration sont nécessaires; la » consécration sans l'élection, l'élection sans la consécration, ne peu- » vent suffire à le créera. > Cette théorie, Geoffroi la justifie par la discipline primitive. Le Christ a le premier choisi et sacré les évéques; après lui aucun des apôtres ne s'est choisi lui-même^ mais il a été désigné par ses frères. Toute l'institution de l'évêque consiste donc dans le choix de ceux qui l'élisent et le consacrent, à condition pourtant que Télection précède le sacre, et Geoffroi conclut par celte comparaison énergique : « Un évêque créé sans élection canonique est comme un arbre sans racines^. »
Nous trouverions des déclarations analogues dans les autres ouvrages des grands écrivains de la fin du xi^' ou du xii<» siècle, dans Ives de
^ Aivernu Simoniacott III, 6: Vnde taliter promoti, sicut tuperitu praedicalur, non tunt inier epise&po» htbendi.
* Hat, OQV. cit.» p. 111 : Deceiente cujuslihel ecclesUe ponlifict, dents et populus ejusdem eommuni deti^eratione... ibi pattorem praeficerent ip. 78). Decursis itaque tôt tanctorum patrum auctoritatihuty lëtiHorum scilicet et graeeorum, patet nihil Juris imperatoriae potesiath in ponti/lcum etectione seu promotione ah eUdem attributum esse.
s De honùre ecclesiae (Migne, t. 163, p. 639). Pl&cidc cite également les canons et les décrétales qui donnent r élection à la communauté.
^ Hugues de Flavigny (Pertz, Seriptores, t. VIII, p. 413).
> M igné, 1. 157, p. 214 : In $rdinatione episcopi electio et consecratio sic est utrague necessaria, quod consecratio sine etectione, et sine consecratione electio episcopum facere sola non sufflcit.
* Id., ibid., p. 315 : Kam episcopus sine canonica etectione est quasi arbor sine radiée.
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Chartres, Honorius d'Aulun; sur cette question, tons sont d^accord. A leurs yeux, lïndépendance de TÊglise a pour condition rindépendance de ses élections et la liberté qu ils réclament est, pour le clergé et le peuple, celle de choisir ses évéques.
Hais si l'élection est refusée au roi ou aux seigneurs, à qui doit-elle appartenir? Au pape? Quelques écrivains l'ont prétendu. Ils ont cherché à établir que Grégoire avait le premier voulu attribuer au Saint- Siège la nomination des évéques, soit directement, soit par droit de dévolution ^ Nous devons examiner si celte opinion est fondée.
Ses partisans peuvent invoquer la doctrine et un certain nombre de faits. La doctrine, nous la connaissons, elle attribue virtuellement au siège apostolique le droit de nommer tous les pasteurs. Telle elle a été formulée, au ix« siècle, telle nous la retrouvons alors. Nous lisons dans les privilèges accordés aux chapitres ou aux évéques que le pape concède l'élection, ou bien encore qu'il donne à tel élu son église. Ce ne sont point là de vaines formules. Ces mots nous rappellent qae le pouvoir électoral du pape s'étend à toute l'Église ^. Quand un des écrivains de ce temps fait dire à Grégoire que l'élection comme le sacre des évéques appartiennent à Rome, il ne prétend pas que le pape se soit attribué la nomination aux évéchés^. Il exprime seulement celte idée que le droit de la communauté n'est qu'une délégation, que l'exercice de ce droit n'est qu'une coutume^ que Rome peut modifier, une concession qu'elle peut reprendre, que l'assemblée elle-même n'est qu'un des organes par lesquels l'évéque des évéques gouverne le royaume du Christ.
Mais cette doctrine est-elle passée dans les faits et la papauté a-t-elle cherché à conflsquer à son profit le système électoral? Nous ne le croyons pas.
Assurément, il serait très contraire à la vérité historique de prétendre que la réforme n'ait beaucoup accru son influence dans les élections. Appelés fréquemment depuis Grégoire YII, en raison même des luttes qu'ils avaient à soutenir, à les surveiller, à en juger les résultats, les papes ont peu à peu réussi à les soumettre, directement ou
1 Meltzer, ouv. cité, p. 168-169. — Rocquain, La Papauté au moyen âge, — Grégoire VU (p. 11^ incline vers cette opinion, malgré quelques justes réserves.
* Voyez notamment les bulles d'Urbain U pour Narbonne (Migne, 1. 151, p. 495); de Pascal U pour Arras (Migne, 1. 163, p. 69). — Ungres (i<f ., p. 181). — Àngoulême (Pflugk-Hartluog, t U, p. 198).
* Cf. Manegold de Lautenbach, c 60 (Meltzer, p. 231, n. 3).
* Lettre d'Eugène 111, JafTé, 9658 : Antiquam fccletiae conwetudinem.
non, à lear contrôle. Parfois même, c'est en présence de leurs légats qae délibère le corps électoral, parfois aussi, avant toute réunion, il y a une consultation officieuse à Rome. Les électeurs cherchent à savoir la volonté du pape avant d'exprimer la leur. Ce sont là des cas d'intervention qui montrent combien l'action de la papauté a grandi; par eux-mêmes, ils ne prouvent pas que rien ait été changé aux principes essentiels de l'ancien droit.
Nous n'avons en France, au xi^ siècle, que trois cas de nominations faites par le pape: celle d'Airard de Nantes, en 1049; d'Evenus de Dol, en 1076; de Dalmace de Narbonne, en 1080.
Le premier de ces exemples, celui d'Airard de Nantes, nommé par Léon IX au synode de Reims, n'est pas concluante Cette promotion faite en synode est conforme aux règles canoniques qui autorisaient l'élection par les évéques en cas d'indignité du corps électoral et peutêtre le pape s'est-il borné à conRrmer le choix du concile. Ce n'est pas là, véritablement, une nomination faite directement par la papauté.
On accuse plus volontiers Grégoire d'avoir voulu s'attribuer la nomination des évéques. On rappelle qu'en 1077, dans une lettre à Hugues de Cluny, il demande à son ami de lui signi^^r quelques-uns de ses moines à qui il puisse conférer la consécration épiscopale*. Nous ne voyons dans cette démarche qu'une simple consultation justifiée évidemment par la lutte entreprise. Elle ne parait pas, d'ailleurs, avoir eu de résultats, puisque les évoques sacrés dans la France à cette époque sont bien loin d'être des moines de Cluny.
Les nominations faites à Dol ou à Narbonne ont un caractère exceptionnel. A Dol, après la déposition de Juhel (1076) 3, le clergé et les habitants avaient choisi Gilduin. Ce dernier alla à Rome avec une ambassade pour faire confirmer son élection, mais Grégoire l'annula. A la suite de celte décision, sur la demande du candidat lui-même et avec l'assentiment de la députa tion, il choisit l'abbé de Sainte-Helaine, Evenus ou Ives, qu'il consacra. Cette mesure parut sans doute si extraordinaire que Grégoire dut l'expliquer et la défendre dans une lettre aux Bretons. Malgré ces précautions, quand Evenus rentra à Dol, il fut expulsé par les partisans de son adversaire, Juhel. L'intervention de Guillaume de Normandie amena Grégoire à faire reviser cette affaire. Il envoya en
i Gûllia ckristiana, t. XIV, p. 810.
s Regesta, Jaffé, n* 5066. 11 est intéressant de remarquer que dans les Diciatus papat il n'est pas question de la prétention attribuée à Grégoire VII.
1 Registre, IV, 4 (Jaffé, p. 247) : Ejutiem jwenis rogalu, êssensuque sociorum ejus,». Yvoâem..» cfMueerttvimus. — Cf. IV, 5, p. 248.
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Bretagne^ Hubert, Teuzo et Hugues pour faire une enquête (1078). Il prescrivit également au duc de Bretagne, au comte de Penthièvre, aux évoques, aux abbés, au chapitre et aux fidèles de se réunir en concile et d'y discuter l'élection d'Evenus *. Cette mesure est importante; elle prouve au moins que Grégoire n'entendait pas imposer son choii et reconnaissait le consentement des électeurs nécessaire à l'intronisallon de son élu.
En 1080, eut lieu à Narbonne une affaire identique. Après la déposition de Pierre Bérenger, le pape avait prescrit une nouvelle élection. Mais l'archevêque se maintenait en possession de son siège el empêchait les électeurs de se réunir. Grégoire choisit alors et sacra l'abbé de la Grasse, Dalmace, puis l'envoya à Narbonne avec une lettre au vicomte, aux habitants et au clergé^. Comme la précédente, cette élection n'est qu'une mesure exceptionnelle, motivée par les troubles de l'église vacante. Grégoire explique longuement celte raison dans sa lettre aux habitants de Narbonne où il se justifie dans l'intérêt même de cette église, de ce qu'ils considéraient comme un abus de pouvoir.
On ne peut qpiclure de deux cas isolés à une intention de Grégoire de supprimer le système électif et de nommer les évêques. Il se substitue aux électeurs quand ils ne peuvent choisir eux-mêmes sans danger. Autrement, il les laisse libres. Après lui, nous ne trouvons pas davantage de théorie émanée de la papauté lui attribuant le droit de choisir directement. Pour les papes, comme pour les canonistes du XI" siècle, l'élection populaire reste la règle générale de la nomination aux évêchés.
C'est en eifet à cette conclusion que nous amène une élude attentive ^les documents. Nulle part, les canonistes les plus favorables à la papauté, comme Humbert ou Hugues de Flavign^, n'attribuent au pape l'élection qu'ils refusent au roi. Ils la rendent au clergé et au peuple. Telle est aussi la théorie du Saint-Siège. Voyez d'abord ses iiieî)Ures législatives. Dès le dëkut, Léon IX publie au concile de Ileims un décret prescrivant que l'évêque doit être élu par le clergé et le peuple 3. Ce n'est là qu'une déclaration de principes. La liberté des élections épiscopales dépendait en effet de la liberté des élections à
* Registre, V, 22, Î3 (Jaffé, p. 318-320).
' M., p. 563 : Bonum et legalem paslorep^ vobis praeficiendum censuimus. ^ rteims, c. 1. Labbe, t. IX, p. 1041 : Ke guis $iHe electione cleri etpopuli ad régime» ecclesiâi' thum proveherelur.
Rome. De 10S8 à 1061, la papauté chercha donc à s'affranchir; devenue libre, elle reprit la formule du concile de Reims. A plusieurs reprises, Alexandre II s'était nettement prononcé pour Tapplication de l'ancien droit. Dans une lettre au marquis de Toscane, il déclara que nul ne devait être consacré évoque, s'il n'avait été auparavant élu par le clergé et le peuple et si cette élection n'avait été certifiée par témoins convenables ^ Nous retrouvons des déclarations identiques dans une circulaire aux évoques de Corse et dans une lettre à l'évéque de Modène, Héribert^. t Celui qui doit être consacré doit prouver son
> élection en présence du clergé et du peuple. » Avec Grégoire VII, la papauté devait consacrer au rétablissement des élections une bonne part de son œuvre législative. Cette réforme ne fut pas abordée cependant dans les premiers synodes. Celui de 1074 ne contient aucune mention à cet égard et dans l'apologie qui nous en a été conservée, il n'est pas question de la liberté électorale. La première condamnation portée contre les évéques promus sans élection préalable est celle du concile romain du 19 novembre 1078 3. Le pape y déclarait nulles les consécrations faites par simonie ou sans le consentement commun du clergé et du peuple, suivant les saints canons. Enfinudans le synode de 1080, Grégoire publia tout un canon sur la liberté des élections. € Chaque fois qu'à la mort de l'évoque d'une église, on doit canonii quement lui donner un successeur, que le clergé et le peuple, sous » la présidence du visiteur qui leur sera envoyé par le Saint-Siège ou
> le métropolitain, insensibles à toule ambition mondaine, crainte ou » faveur, élisent un pasteur suivant le cœur de Dieu, avec le consen- » tement du Saint-Siège ou du métropolitain^. >
Ce canon complète évidemment les mesures prises contre l'investiture. Dans la pensée des hommes de ce temps les deux questions ne pouvaient être séparées. Aussi est-ce peut-être pour cette raison que Victor III et Urbain II se bornèrent à renouveler les décisions contre l'investiture sans juger à propos d'affirmer de nouveau le principe du suffrage. En 1107, d'après une chronique postérieure, le conoile de Troyes aurait rendu un décret de libéra pastorum electione^. Ce décret
1 Rrgesta, 4535: NuUiu débet ordinari episeopus, nisi prius a elero et populo fuerU electui et si ipsiMs eleetioper iioneos testes cleri et populi fuerit approbata,
* Lœwenfeldf p. 44-45: Episcopi promolionem» reuitente ecclesiay nuUo modo fteriposse.
s G. 4 (Labbe, t. X, p. 373) : Ordinationes... quae non eommuni consensu cleri et populi secundum cemonictts sanctiones ftunt.,.» in/irmas et irritas esse dijudicamus,
* Registre, Jaffé, p. 400. Canon de electione pontiflcum. > Ekkehardi Chronicon. Perlz, Scriptores, t. VI, p. 242.
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ne nous est pas parvenu. Nous croyons cependant que ce texte ne désigne pas le canon sur les investitures, qui furent également interdites à ce concile, mais bien une constitution aujourd'hui perdue^ Le rétablissement de Tancien droit fut sancf ionné d'une manière définitive par le synode réuni au Latran (18 mars 1123) et qui eut pour rËglise Tautoritë d'un concile général. Le concile décida (c. 10.) qu'aucune personne ne pouvait consacrer un évéque qui c ne fût canonique-
I ment élu. Si cette défense était violée, le consacré et le consécrateur » devaient être déposés sans espoir d'être rétablis^. •
Telle est la législation. Elle se borne, dans le fond comme dans la forme, à renouveler les dispositions de l'ancien droit. Il est évident que loin de s'attribuer l'élection des évéques, les papes ont cherché à la rendre au clei^é et au peuple. Nous devons maintenant suivre ces efforts dans les mesures qu'ils prirent pour assurer la liberté électorale.
Dans les évéchés exempts ou spécialement protégés, comme ceux du Puy et de Haguelone, ils ont soin de maintenir à la communauté ses anciens droits. Au Puy, dans la bulle de 1051', Léon IX déclare que la consécration appartient au pape, mais que l'évéque ne peut entrer dans son église qu'ayés l'élection du clergé et du peuple. A Haguelone, Urbain II, en confirmant à Godefroi les biens de son église, ajoute que, suivant les canons, aucune puissance séculière ne peut s'arroger de droit dans l'institution de l'évéque, que l'on ne doit considérer comme pasteur légitime que celui qui est choisi par le clergé et le peuple, sans simonie, sans désordre, d'un commun accord*. Dans une nonvelle bulle (14 mars 1095), Urbain reconnaît au chapitre le droit d'élire. Ces déclarations se retrouvent dans la bulle de Pascal IP.
Il était moins facile au Saint-Siège d'obtenir des résultats analogues dans les églises qui n'étaient pas soumises à sa juridiction immédiate.
II travailla cependant à rétablir partout le système électif et à réveiller les anciennes idées.
Cbercha-t-il à obtenir des rois ou des seigneurs une renonciation
i La Chronique d'Hildesheim déclare en effet que Pascal II rendit à toutes les églises, sniTant les r^les canoniques, la liberté de choisir leurs é?éques. Or, le canon sur les iufestitares ne mentionne aucunement cette disposition. — Annales Hildesheimentei, Pertz, Scripioret, t 111, p. 111 : Omnibus ibi ecdesiis aposlolieus libertatetn^ ut.., praeUUos sibi eligant..., miUuU,
s Latran, c. 10 (Labbe, t. X, p. 897) : KuUus in episeopum, niti cononice ekcium, ai eouseenUam
* Migne, 1. 143, p. 681.
< Migne, 1. 151, p. 294: /«... constituaiur quem clerus etpopulus gratis eomntuni cansiUo elsiMS pravitate elegerit. *
» ïd., fWrf., p. 409. — Germain, ouv. cité, n» t.
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générale à leur droit d'élection? Cela n'est guère probable. La chro* nique de Tours et les documents angevins affirment qu'Urbain II retira au roi Philippe l'élection des ëvéques de ses États^ Ces textes postérieurs ne méritent aucune confiance; tout au plus montrent-ils quels étaient, la lutte terminée^ les souvenirs des hommes du xii<^ siècle et leur manière de la comprendre. Dans les évécbés seigneuriaux, nous avons deux exemples de renonciation : le premier est la concession de Guillaume IV, comte de Toulouse (1077)*, qui rend aux chanoines la liberté électorale; le second, la fameuse charte de Louis le Gros pour les églises d'Aquitaine (H37)5; mais nous ne savons pas si ces privilèges furent accordés à la demande des papes ou dus à l'initiative des hauts-seigneurs.
La papauté n'intervint donc pas directement près du roi ou des seigneurs pour obtenir la liberté canonique, mais elle confirma, sur la demande des évoques ou des chapitres, leurs privilèges électoraux et leur donna ainsi la garantie de son autorité. C'est ainsi que Pascal II, en 11 iO, reconnaît aux chanoines d'Angouléme* le droit de se choisir librement un évéque. Calixte II, en 1119, accorde des confiimations de môme nature aux églises de Cahors^ et de Périgueux^, Eugène III, en 1146, à celle de Bourges"^. Nous ne pouvons dire, il est vrai, si ces différents actes sont demandés par les intéressés comme un titre qui leur permette de s'affranchir du pouvoir seigneurial^ ou comme la confirmation d'une concession déjà obtenue. Remarquons seulement que dans la plupart des bulles de protection il n'est pas question de la libre élection, ce qui indique bien que le pape ne la confère pas de lui-même. Il faut qu'elle soit demandée par le chapitre ou l'évoque ; encore supposons-nous que cette requête ne se fait qu'avec l'agrtment tacite ou déclaré du haut-seigneur.
Quelque importantes que fussent ces concessions obtenues par la papauté ou garanties par elle, leur nombre fut restreint. Dans la plu-
< Bouquet, t. XII, p. 167 : Philippus, rex Franciae, dimissa uxore comitis Aniegtaiae, pro poena gmûU omnet electiones episeopatuum regni sut.
> B Moire du Languedoc^ t. V, n» 325, p. 629.
3 Archives municipales de Bordeaux^ le Livre des coutumes, p. 483-4S5.
« Pflugk.RarttUDg, t. II, p. 198.
K Migne, 1. 163, p. 1116, Cahors : Nullus praeterea vobis in episcopum.., praeponatur, nisi eum frainm eonsensu communi.
* Périgueux. Regesta, 6728.
f Migne, 1. 180, p. 1119. — A Cahors notamment, en 1095, une bulle d*Urbain II qui confirme les biens du chapitre ne présente aucune clause relative à l'élection. Cette clause se trouve dans racle de 1119. On comprend difficilement cette différence s'il n*y a pas eu entre 1095 et 1119 un acte seigneurial reconnaissant aux chanoines la liberté de l'élection.
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part de leurs évéchés, roi et seigneurs cherchèrent à maintenir leur pouvoir par la désignation du titulaire. Aussi les papes furent-iis amenés à surveiller attentivement la procédure électorale pour y défendre la liberté. Déjà en 106S, Alexandre II était intervenu à Chartres. Philippe avait essayé sans doute d'y introniser, contrôle vœu du clergé et du peuple, un clerc, Hildegaire. Le pape mit le diocèse en interdit et pria les archevêques de Reims et de Sens d^obtenir du roi rexpulsion de son candidat*. Examinons surtout la conduite de Grégoire. En 1073, il soutient à Mâcon contre Philippe, Tarchidiacre d'Autun, Landri, élu par le clergé et le peuple*. En 1077, le roi voulant donner Tévéché de Chartres à Robert, abbé de Sainte-Euphémie de Calabre, s'adressa à Grégoire pour obtenir son assentiment. La réponse du pape est remarquable. Il ne voulut rien faire avant une élection canonique dont il confia à Hugues de Die la surveillance; Robert s'étant emparé du siège avant la décision du légat fut déposé 3. En 1077, lorsque Tévéque d'Orléans, Rainier, est accusé devant lui par les chanoines de son église, un des motifs qui décident le pape à le mettre en jugement, c'est que Rainier a été promu sans l'assentiment du clergé et du peuple*. Il fait procéder à une élection nouvelle. Cette élection terminée, il se déclare prêt à la confirmer, mais attend toujours les détails (29 janvier 1078). Ayant appris qu'elle n'avait pas réuni tous les suffrages, il suspend son approbation. Nous voyons par une lettre du 24 avril 1078 qu'après plusieurs enquêtes, Saujon, l'élu, ne fut pas consacré 5. Ce respect des droits de la communauté, Grégoire le professe toujours avec scrupule dans les affaires où il se décide à intervenir. Sur ce principe, il ne transige pas. Celui qui s'empare sans élection d'un siège épiscopal s'expose à être excommuniée A ses yeux, l'élection est la seule forme canonique de la nomination des évéques.
On peut conclure de ces faits que le rétablissement du système électoral, demandé par le concile de Reims, poursuivi par le parti réformateur, a bien été l'œuvre de la papauté, notamment de Grégoire YII.
1 Migne, 1. 146, p. 1300.
t Registre, I, 35, 36. iaffô, p. 53, 5i.
• Registre, V, 11. /rf., p. 301. Nichil de eo de promotme ejus sine eleetione eeclesiae nokit pnbandum esse judicavimus.
• Registre, V, 8. Id., p. 296: Legitimêm aetatem non hahens, contra décréta sanetanmpsina^ sine idonea cleri et populi eleetione.
» Registre. V, 14, 20. Id., p. 304, 316.
• Voyez ce qui se passe à Narboiine en 1080, où l'évèque de Rodez, Pierre» s*éfant emparé de rarchevâché, est excommunié.
Peul-éire sera-t-on lente de croire que celle réforme ne fut qu'une tentative chimérique, une illusion de réactionnaires religieux, qui prétendaient rajeunir TÉglise en la vieillissant. Mais une étude attentive des faits ne permet guère d*avoir cette opinion. Nous voyons, au contraire, que dès la fin du xi* siècle, il y a eu un progrès sensible vers la liberté. Noas trouvons des évéques élus, notamment à Chalon (1080), Langres (1083), Beauvais (1089), Avranches (1094), Auxerre (1096), Reims (1096), Orléans (1096), Mâcon (1096), Sens (1097), Noyon (1098), Autun (1098), Térouanne (1099), Angoulôme (1101), Vich (1102), Bordeaux (1103), Amiens (1104), Narbonne (1106), Barcelone (1114), etc. Encore ne signalons-nous ici que les élections qui nous sont parfaitement connues. Elles nous montrent dans toute rétendue de la France le suffrage alors en vigueur.
Est-il au moins question, au xi* siècle, d'un droit de dévolution régulier attribuant au pape, dans des cas déterminés, la nomination de Tévéque ? Le décret de élections pontificum du concile de 1080 semble l'indiquer. < Si le suffrage est vicié, dit- il, Télection man- » quera de tout effet et les électeurs n'auront plus le droit de choisir. • Ce droit sera dévolu au Saint-Siège ou au métropolitaine»
Ce canon contient Taffirmation d'un très ancien principe : c'est que la communauté perd le droit d'élire quand elle use mal de sa liberté. A l'époque carolingienne, la loi canonique attribuait alors l'élection au métropolitain et au collège épiscopai. Ici, elle permet au pape de la retenir. On peut donc y voir une innovation. Mais ce décret no parait pas être entré dans les recueils du droit et dans tous les cas il ne fut pas appliqué^. Généralement, lorsque la papauté casse une élection, elle s'en remet aux électeurs eux-mêmes du soin de mieux choisir. Le seul exemple d'une nomination directe est celui déjà signalé d'Evenus de Dol (i076) ; or, il est antérieur au décret et nous n'en connaissons pas d'autres dans TÉglise de France. Nous voyons au contraire les électeurs et les évéques choisir eux-mêmes. A Chartres, en 1076, après la moi*t de i'évêque Airald, une première élection est cassée par le légat. Grégoire casse le choix de Robert, l'abbé de Sainte- Euphémie de Calabre, et Geoffroi de Boulogne est élu. Voilà donc trois élections faites par les électeurs 3. A Térouanne, après la dépo-
i Registre, p. 400 : Electionis vero potestat omnit in detiberûtione sedis apostolkêt sive métropoUtttni tui consUtat, s II n'est ni dans le Decrelum d'.lTes de Chartres» ni dans Gratien. • Registre, V, H (p. 301).
sition de Tévéque Hubert a lieu une élection (1081) ^ Le clergé nomme un évoque qui est exclu comme indigne. La liberté électorale n'est pourtant pas retirée à cette église, qui, après plusieurs compétitions, nomme, en 1084, Gérard, archidiacre de Cambrai. En 1096, à Orléans, le doyen est élu, puis rejeté par Hugues de Lyon et Tarchevôque de Tours. Ce dernier fait choisir Jean, archidiacre de l'église, dont Télection finit par être confirmée^. Il n'y a pas ici encore de dévolution à Rome.
Ce qui se passe à Laon à la mort dlngelramn est plus curieux. Les électeurs font une élection double. Les deux candidats sont rejetés comme indignes par le pape. Mais Pascal se garde bien de nommer lui-même, bien que le décret de 1080 lui en donnât le droit. Un troisième candidat, avec Tappui du roi, essaie de s'emparer de Tévéché. Enfin, le fameux Gaudri est élu 3.
L'assemblée elle-même fut- elle reconstituée sous sa forme primitive? Nous avons vu qu'une des conséquences du système seigneurial avait été de restreindre l'élection à quelques membres influents dn haut clergé et de la noblesse. A ces privilégiés, le concile de Reims, dès 1049, oppose déjà l'élection du clei^é et du peuple*. Lisez les lettres (l'Alexandre II et de Grégoire VII. Ils parlent toujours du consentement de tous, c de l'accord commun > ^. Ce n'est pas là évidemment l'affirmation d'un suffrage restreint. Grégoire surtout a eu une conception large, vraiment démocratique de ce système électoral qu'il a tant travaillé à rétablir. Lorsque Robert de Chartres, en 1077, essaie de justifler son élection en déclarant au pape que les membres les plus influents et les meilleurs du clergé étaient d'accord, Grégoire ne se contente pas de ces suffrages. Il veut que tous soient consultés et il chaîne son légat de l'instruire du vœu général, de l'assentiment des petits et des grands ^. Reaucoup moins que ses successeurs et un grand nombre de membres de son parti, il a redouté l'influence des masses populaires. Il savait qu'il pouvait compter sur elles, que les meilleurs soldats de la réforme étaient encore ces petites gens des villes qui se soulevaient à sa voix, refusaient d'obéir aux évêques simoniaques,
« Registre, VII, 16, p. 406 et p. 517, 567, 570. i iTes de Chartres, lettres (Migne, 1. 162, p. 05). < Guibert de Nogent, De viêâ ntd, III, 4.
* C. 1. Labbc, t. IX, p. 1041.
» Alexandre II : A clero et populo... electus {Regesla, 4533) — PresentU cleri et popuii (LœwcnfcW, p. 44.
* Registre, V, li (p. 30S) : Voluntatem OMniumt tam mu^orum quam minorum, super hêc re, iili' senti inquisitione cognoscas.
chassaient les prêtres mariés; aussi les élections furent-elles bien plus vivantes, parce que le corps électoral fut plus complet. Nous avons un procès-verbal de 1080 ^ On trouve dans l'assemblée de Chalon non seulement les chanoines, mais les représentants des grandes abbayes et du clergé rural, des nobles, des hommes de condition moyenne, le peuple des campagnes et de la cité. C'est Tancien collège électoral de la période carolingienne restauré. Il n'est pas douteux que le retour officiel à l'ancien droit n'ait réveillé dans la conscience chrétienne une foule de sentiments alors engourdis.
L'Église ne devait pas suivre Grégoire dans celte voie. Nous verrons plus loin qu'il se forma dès cette époque dans son sein un courant d'idées très opposé au suffrage populaire. N'oublions pas non plus que si Grégoire, plus hardi que son temps, plus confiant que son entourage dans le jugement des petits et des humbles, a remis à la volonté générale le choix des évéques, pas plus que ses prédécesseurs, il n'a reconnu à ce corps électoral ainsi reconstitué le pouvoir souverain. II ne le pouvait pas. Gardien de principes éternels et d'une immuable tradition, il n'était pas libre de toucher au dépôt confié à ses mains et aux principes fondamentaux de la constitution de l'Ëglise.
Dans l'analyse des idées de Grégoire et diï parti réformateur sur le droit de propriété, sur l'élection, nous n'avons trouvé aucun principe qui ne nous soit déjà connu. Il n'y a pas de doctrine, de système grégoriens. Aucun document ne justifie cette assertion déjà émise au XI* siècle et contre laquelle le pape dut se défendre *. Les textes, au contraire, que nous avons étudiés, montrent dans la chaire romaine la succession ininterrompue d'un même credo politique et religieux.
Ce qui fut nouveau au xi* siècle, ce fut alors l'application générale de ces doctrines, l'énergique retour à des principes que le régime féodal effaçait peu à peu de la conscience, l'immense ébranlement donné à la société chrétienne. Si Grégoire fut un novateur^ ce fut moins par ses idées que par les conséquences qu'il en tira, par ses revendications passionnées en faveur de la liberté du sacerdoce, par cette incroyable activité qui fit de l'humble moine de Cluny l'instrument de la plus grande réforme qu'il eât été donné à l'Église d'accom-
t Labbe, t. X, p. 396.
s Cf. Registre, III, IS, p. 190, lettre à Henri IV : Niekil non, nUhil adinpentione notira ttatntMtes ; 9€d primûM et «utrcm ecclesiasticae dUeipUnât reguktm.., repetendûtn et sectandam esse cetuutMiUm
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piir. C'est pour cela qu'il fut attaqué et qu'il devait Tétre. Celui qai prétend ramener la société religieuse à Tidéal des premiers temps a toujours contre lui les intérêts que Ttiistoire accumule, les habitudes que le temps affermit, les haines des puissants qu'il attaque, Tègoïsme tranquille des âmes faibles qu'il effraye et qui voient en lui un rérolutionnaire, quand, en réalité, le progrés qu'il rêve n'est qu'une réaction qu'il accomplit.
Le fils de l'artisan de Soana n'a pas échappé à cette inévitable destinée. Il lui fut donné de connaître les joies sans égales de la tontepuissance, mise au service d'une idée grande, et les amers désenchantements promis à ceux qui luttent pour la justice. Nul homme peut^tre n'a été pour son temps, comme pour les âges futurs, un signe de contradiction plus manifeste. Nul aussi n'a moins douté de la sainteté de sa cause et du succès final de l'œuvre pour laquelle il a souffert. Cette force ne lui a pas manqué dans les épreuves, et s'il mourut dans une heure de défaite, le dernier mot qu'il prononça fut moins un désaveu et un regret qu'Hun retour mélancolique fait sur elle-même par une âme forte, profondément triste, mais sûre de sa foi et pleine de l'avenir.
L'histoire a été dure pour lui. Beaucoup l'ont jugé sur ses doctrines politiques, sans voir qu'elles n'eurent qu'une place secondaire dans son œuvre et que s'il fut amené à revendiquer la suprématie du sacerdoce, ce fut pour garantir sa liberté. D'autres lui ont reproché l'absolutisme de ses idées. Mais Grégoire ne croyait pas que la vérité dût admettre un partage — et qui sait si, dans ce monde, rintransigeance n'est pas un des éléments de l'action! Quand un siècle pose un des plus graves problèmes qui puissent agiter les sociétés humaines, il ne faut pas demander aux grands esprits engagés dans la lutte des concessions ou des compromis. Les intérêts seuls se concilient, les principes se combattent. Le libéralisme intellectuel, le juste milieu, ce don de double vue qui voit le pour et le contre de toutes choses, paraîtront toujours une faiblesse ou une trahison aux apôtras qui sacrifient tout, sans s'épargner eux-mêmes, à la logique inflexible de leur dogme. Les transactions ne sont possibles qu'à ceux qui triomphent ou à ceux qai doutent, et il faut laisser au temps seul le soin de les préparer. D'autres enfin ont accusé Grégoire des violences de la réforme. S'il était dans le rôle des princes de lutter et de se défendre, l'histoire impartiale ne peut le rendre responsable des désordres qui s'attachent à tout changement, des passions ou des intérêts vulgaires qui trop souvent se
mêlent aux plus nobles causes. 11 faut faire à la nature humaine sa part même dans la conquête du bien. Le livre du progrès n'est pas toujours sans tache! Heureux ceux qui peuvent y écrire d'un cœur pur une page immortelle, au milieu des feuillets sans nombre qui portent la trace des mains grossières appelées à y travailler.
Grégoire fut un de ceux-là, et son œuvre ne fut pas vaine. Grâce à lui, le sacerdoce avait été affranchi, la hiérarchie, l'épouse éternelle du Christ, purifiée et rajeunie. Grâce à lui, l'Église avait eu sa révolution, violente parfois, mais d'où elle sortait plus unie et plus forte pour reprendre sa marche vers l'idéale justice que son livre divin avait fait entrevoir aux hommes. Qu'on se demande si la société brutale de Tâge de fer eût pu faire les croisades, donner l'essor aux premières libertés publiques, créer les ordres religieux et les universités, produire un saint Bernard t La chrétienté était fondée, et ce fut l'époque héroïque de son histoire que celle de ce superbe élan des âmes pieuses. Non, jamais plus avant notre Révolution il ne fut donné aux peuples chrétiens de se passionner si sincèrement pour un principe et de lutter pour lui. Jamais plus peut-être l'idée de Dieu ne sera-t-elle aussi profonde dans le cœur de l'humanité t
De bonne heure la légende, cet enthousiasme de la pensée, s'empara de ces années de combat. On se racontait les miracles contre les simoniaques, les prodiges d'un Pierre Damien, d'un Hildebrand, et le grand nom de la papauté commençait à se cristalliser dans l'imagination populaire. Entreprise par elle, en effet, la réforme devait tourner à son profit. Qui donc avait assuré la liberlé des élections, sauvé la hiérarchie de la corruption et de la mort, affranchi l'Église, pris la cause des peuples, sinon ce pouvoir supérieur que grandissaient toutes les défections, toutes les petitesses des autres? Il n'est pas juste de voir une usurpation dans les progrès du gouvernement pontifical. Cette puissance fut l'œuvre de la conscience universelle. Les peuples sont parfois reconnaissants. La papauté avait restauré l'Église, l'Église, à son tour, affermit la papauté. Rome eût en vain cherché à édifier le trône qu'elle convoitait : des mains anonymes travaillaient pour elle, ot ce sont ces aspirations, ces sentiments qui ont construit Tédifice grandiose où la monarchie des âmes devait, jusqu'à la fin du xiii" siècle et malgré bien des orages, abriter ses glorieuses destinées.
CHAPITRE IV
Solutions théoriques du conflit.
La lutte contre le laïcisme est terminée. Roi et seigneurs ont pea i peu renoncé à Pinvestiture par Panneau et la crosse, et respecté la restauration du système électif. La victoire de la papauté est certaine. Fut-elle complète? Parvint-elle, comme le voulait le parti rèformateor, à exclure les princes des élections et de la collation des évéchés? Noas voudrions examiner quelle influence les idées de ce parti ont eue dans rËglise de France, dans quelle mesure elles ont réussi à transformer Tancien pouvoir du roi et des seigneurs.
La solution radicale proposée par Grégoire VU et les écrivains quil inspirait avait trouvé en France un grand nombre de partisans. Ce courant d'idées, dû surtout à Tinfluence de Cluny, se manifeste d'abord par le succès qui accueillit les recueils ou les traités composés dans Tentourage des papes. Nous savons que la première des grandes collections canoniques favorables à la réforme, celle dWnselme de Lucques, se répandit de bonne heure. Ives de Chartres Favait entre les mains pour composer son Decretum, Il n'en fut pas de même, il est vrai, de la collection de Deusdedit, dont on ne trouve aucune trace dans les canonistes français; mais le Ubellus de ce cardinal contre Guibert (1097) fut très vite connu. L'anonyme de Meik le cite parmi les ouvrages de son temps ^ Hugues de Flavigny, défenseur ardent des idées nouvelles, lui emprunte le texte du décret sur les investitures, peut-être aussi les passages les plus violents de sa chroniqae contre l'intervention des rois dans les élections <•
i Anonpmut Mellieentis, — De Scriptorihun eecletiastiets, publié par Fabriclus. Bibliùihiei eeeletiêtticû, p. 158. Cet auteur cite également le De honore eceUtiae de Placide de TtonaoloU parmi lesouTrages les plus répandus de son temps.
< Perlz, Scriplores, t. Vlll, p. 412. — Cf. Giesebrecht, ouv. cité, p. 183-188.
L'influence de ces idées ne tarda pas à se faire sentir dans la condaite on les écrits d'une partie notable du clergé. Dés la fin du xi^ siècle, des écrivains français reprennent pour leur compte la doctrine d'Humbert sur Tinvestiture. Ils s'efforcent de Tassimiler à un sacrement, le don des insignes sacrés par un laïque, à une hérésie et à un sacrilège. Cette singulière doctrine, qui eât non seulement soumis les princes à des peines canoniques, mais les eût exclus de la société chrétienne, fut notamment professée par Geoffroi de Vendôme en 1103, à propos de Félection de Rainaud d'Angers, et dans deux traités sur l'ordination et l'institution des évéques. c Celui qui pense, » dit-il, qu'il est permis au pouvoir séculier de conférer l'investiture,
> se trompe. Celui qui défend cette prétention réduit à néant la doc-
> trine des apôtres, les enseignements du Saint-Esprit. Il est donc • évidemment un hérétique ^ » En Bourgogne, où^ grâce sans doute à l'ordre de Cluny, elle recruta de nombreux partisans, cette opinion faillit même pousser le clergé à une attitude hostile au Saint-Siège. Nous savons qu'après la convention de Sutri, l'archevêque de Lyon, Jean, réunit dans cette ville un concile qui songea à excommunier le pape Pascal. Jean, Gérard d'Angouléme, essayèrent d'obtenir de l'épiscopat une déclaration d'hérésie contre l'investiture. Ce vœu fut repoussé; mais, à la suite de cet échec, l'archevêque de Lyon convoqua un nouveau synode à Anse pour enlever celte condamnation. Il fallut une opposition énergique des évoques de la province de Sens et d'Ives de Chartres, pour mettre fin à cette tentative^.
Le grand apologiste de ce parti fut en France un clerc d'Autun, Honorius, qui composa, au commencement du xii*" siècle, un traité sur la Gloire du sacei^doce et de l'empire*. Ce livre est intéressant, parce que l'auteur y expose la doctrine grégorienne du pouvoir et la pousse à ses dernières conséquences. Il ne se contente pas de prouver théoriquement la supériorité du sacerdoce, • représenté par Abel dans
> l'Écriture, par l'âme dans la personne humaine • . Il veut conformer les institutions à cette doctrine, dont il tire tout un programme politique. Si le pouvoir civil est soumis à l'Église, il doit être établi par
i LeUres, Bouquet, t. XV, p. 879. — Dans le De ordinatione episcoporum^Geottni cite le décret de Grégoire sur les investitures et ajoute : Jnvestitura... de qua loquimur saeramentum est... ïnves" titura itaque laicorum, quae fit per virgam et annuluniy merito haereaU appellatur, Annulus autem et virge... tacrûmenta ecclesiae iunt (Migne, 1. 157« p. S16). Cf. également le traité dédié au pape Calixte II, p. 218.
s Héfélé, nùloire des conciles, t. VU, p. 125.
> Summa gloria de Aposlolico et Auguslo (Migne, 1. 172, p. 1257 et suiv.).
TÉglise; Tempereur par le pape, le roi par les ëvéqaes. Le consentement de la hiérarchie et le sacre sont les seules conditions de la légitimité'.
On peut prévoir, par cette thèse, les droits qa^Honorios reconnait au prince dans la promotion des évéques. c Tout évéque, dit-il, doit
I être choisi par le clergé de la cité ou de la province, acclamé »par le peuple, investi par le pape de Panneau et de la crosse ^> Du même coup, Honorius enlève au roi Télection et Finvestiture.
II rend la première à la communauté, mais il donne la seconde au pape. C'est qu'au Saint-Siège seul appartient Tinstitution canonique des évéchés. N'opposons point à celte théorie les droits da pouvoir politique, son intervention séculaire dans les élections. Cette intervention même ne peut se justiCer que par une concession antérieure. Or, cette concession faite à Charlemagne par Léon ni a été retirée aux princes. Le roi ne peut prétendre qu'au titre de protecteur, d'avoué de l'Ëglise; il est créé pour la défendre, non pour la dominer; il est dans l'Église, non au-dessus d'elle. QuMl cesse donc de revendiquer pour lui l'investiture et l'élection, t II peut » et doit donner les dignités séculières; l'Église seule, les dignités » spirituelles 3. »
Sous une forme adoucie, ces idées sont celles de Geoffroi de Vendôme ^ Si le grand théologien reste muet sur la question des rapports du sacerdoce et de l'empire ; s'il enseigne même que le pouvoir pontifical n'est pas illimité, mais quïl est lié par les Écritures et par la foi, il n'hésite pas à se prononcer nettement contre l'ingérence des princes dans les élections et la concession féodale des évéchés. c Dans » l'ordination épiscopale, dit-il, deux, choses sont nécessaires : l'élection • et le sacre. Le sacre sans l'élection, Télection sans le sacre ne sofEit 1 pas à faire un évêque^. > L'élection elle-même doit être canonique et libre : l'Église n'a jamais concédé aux rois le pouvoir de nommer aux évéchés, pas plus qu'elle ne leur reconnait le droit de les conférer. Tout pouvoir sur les églises ou les biens ecclésiastiques est refusé aux
i Migiie, 1. 172, p. 1964-1265 : Imperator romantis débet a^ apoitolico eligi, coMsenn primeipum et ucelamalione pMis. ~ ... Rex a Chritti stcerdotihu.,. ett coustituendut. — Honorios en cooelat : Quic tacerdotium Jurt regnum cotutUuet, jure regnum aaeerdotio iubjêcebit.
t /d., ibid., p. 1264 : Ab apoitoHco, annula et virga investiri.
t Id.t ibid.^ p. 1268 : Saeculares vero dignitàte*,.. débet et potest dare; tolamOem eeeletiê débet ipiritualiu spiritualibut penonis commendare.
« Ces idées se trouvent exposées dans les deux premiers traités insérés dans Migne (t 15T, p. 2U-218). Quant au troisième, il y a de fortes raisons de douter de son authenticité.
• De ordinatione epiecoporum, p. 2U.
laïques. L'élu ne doit recevoir Tinvestiture que de celui qui donne la consécration ^
Nous reconnaissons dans ces doctrines Tinfluence des idées de Cluny et de Grégoire; mais ont-elles rallié l'Église de France*? Nous ne le croyons pas. Si les ordres religieux surtout les acceptaient sans restriction et poursuivaient en enthousiastes, du fond de leur cloître, Tœuvre rêvée de Tindépendance, il existait à côté d'eux un tiers parti qui essayait de concilier la liberté de TÉglise et les droits du pouvoir. Ce parti qui, pas plus que Tautre d'ailleurs, ne fut organisé, et qui s'aiBrme encore plus par les tendances de ses écrits que par son action publique, se recrutait dans l'épiscopat. Plus attaché que les moines par ses intérêts temporels à l'ordre établi, plus habitué aussi aux transactions par la souplesse que donnent la vie du monde et la pratique des affaires, ce grand corps n'était entré qu'en hésitant dans la révolution religieuse qui menaçait tout autant ses libertés que le pouvoir royal. En France, les chels du clergé ont été par tempérament des modérés et des conservateurs. Même après l'épuration faite de 1077 à 1080, les évéques ne s'engagent pas à fond à la suite de Grégoire. Dans sa lutte contre Henri lY, ce dernier les accuse de ne pas le soutenir; il les convoque à un synode général pour mieux s'assurer leur concours et briser leurs résistances ^. Sous Pascal II, la grande majorité de l'épiscopat français s'abstient de prendre parti contre la convention de Sutri. Plus tard, Céleslin U l'accuse de tiédeur dans l'obseiTation des décrets du Siège apostolique*. De telles dispositions ne sont guère favorables à l'intransigeance. En réalité, les chefs de TÉglise de France, tout en travaillant à la réforme, cherchaient une autre solution au conflit religieux que la négation pure et simple du droit royal. Cette solution fut indiquée par le parti modéré, qui eut pour organes, au commencement du xu* siècle, l'évêque de Chartres, Ives, et l'abbé Hugues de Fleury.
* Migne, 1. 157, p. 216. Cum,.. laicê et investUwa, et*., ditponendarum eecletiarum 9el ecclesiastieantm rerum faenltas.,, negatu n^ Hanc investituram ab illo tolo suseipere débet a quo et eontecraiionem kabel.
< II faut rattacher à ce parti Saint Bernard. Nous ne trouvons pas, il est vrai, dans ses écrits une théorie complète do l'élection. Mais sa conduite prouve qu'il ne reconnaissait pas au roPle droit de disposer des évôchés. A Langres, en 1138» il refuse de reconnaître un évéque nommé par Louis vil. En 1U2, il proteste contre les retards mis par le roi à l'élection des évoques de Paris, Chftloos et Reims, et dans l'élection de Bourges, il le blâme ouvertement d'avoir Juré Texclusion de Pierre de La Châtre. Nous avons enfln, dans une lettre relative à une élection faite à Sens, toute sa pensée. Il pose comme conditions canoniques de Tinstitution des évéques: 1^ choix du clergé et du peuple, le consentement des comprovinciaux. Il ne dit rien de l'intervention du roi (Lettres, Migne, 1. 182, p. 324, 370, 387, 392, etc.).
s Registre (Jaffé, p. 548).
« B. du 6 nov.1143 (Jaffé, 8436) : Injustitiû et obèervatione maniatorum iedis apoitolieae tepiiot.
Si nons analysons les idées de ce parti d'après les oarrages de ces écrivains, nous voyons qu'il pose en principe Tunion étroite de la royauté et du sacerdoce. Cette doctrine, Ives de Chailres l'expose à plusieurs reprises, notamment dans deux lettres, Tune à Henri I^ d'Angleterre, Tautre à Hugues de Lyon. Son idéal politique n'est antre que l'alliance des deux pouvoirs qui se doivent des concessions réciproques. Leur discorde n'entraîne qu'insécurité, oppression, scandale, ruine des abbayes ou des évéchés^.
Ces idées étaient déjà anciennes. Nous les avons vu exprimer à l'époque carolingienne par les canonistes du temps. Elles s'imposaieol à l'Église par le besoin qu'elle avait d'être protégée. Comment s'étonner de son attachement pour cette royauté qu'elle avait faite, façonnée à son service, qu'elle avait frappée de son empreinte? En dépit même des condamnations passagères des papes, le Capétien avait gardé son caractère religieux, presque sacerdotal. Qu'était-il? Par sa fonction: le protecteur, le défenseur de l'Église; par le sacre: le représentant de DieUy le chef du peuple chrétien. Nous voilà loin des anathèmes lancés par Grégoire à la fin de sa vie, ou par Honorius, contre le pouvoir civil. fLe roi, dit Hugues de Fleury, représente dans le royaume » l'image du Père, l'évéque, celle du Christ. Ainsi tous les évéques da » pays doivent-ils être soumis au roi comme le Fils est soumis au Père, » non par sa nature^ mais conformément aux principes de l'ordre: > ainsi l'État ne formera qu'une unité 3. >
En vertu de son caractère sacré et de son pouvoir souverain, le roi peut intervenir dans les affaires de l'Église, spécialement dans les élections. Hugues de Fleury, des deux écrivains, le plus favorable an droit royal, n'hésite pas à lui reconnaître même le pouvoir de nommer les évéques. S'il autorise l'élection, il doit se borner à la confirmer, ne pas violenter les électeurs, entraver leur choix. Mais il peut dési* gner lui-même, c II peut sous l'inspiration de l'Esprit-Saint donner » l'épiscopat à un clerc religieux, » et cette affirmation, Hugues la justifie par un grand nombre d'exemples et de textes tirés des Saints PSres. Il réclame seulement comme garantie que le roi consulte le métropolitain 3.
Ives de Chartres est moins hardi et dans deux passages où il
1 Migne, 1. 162, p. 7i: Regnum et taceriotium, sine quorum eoneordiû ret kumânêe nec iMCûhmet ette pottunt nec tutae,
> Traetatut de regia potetlate (Migne, t. 163, p. 942).
• li., ibid., p. 947 : Igitur rex iMtinetu Spiritus Sancti poieat... praetulaiut konorm religUto clerico trihucre.
expose ses idées soutient des opinions un peu différentes. Dans une lettre à Hugues de Lyon au sujet de Daimbert de Sens (1097) il déclare qu'Urbain II n'exclut pas, c autant qu'il peut le comprendre, les rois » de l'élection, en tant qu'ils sont la tête du peuple^ > . Mais dans une antre lettre écrite au moment de l'intrusion d'Etienne de Garlande à Beauvais (HOO), il revient sur cet aveu et en précise le sens*, tll
> n'est pas permis aux rois, comme l'a décidé le huitième synode que
> reçoit et qu'honore l'Église romaine, d'intervenir dans les élections » épiscopales et de les empêcher pour quelque raison que ce soit. Les
> rois des Franks, Charles et Louis, ont accordé aux églises la liberté • d'élire leurs évêques. Que Dieu ait donc dans son Église ce qui est à 1 lui. Que le roi ait, après Dieu, ce que Dieu lui a concédé. > Ives, en réalité, défend dans la première lettre le droit royal contre le légat du pape, dans la seconde, contre le roi lui-même, la liberté des électeurs. Toutefois on peut conclure de ces passages qu'il reconnaissait aux princes le droit de confirmer les évêques et d'autoriser leur sacre tout en s'efforçant de maintenir à chaque église sa liberté.
L'intervention du roi dans l'élection est justifiée par son pouvoir politique, l'investiture ou la concession de l'évêché, par les donations qu'il a faites aux églises. Assurément, si les biens d'un évêché se fussent composés uniquement des dotations des fidèles, si l'évêque n'eût été, comme dans les premiers temps, que le chef spirituel d'une communauté religieuse, la royauté n'aurait pu avec raison réclamer pour elle-même l'investiture. Hais il n'en était pas ainsi. L'évêque avait dans son domaine des châteaux, des villae, des droits fiscaux ou judiciaires cédés par le roi. A son titre épiscopai se trouvait unie le plus souvent la juridiction politique sur un comté, une ville, un faubourg. N'était-il pas ainsi un dignitaire de l'État tout autant qu'un dignitaire de l'Église? Et pouvait-on admettre que le roi renonçât à son domaine éminent, au moins sur les biens de la couronne aliénés en faveur des abbayes ou des évêchés?
Cet argument, dont Grégoire VII dans l'ardeur de la lutte n'avait pas tenu compte, que rejetaient, comme Placide, certains écrivains du parti réformateur, avait frappé le pape Pascal. On sait que pour mettre fin à la querelle des investitures, il avait songé à restituer à la royauté les
1 M igné, t. t6t, p. 73: Domnus.., papa Urhanut reges,,. excludii, quantum intelleximus, non ah eleelione, in quantum sunt caput populi. ' < Id., ibid., p. 121 : Xon enim liât regibus, kicut sanxit oetava synodus.,. eleetionibus epUeoporum »e immUeere, vil aliqua eas ratione impedire.
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regalia cédées aux évéques. Il eût ainsi terminé le conflil. Cette mesure était trop hardie pour être accueillie avec faveur. L'opposition presque unanime du clergé obligea le pape à renoncer à son dessein. Hais la distinction était juste. La thèse de la papauté comme la thèse féodale reposaient en effet sur une confusion. Toutes deux ne voyaient dans Téglise et ses biens qu'une unité, une masse qui devait être conférée par rinvestiture : la première seulement restituait cette investiture au métropolitain; la seconde, la donnait au seigneur et au roi. Par Tune, on arrivait à cette conclusion que TÉglise cédait elle-même les droits régaliens; par Tautre, que le roi donnait le gouvernement des âmes. De là, deux doctrines absolument opposées, destinées à se combattre sans accord possible. Il fallait donc chercher ailleurs une solution au conflit et cette solution ne pouvait être trouvée que dans une distinction qui séparât nettement les biens de Téglise de Téglise ellemême, le pouvoir politique de l'évêque de son pouvoir religieux.
Cette doctrine, qui devait triompher en Angleterre en 1107, en Allemagne au concordât de Worms, fut surtout Tœuvre de notre clergé de France. Ives de Chartres, le premier, l'a exposée en 1097 dans une lettre au légat Hugues et un peu plus tard dans une lettre synodale des évéques delà province de Sens à l'archevêque de Lyon. Il y défendit avec courage les droits du pouvoir civil et indiqua dans quelle mesure l'accord sur la question des investitures pouvait se faire avec la papauté.
Qu'est d'abord l'investiture en elle-même? Une hérésie? Mais l'hérésie est une erreur de doctrine. L'investiture qui cause tant de disputes ne consiste que dans une tradition, un don des mains qui peuvent faire le bien ou le mal, mais ne peuvent pas croire ou se tromper dans la foi. Et si l'investiture est une hérésie, comment comprendre que les papes aient rendu leur bâton et leur anneau à ceux des évéques qui s'étaient justifiés de les avoir reçus du roi*? Ives en conclut que l'investilnre est un usage indifférent. Ce qu'il importe d'établir, c'est le sens qu'on lui attache. Certes! si le laïque qui la donne c en arrive à cet » égarement de croire que dans le don de la crosse, il puisse conférer » un sacrement, ou le pouvoir que donne le sacrement, nous jugeons • une telle prétention hérétique, non pas à cause de l'investiture elle- > même, mais à cause de cette diabolique usurpation.! Mais si l'investiture n'est que la concession des biens de l'évêché par la puissance séculière, de quel droit l'interdire et pourquoi la supprimer partout où
1 Mignc, t. 1G2, p. 242.
elle ne peut être supprimée sans schisme et sans discorde^, c Nous ne » voyons pas, dit-il dans sa lettre à Hugues de Lyon, qu'après l'élection 1 canonique, les rois aient été exclus par l'autorité apostolique de la 1 concession des évéchés. Les papes ont intercédé eux-^mémes près des
> rois pour obtenir une concession semblable pour certains élus; ail- » leurs, ils ont différé la consécration d'évéques qui n'avaient pas reçu i la concession royale... Enfin, Urbain II exclut les roii de Vinvestiture i corporelle, non de l'élection ou de la concession de l'évéché. Que » cette concession se fasse par la main, par un signe de tête, par une i parole, parle don de la crosse, qu'importe! puisque les rois ne prét tendent rien donner de spirituel, mais ou ratifier les vœux des élec- » teurs ou concéder aux élus eux-mêmes les domaines de l'église, ou » les autres biens que les églises tiennent de leur munificence'. >
Ainsi Ives en arrive à justifier l'investiture des biens, il l'oppose à celle de l'église et de la dignité (investitura corporalis). Cette distinction est aussi celle que fait l'auteur du traité De possessionum ecclesiasticarum investitura attribué à tort selon nous à Geoffroi de Vendôme 3. t Quant aux biens de l'église, dit-il, quoique ni les lois, ni les canons » n'autorisent les rois à donner l'investiture, pourtant, peur éviter » tout scandale et tout schisme, elle leur a été accordée... Ils peuvent i donc sans violer la loi, après l'élection canonique et la consécration, 1 donner à l'évêque, par l'investiture royale, la concession des biens de
> l'église, leur secours et leur défense. Quelle que soit la forme de cette 1 concession, elle ne portera aucun préjudice au roi, à l'évêque ou à
> la foi catholique, i Et il formule sa pensée d'une manière plus précise encore : a L'investiture qui crée l'évêque est bien différente de celle » qui le nourrit *. »
Le principe auquel s'çst ralliée la majorité de l'épiscopat-et du clergé est donc celui d'une double investiture, l'une ecclésiastique, l'autre séculière. Mais ce principe posé, il fallait encore en régler les détails. Le même symbole devait-il servir au métropolitain et au roi? L'inves-
i Nigne, t. leS, p. 219 : Vbi ergo sine schismale aufeni potest, auferutur, ubi Hne tchismate ûuferri non potest, eum iitcreia reclamatione differatur,
> Id., ibid., p. 73.
s Ct traité présente en effet deux parties bien distinctes. La première est empruntée an traité II dédié an cardinal Pierre Léon, à la lettre sur Télection de Rainaud d'Angers. La seconde, qui commence par la distinction du jus kumanum et du Jus divinum est tout & fait nouvelle et on peut y relerer des contradictions a?ec les idées soutenues par Geoffroi dans ses autres livres.
* Migne, 1. 137, p. 219-^0: Alia utiquc est invesUtura, quae episcopum perftcit, alia... quae epùcopum pâseil. llla ex divino jure habetur, ista ex jure humano.
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titure du Palais devait-elle précéder ou suivre celle de FÉglise? Sorle premier point, Ives de Chartres n'a aucune théorie bien arrêtée. L'auteur du De possessionum eeclesiasticarum investitura veut cependant qu'elle se fasse après la consécration. Mais pour tous deux le symbole estîndifférent*. Il semble au contraire qu'Hugues de Fleury ait prétendQ réserver au métropolitain la tradition de l'anneau et de la crosse, c Après l'élection, dit-il, Télu ne doit point recevoir l'anneau ou le
> bâton des mains du roi, il ne doit recevoir de lui que l'investiture 1 des biens séculiers. C'est de son métropolitain qu'il doit tenir, par
> l'anneau et la crosse, le gouvernement des âmes » ^. Nous savons d'ailleurs que cette question ne fut pas résolue, comme en Allemagne, par un concordat. L'osage suivi au commencement du xii* siècle varia à plusieurs reprises. Nous verrons certains évéques recevoir l'investiture après leur sacre et prêter alors au roi le serment de fidélité, d'autres, au contraire, après leur élection, se rendre au Palais et se faire concéder les biens de leur église.
Telle est la théorie. Elle essaie de concilier les droils du roi et la liberté de l'Église. Voyons comment elle fut appliquée et quel pouvoir la royauté capétienne et les seigneurs conservèrent dans les élections et sur les évêchés.
CHAPITRE V
La royauté capétienne et la réforme.
Affaiblie sous les derniers Carolingiens, comme tous leurs moyens d'action, l'autorité religieuse des rois avait beaucoup grandi sous la royauté capétienne. L'avènement des ducs de France avait d'abord assuré à la couronne la paisible possession des évêchès de la province de Reims et de la plus grande partie de l'ancienne Francia. Robert est maître de Bourges; en 1015, la conquête de la Boui^ogne remet en
i Ives de Chartres, let. cit., p. 73. — Nous renvoyons pour plus de détails à l'exoellcnt article de M. Esmein (La question des intesiiture* dans les lettres d'Ives de Chartres) dans la Bibliothèque de rÉcole des hautes éludes (Sciences religieuses, 1889).
< Migne, 1. 163, p. 947. ~ L'investiture serait ainsi devenue une fornoalité.
son pouvoir les évéchés de cette province. A Fépoque de la réforme pontificale, la royauté disposait des quatre métropoles du nord de la France, Reims, Tours, Bourges et Sens; elle nommait sans contestation aux évéchés de Soissons, Laon, Térouanne, Amiens, Beauvais, ChAlons, Meaux, Troyes, Langres, Chalon, MAcon, Auxerre, Autun, Orléans, Paris, Chartres, le Puy ^. Seuls, les évéchés normands et celui du Mans cédé par Henri I" aux comtes d'Anjou, lui échappaient. On voit que le domaine religieux du roi s'était bien étendu.
Dans ces églises, le Capétien est maître absolu de Télection et de Tin* vestiture; quand son intérêt le commande, pas plus que le seigneur féodal, il ne respecte la volonté des électeurs ou Tindépendance- du vote. Sous Henri I'' et sous Philippe, le commerce des évéchés est un revenu régulier pour la couronne. Le dernier de ces rois trafique de tout> et vend les grandes églises à ses créatures pour remplir son trésor ou désintéresser ses créanciers. On comprend ainsi que les Capétiens aient été peu favorables au mouvement dirigé par Cluny et la papauté, mouvement qui menaçait à la fois leurs prérogatives électorales et les revenus de leur trésor. Toutefois, ils évitèrent avec soin une lutte ouverte. Ils montrèrent leur mauvais vouloir et leur froideur en s'abstenant de paraître aux synodes réformateurs» encourageant sous main les résistances, entravant la mission des légats. Léon IX, Grégoire YII et Urbain II se plaignirent de cette attitude, mais la rupture ne fut jamais complète; dans leur lutte contre Tempire, les papes avaient intérêt à ménager la France et la royauté eut la sagesse de plier à temps pour ne pas la provoquer.
§ I^'. — La royauté continue à diriger les élections.
Le grand effort fait par Grégoire et le parti réformateur pour retirer aux rois la disposition des évéchés, affranchir à la fois Téglise et Tèlection, ne pouvait complètement réussir. Par la force des choses, une solution identique s'imposait en France, en Allemagne et en Angleterre : la distinction de Téglise et des biens, du temporel et de la juridiction. Cette distinction, admise en principe par les modérés, trouva en fait son application au xii^ siècle. Le roi conserve Tévéché dans son pouvoir, et ce pouvoir n'est pas, comme le voulait Grégoire YII, un
I Peat-ètro aussi Clermont et Nevers.
* Cf. les exemples dans Lnchaire, Histoire des inslitvtions motmrehiques de la France, t. Il, p. 75.
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simple droit de palronal, il est vérftableiBent un dominium de hautpropriétaire. Son caractère se marque par ce fait que le roi délieni» comme autrefois, le temporel à la mort de Tévéque^ qu'il en lèie les revenus et ne peut s'en dessaisir que par une iradi lion, queFévèqwe c reconnaît tenir 1 de lui son évêché^ Les deux nolîons depropriélé et de souveraineté ne sont pas plus démêlées au xti'' siècle qa'Â Tépoque antérieure, qu'elles le seront dans notre ancien droit. C'est tout cela que désigne encore le terme de paiesias appliqué à ré?éebé royal.
Nous n'insistons pas sur ces faits qui sont déjà connus et longuement analysés*. Mais s'il est nécessaire de marquer que l'ancien dominium s'est conservé, malgré et contre la théorie canonique, on peut se demander s'il a toujours les mêmes conséquences, s'il entraîne les mêmes résultats, si l'ancienne (orme de réleclion et de rioTesliture royales s'est maintenue.
Il n'est pas douteux que la royauté n'ait prétendu conserver son droit à l'élection des évéques. Au xit* siècle, comme â l'époque carolingienne, aucun clerc ne peut être élevé à Têpiscopat sans la permis* sion du roi, et, comme autrefois, la volonté royale se manifeste sous deux formes différentes : ou le roi nomme lui-même, ou, s'il accorde l'élection, il y intervient le plus souvent, confirme l'élu et autorise le sacre.
De ces deux procédures, la première avait été fréquemment employée. Nous l'avons signalée dans un grand nombre de faits et Hugues de Fleury, parlant de la nomination royale, ajoute qu'avant son temps elle était d'un usage régulier. Un prince comme Philippe n'était guère disposé à sacrifier les avantages qu'il en tirait. Aussi nous ne voyons pas qu'il ait songé, même sous Grégoire et Urbain II, à renoncer aux élections. En 1080, après la déposition de l'archevêque de Reims, Manassès, Grégoire est obligé de lui écrire pour obtenir de lui qu'il respecte la liberté électorale et le choix de la communauté^. Le roi n'osa pas sans doute intervenir, mais à la mort de Grégoire, et pendant tout le conflit que lui suscita, avec Urbain II, l'affaire de Bertrade, il ne s'inquiéta plus des canons. C'est ainsi qu'il nomme à Tours l'archidiacre d'Orléans, Raoul, sans consulter le clergé et le peuple. Cette
i Cf. la cbarie de Louis VU relative à Nende (1161). Teulet, Layettes du Trésor des ektrtet, 1. 1, n* 168.
s Voyez l'important ouvrage de Phillips : Das Regalienreckt in Frankreich. Halle, 1873. s Registre, VUI.SO, p. 451,
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nomination excita une hostilité très vive chez les chanoines qui attaquèrent Têlection comme simoniaque et Télu comme indigue. Urbain II cependant la confirmai En môme temps, pour se créer des partisans dans Pépiscopat au sujet de Taffaire de Bertrade, il donne les évéchés de Meaux et d'Orléans à deux de ses créatures, Gautier et Jean II ^. A Laon, à la mort de Tévéque Ingelramn, après une vacance de deux ans, Téglise élit deux archidiacres, Gautier et Ebal, qui sont déposés par le pape comme indignes. Un troisième candidat va trouver le roi, lui promet de l'argent et se fait installer par force dans Téglise ^.
Fréquente sous Philippe, la nomination royale devient très rare après lui. Depuis 1104, en effet, la royauté et le Saint-Siège s'étaient réconciliés et leur union fut resserrée encore sous les règnes de Louis VI et de son fils. Le premier, cependant, ne craint pas, en 1112, à la mort de Tévéque de Laon, Gaudri, de refuser aux clercs et aux laïques Télection et de choisir lui-même le doyen d'Orléans, Hugues*. Ce choix rencontra une vive opposition dans le sentiment populaire. Guibert de Nogent raconte avec quelle répugnance l'élu du roi fut accueilli; il prétend même qu'après le sacre, lorsqu'on tira, suivant l'usage, le pronostic, la page fut trouvée blanche. C'était une menace de mort. Peu de temps après, Hugues mourut et on ne manqua pas d'attribuer sa fin à sa promotion irrégulière. Aussi son successeur fut-il canoniquement élu. En réalité, dès le règne de Louis YI, on peut dire que la royauté capétienne a laisser tomber son droit de nomination directe. Il a fallu, comme à Laon, des circonstances exceptionnelles pour la décider au refus de l'élection. Pendant le xii® siècle, les évéques sont généralement choisis par le suffrage des électeurs.
Ce n'est pas que l'élection faite par le clergé et le peuple soit vraiment libre ! Le roi, qui la permet, y intervient, soit par les droits qu'il se réserve, soit par la pression qu'il exerce. C'est d'abord sa volonté seule qui l'autorise. Nous retrouvons ici l'ancienne théorie carolingienne qui fait de la liberté électorale une concession due à la bienveillance royale. Quand un évêque vient de mourir, le chapitre est obligé d'envoyer au Palais une ambassade pour obtenir l'autorisation
i Gallia christiana, t. XIV, p. 70. La date de l'élection est inconnue.
• Hugues deFlaTigny (Pertz, Seriptores, t. VIH, p. 493) : ... Wallerium Ueldensem; cui ob hoc episcopaiUm dédit, ut sacrationi.., (de Bertrade) foret consentaneus et minuter. ^hes de Chartres, lettres (Migne, t. 161, p. S3): Turonensie... archiepiscopus.., a rege ohtinuit^tU Joannet... eidem eeeietiae praeficeretur episcopus,
s Guibert de Nogent: De Vita sua, \\U 4.
* Id.t ibid., m, 14 : Exacto... epiecopo, de eligendo allero regias aures appeUare caepemnt. Daivr ei nulle electione praemissa quidam AurelUfnensia decanus.
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d'élire le snccessear. Nous savons que cette concession était loin d'être une simple formalité et qae le roi ne raccordait pas sans enqaéte préalable. Quand les clercs de Laon, en il50, viennent la demander à Louis VU, le roi écrit à Suger qu'il se Toit forcé de ra^ corder sans retard, c parce que le siège ne pouvait plus longtemps i rester vacant > ^ il envoie à Suger ces délégués et charge rabt)é de leur donner des instructions.
Le roi, en effet, pouvait prendre plusieurs partis. Quelquefois, pour jouir des biens épiscopaux, il prolonge la vacance du siège. En 1142, pendant la guerre contre le comte de Champagne, Louis YU interdit toute élection à Ghâlons, nomme son frère Robert administrateur da diocèse et s'empare des revenus de Tévéché. H laisse également vacants les sièges de Paris et de Reims. Nous voyons par une lettre de Saint Bernard, combien le grand réformateur s'indignait de ces retards >. Mais les évéques ne protestent pas. Ailleurs, s'il autorise l'élection, c'est en désignant un candidat ou excluant tel autre qui lui déplaît. A Beauvais, en 1100, Philippe I®' soutient Etienne de 6arlande^ nommé par la minorité du chapitre, et s'engage par serment à ne laisser jamais arriver Galon à l'épiscopat. Ce serment pardi si singulier, qu'lves écrivit à Pascal II pour le dénoncer comme sacrilège*. Louis VU n'en suivit pas moins cet exemple à Bourges en 114P. A la mort de l'archevêque Albéric, le roi accorda au chapitre la liberté de rélection, mais en prononçant l'exclusion contre Pierre de la Châtre. Il avait juré que, pendant sa vie, Pierre ne serait jamais archevêque de Bourges. Le pape n'en consacra pas moins l'élu du chapitre, et celte mesure donna lieu à un long conflit.
Ainsi le Capétien se croit toujours le droit d'intervenir quand il le Juge à propos. Jamais au xii^' siècle, si respectueux qu'il soit^des privilèges de l'Église, il ne s'est désintéressé des actes du corps électoral. Nous ne voyons pas, il est vrai, qu'il soit représenté à l'élection. L'an-
1 Lettre de Louis VU à Suger (Bouquet, t. XV, p. 525). Ambassade des clercs de Laon. — V0l^ Tunt ad not clerici Laudunemeg... Liberam... a nobit electionem petierunt.
> Saint Bernard, lettres (Migne, t. iSS, p. 387, 889, 39S).
s Ivcs de Chartres, lettres (Migne, 1. 162, p. 108) : Pro voluntate régit et illUu contukernaiû nae, tn epùcopum auumpterunt.
« Ives de Chartres (Migne, 1. 162, p. 124) : Philippe a?ait juré... quod Galo i* viU eju amfSJ» fkturut estei Bebfaceuêit epitcopui. Ives dénonce ce serment à Pascal 11 en joutant: Si Uli têctûmento annullari potest oanonica electio, nulla uUerius in regno Franconm fulurg eat^ uiii mU ht»niaca, aut violenta intnsio.
I Guillaume de Nangis, CAroat^u^ (1141): Rex coneetserat ecclesiae Biturieeiui lihertatem eligendi in epixcopum qaem relient, excapto.,. Petro, puhlicequa juraverat quod^ u fi9ente, ntm erat ptlufuit archiepiêcoput (Édit. Géraud, p. 34). — Saint Bernard, lettres (Migne, 1. 182, p. 393).
cieone instilution du visiteur délégué par la couronne a disparu. C'est que Télection ne se fait plus, comme autrefois, par le clergé et le peuple, au grand jour de la place publique. Elle s'est restreinte aux chapitres et à un certain nombre de privilégiés. En revanche, Tadminislration temporelle tombe peu à peu entre les mains du prince. En vertu de son droit de régale qui se constitue à cette époque, il envoie, à la mort de Tévéque, des officiers royaux dans l'évôché. t!eux-ci s'installent dans le domaine, administrent, perçoivent les revenus ^ Ce sont des agents toujours prêts à servir les intérêts ou la politique du maître dans Tëlection. Parfois brutale, souvent au contraire soigneusement dissimulée, la candidature officielle se pratique toujours. A Bourges, en 1141, Louis YII veut faire nommer Gadurc^. Nous avons vu cette lettre à Suger, où il recommande à son ministre la conduite qu'il doit tenir à Laon et à Arras pendant la vacance du siège (1160). Tout en accordant la liberté demandée, le roi n'en songe pas moins aux intérêts de l'Église et de la couronne, c Vous savez, dit-il, que par » la faiblesse de nos prélats, nos églises perdent peu à peu l'honneur i qui leur est dû et nos États, la gloire qu'ils doivent attendre 3. > Voilà un joli jugement de la valeur du corps électoral. On ne résiste pas au désir d'imposer un candidat, quand on se défie ainsi de ceux qui le nomment, et de mettre les électeurs en tutelle, quand on ne croit plus à leur infaillibilité.
Presque générale dans les élections, Tintervention du roi est surtout active quand celles-ci donnent lieu à des conflits. Il arrivait souvent qu'un des partis, le plus faible, s'en remit à son arbitrage, en lui laissant le soin de désigner l'élu. En 1103, à la mort de l'évêque de Paris, Guillaume, quelques membres du clergé, sous l'inspiration des archidiacres Wulgrin et Etienne, avaient choisi Foulques^. Mais l'élection fut fortement combattue dans l'église même, et l'opposition fut encore encouragée par Ives de Ghartres. Les partisans de Foulques, au lieu de faire trancher le différend par le métropolitain et les évêques, s'adressèrent directement au roi. Philippe fëunit une assemblée pour faire décider, sous sa présidence, la validité de l'élec-
^ Voyez ce qui se passe à Châlons en 1142. Saint Bernard, lettres (Migne, t. 182, p. 387) : insuper et'ftttri vesiro ejusque militibwt^ sagUtariis baUittoriiitqve, iomot episeopaUt contre Jtu et fû* kabitandas».. audacter nimium exponatis*
s Quidam.., praediclae eccleiiae clerkU assentiente rege, Câdurcum quendam tibi volébant praefleere (Bouquet, t. XII, p. 86).
* Bouquet, t. XV, p. 525.
4 Sur les détails de cette affaire, voir Ives dç Gliartres (Migne, 1. 182, p. iMi).
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lion. Les évéques et Daimbert de Sens acceptèrent la convocation royale. Ives seul protesta, c Nous nous étonnons, écrivit-il aux archi-
> diacres de Paris, que vous ayez pensé faire examiner cette affaire, en • présence du roi, dans une assemblée où la volonté royale sera plas
> forte que la justice et le droite > Le roi, qui n'avait pu avoir l'adhésion d'ives, lui ût écrire par le métropolitain. Ives refusa de nouveau de se rendre à la réunion sans un sauf-conduit. Hais Philippe finit par imposer sa décision, puisque Foulques garda son évéché.
L'élection d'Etienne de Garlande à Beauvais est l'exemple le pins curieux de l'ingérence royale dans les élections et des violences failes à la majorité. Malgré Topposition du pape et les longs débats que cette affaire souleva (1100-1103), la volonté royale finit par remporter. Etienne fat installé à Beauvais et son compétiteur Galon reçut par compromis le siège de Paris >.
Un dernier conflit éclata en 1106, à la mort de Tarchevéque de Reims, Manassés. Le chapitre s'était divisé : une partie des électeurs avait élu Gervais, fils du comte de Relhel, l'autre, le prévôt, Raoul le Vert. Le roi soutint Gervais; le parti réformateur et le pape défendirent Raoul. Ce schisme ne fut pas terminé avant la mort du roi. Louis VI réunit une assemblée (25 décembre 1108) pour discuter les titres des deux rivaux. Il finit par reconnaître Raoul^ mais en lui imposant les formalités d'un serment particulier.
Comme Philippe, Louis VI et Louis VII ne craignent pas d'intervenir. A Auxerre,en 1116,à la mortd'Humbaud, une partie du clergé élut pour évoque Tâbbé de Saint-Germain, Hugues. Un certain nombre de chanoines choisirent le prévôt Hulger et s'adressèrent aussitôt au roi. Louis refusa de reconnaître Hugues. Les partisans de l'abbé écrivirent alors au pape, lui soumirent l'élection et lui envoyèrent leur élu. Pascal se prononça pour lui et le consacra. Louis VI se décida à ratifier le choii des électeurs^. En 1118-1119, à la mort de l'archevêque de Tours, le roi se prononce contre Gautier pour Gilbert qui finit par remporter. Un peu plus tard, en 1151, un nouveau conflit éclata à Auxerre. L'affaire fut d'abord portée au pape, qui chargea trois commissaires,
1 Migne, 1. 162, p. 146 : Miramur autem pruAcntiam vestram, quare... t» prauenlU regû iisp»tuiftlis causam istam examinare, ubi plus poterit voluntas régis quam justilia legi*.
> Voir sur toute cette affaire la très longue et très fine analyse de M. Luchaire [Lwii le Gn*, introd., p. 160elsuiv.).
> Hisloria episcoporum Autissiodorensiam (Migno, t. 138, p. 292-293) : Quidam CMOAici... electioni sancti viri restilerunt, gui etiam regem Ludovieum.., suae eontradictiouis aijulorem kÊbuenint, ita ut omnia regalia ad episcopalum perlinentia omniuo concedere et denegaret.
parmi lesquels Saint Bernard, de procéder à l'élection. Deux de ceux-ci choisirent Tabbé de Larivour, Alain; le troisième, un antre candidat*. Il semble résulter d'une lettre de Saint Bernard à Louis VU que le parti opposé à Alain intrigua auprès de la cour pour obtenir le refus de la confirmation royale. Louis, en effet, qui paraissait décidé à Tapprouver, finit par réserver sa décision. Saint Bernard lui écrivit une lettre fort vive. < Eh quoi ! disait-il, chaque fois que des clercs » seront en dissentiment, il faudra en appeler à la décision du roi? Ni » la raison, ni Tusage ne le permettent. Vous ne devez pas rejeter » Télection une fois faite, quand vous avez autorisé qu'elle se fît^. •
Il est intéressant de voir les électeurs eux-mêmes s'adresser au roi et réclamer son intervention, et le roi prendre souvent parti pour l'élu de la minorité. C'est qu'en réalité l'élection continue à dépendre de lui, même après la concession royale. Si, en fait, la royauté cesse de nommer directement les évéques, elle n'en conserve pas moins le droit de surveiller, de diriger, de contrôler au besoin le choix des électeurs.
L'élection terminée doit être notifiée au Palais au nom du chapitre. Nous savoas qu'une députation portait le decretum et demandait la confirmation de l'élu et la mainlevée des régales. En 1104, après l'élection de Geoffroi, abbé de Nogent, à Amiens, une délégation se rendit prés de Philippe, qui en apprenant le résultat de l'élection t rendit grâces à Dieu > ^. Le roi la confirma et, suivant l'usage, donna Tordre de procéder au sacre {more regio). Nous avons encore les lettres écrites à Suger par le chapitre d'Autun (11&7) et de Noyon (1148) pour obtenir la ratification de leur choix en l'absence de Louis YIL < Désii reux de conserver à la dignité royale l'honneur et le respect qui lui » sont dus, nous vous présentons, à vous qui avez reçu de notre roi, » avec la permission de la Providence, la délégation du pouvoir, notre » élection faite suivant la justice et les canons. Nous avons élu Henri, » frère du duc de Bourgogne, notre archidiacre, de famille royale, avec > le conseil et l'assentiment des religieux, du clergé et du peuple. Nous » supplions votre Excellence de donner son assentiment à cette élec- » tion et de recommander au seigneur pape, par ses lettres, la per- 1 sonne de l'élu*.» L'autre lettre est beaucoup plus courte. Elle est
i Saint Bernard, lettres (Migne, 1. 182, p. 485). > Id., ibid., p. 488.
s Bouquet, t. XIV, p. 175, Viia Godeftidi: Missa quoque îegalio est ad Philippum regem Galloffiin... Jusxit igiiur more regio ejiu promolionem accelerari, ♦ Bouquet, t. XV, p. 487.
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envoyée également à Suger par le doyen et le chapitre de'Noyon. c Nous faisons savoir à votre discrétion, que nous avons élu comme
> évéqae, d'un commun accord, avec le conseil des religieux, Tabbé de
> Castillon, Beaudoin, et nous vous supplions de vouloir bien donner t votre assentiment au nom du seigneur roi à cette élection heureuse
> et profitable ^ » Quelquefois i la lettre du chapitre s'ajoutent les démarches d'un protecteur puissant. En 1149-1150^ lorsque Hugue? est élu à Tévéché d'Ârras, le comte de Flandre, Thierry, appuie la demande du chapitre et intervient prés de Suger pour obtenir Tapprobation royale^. A Auxerre, en 1151, Saint Bernard, après rélection d'Alain, écrit au roi pour lui rendre compte du vote et lui demander de le confirmer '. Parfois, quand il y a conflit ou doute, le candidat se rend lui-môme au Palais. Un moine élu à Langres en 1138, malgré l'opposition de Saint Bernard, va trouver le roi et se hâte d'obtenir son assentiment^.
Cette confirmation se fait par kttre. Le roi écrivait au chapitre, an clergé et au peuple : c Nous voulons, nous approuvons l'élection ^ • . Il écrit également à l'élu pour l'informer de sa décision et le prier d'accepter l'épiscopat. C'est ainsi que Louis VU annonce lui-même à Jean de Salisbury, élu à Chartres, son approbation et le félicite de sa nouvelle dignité^. Quelquefois, avant de se décider, il faisait une enquête, et n'accordait la confirmation qu'après quelques délais. Dans tous les cas, il était de régie que la consécration ne pût avoir lieu sans son ordre.
L'archevêque devait mentionner la volonté royale dans les convocations qu'il envoyait à ses suffraganls pour le sacre et toute ordinalion faite sans la permission du prince l'exposait à une poursuite judiciaire. En 1140, I^uis Vil ayant refusé de confirmer Grimoard, élu à Poitiers, suspendit le sacre. L'archevêque de Bordeaux, Geoffroi, passa outre et consacra l'élu. Louis VU cita le prélat à sa cour et interdit à Grimoard l'entrée de sa ville épiscopale''. L'évêque ne put prendre possession de
1 Bouqnet, t. XV, p. 505.
s Id., ibid,, p. 519.
s Saint Bernard, lettres (Migne, t. iSt, p. i88).
4 Id., ibid,, p. 324.
* Bouquet, t XV, p. 342 : Istam,,. eleetionem poIumus et approbamut, — Id., ibid. : Àtque katc eleetUmi, quam not maxime volumui et approbamus, acquietcutit,
• Lettre de Louis VII (Bouquet, t. XVI, p. 102-163): Eleetioni de vobit facUe bem%§9Mm prtebentet ëuetuum.
7 Saint Bernard, lettres (Migne, 1. 182, p. 547). ^Chronicon Ualleacenêe (Bouquet, t. XII, p. 40S) : A regetupradicta, post coasecrationem suam non concessuêy,, propriam teiem mm tenuit.
son siège depuis le jonr de la consécration (26 janvier) jusqu'à la Pentecôte. C'est à cette époque seulement qu'il obtint son pardon, que le roi lui concéda son évôché et autorisa son retour. En il42, dans sa lutte contre le comte de Champagne^ Louis VU ne se borne pas à empêcher toute élection à Ghâlons. Les clercs ayant osé élire un évéque, le roi refusa, malgré Tarchevéque de Reims, de le laisser consacrer et continua à garder Févéché dans sa main ^. Â Bourges, le veto opposé par Louis VU à l'élection de Pierre de la Châtre le mit aux prises avec Innocent H (1141). Le pape s'était déclaré pour Pierre, lui avait conféré le sacre et déposé le candidat officiel, Cadurc. Louis Vil, irrité, refusa à Pierre l'entrée du royaume^. Innocent jeta l'interdit sur la France, et le conflit se prolongea jusqu'à la mort du pape, malgré plusieurs tentatives de réconciliation de la part du roi.. L'interdit ne fut levé que par Célestin II après une nouvelle ambassade de Louis VU, qui se résigna à laisser Pierre de la Châtre en possession du siège épiscopal.
Ces exemples prouvent que la royauté capétienne, tout en laissant généralement aux églises l'élection de leurs évéques, en renonçant à la simonie, aux intronisations scandaleuses du siècle précédent, avait maintenu son droit d'élection. Il faut faire attention même aux divers termes qu'emploient les électeurs dans leurs lettres. L'élection est toujours représentée comme une concession bénévole. Viennent-ils à demander lisi reconnaissance de leur élu, c'est une prière qu'ils font, une supplique qu'ils adressent. Le roi s'il la confirme ne dit pas : c nous acceptons 9 f mais bien : ^nom voulons* qu'il en soit ainsi. C'est toujours sa volonté qui crée un évéque. Que le roi nomme lui-même, qu'il délègue la nomination aux électeurs, comme au ix* siècle, il dispose bien des évêchés. Sur ce point la théorie royale n'a pas changé.
S IL — Transformation de l'inoesiiture.
Pas plus qu'à l'élection, la royauté n'a renoncé à l'investiture. Mais l'investiture elle-même se transforme et détermine de nouveaux rapports entre la couronne et l'épiscopat.
Dans cette lutte engagée pour la liberté de l'Ëglise, la papauté avait au moins obtenu gain de cause sur un premier point. La tradition de
1 Saint Bernard, lettres, p. 392 : Nam et electionet episcoporum prokihenlw fieri ; et tic, ubi id fraenmptum a clericis pterU, electu» episcapari non Biniturm s Guillaume de Nangis, Chronique, aun. 1141 (p. 34} : Aat... exclmt êrckiepiscopum reieuntem.
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Vepiscopatus cesse d'être le don féodal de Téglise et de la juridiction épiscopale. Elle est Tinvestitare de la « concession > , la tradition du domaine. De nombreux exemples prouvent, dès le début du xu^ siècle, Texistence de cette distinction.
Dans Tafiaire de Beauvais (1100), Philippe refuse de donner TinTestiture à Galon. Ives de Chartres, qui nous signale le fait, ne parie que de la concession des biens épiscopaux*. Voici d'autres textes où la distinction de Tévéché et de son domaine est plus précise encore. A Auxerre, en 1116, Louis VU refuse de reconnaître Hugues, et ainsi cil • ne voulut pas lui concéder les régales appartenant à Tévéché » ^. L'aaleur marque bien qu'il ne s'agit ici que du temporel. En 1138, un moine de Cluny, élu à Tévéché de Langres, se rend au Palais et en obtient Tinvestiture des régales 3. Pierre le Vénérable, qui rapporte le même fait, nous le présente comme d'un usage général dans le royaume*. Nous voyons enfin, par la lettre du chapitre de Chartres à Suger, et la réponse de Suger* que la concession porte sur les biens et non sur l'église elle-même. Un petit fait marque la transformation qui s'est accomplie. C'est que l'ancienne expression dare episcopatum, donner l'évêché, et le mot même d'investiture, pris isolément, de?ieDnent beaucoup plus rares et finissent par disparaître. Noos les lisons encore dans quelques écrivains normands. Nous ne les trouvons ni dans Suger, ni dans les lettres de Saint Bernard, ni dans les textes officiels de la royauté ou du Saint-Siège. Ces formules sont remplacées par cet autre terme : délivrer les régales de Pévêché, regalia dimiUere, concéderez,
La concession ne porte donc que sur le temporel : première distinction entrée dans le droit depuis la réforme grégorienne. Est-ce le temporel tout entier? Le roi ne concèdet-il, au contraire, que les biens donnés par la couronne? Nous ne voyons pas que cette autre distinction soit faite dans les documents du xii" siècle. Quand l'évéque meurt, c'est l'évêché tout entier qui tombe entre les mains du roi. Par cela même, l'investiture ne porte pas sur tels ou tels biens déterminés, mais sur l'ensemble des possessions épiscopales. En 1142, Louis Vn fait entrer dans son domaine l'évêché de Paris vacant, maisons épis-
i Letlros : Rex... non vull electioni assengum praebere, nec electo honû epiteopûlU dimiUcre (Mignc, t 162, p. 123).
> Historitt epUeoporum AutUtiodorensium (M igné, 1. 138, p. 291): Ita ut omnia regalia ai epùctpatum pertinentia omnino coneedere ei denegarel.
s Saint Bernard, lettres (Mignc, 1. 182, p. 324) : Regalium invesHiuram oklinuil.
« Lettres (Migne, 1. 189, p. 159) : Audita rex electione... cotlaudavU, et de regalikus, sieat t9kt fieri manu propria tolemniter invettilit.
I Bouquet, t. XV, p. 507.: Eiecto uostro regalia reddere,., dignemini.
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copales, terres, hommes, revenus^. Dans le diplôme quMI concède à Téglise de Paris, en 1147, le roi affranchit de la taille toutes les terres de Tévôché c quand il tombe dans sa main^». Cette expression se retrouve dans les chartes de Louis VU pour les églises de Sens (1156), d'Orléans (1187), de Bourges (1159), de Laon (1159)3. On ne peut guère tirer de ces textes d'autre conclusion que celle de Tindivisibilité du domaine épiscopal. Les biens des évéchés forment une masse qui, après la mort de Tévéque, tombe entre les mains du roi. C'est donc sur le temporel que porte la concession.
Voici maintenant une autre transformation. Cette concession, qui, au XI® siècle, se faisait avant le sacre et le rendait obligatoire, ne crée plus un droit absolu à la consécration. Peu à peu, elle finit même par avoir lieu après le sacre.
En 1138, le moine de Cluny qui est élu à Langres, se hâte de se rendre près du roi et d'obtenir l'investiture; sa démarche est considérée comme contraire aux canons, et Louis VU n'ose pas demander pour lui la consécration épiscopale. Régulièrement, au contraire, l'investiture suit l'ordination et ne la précède pas. Ëcrivant aux chanoines de Chartres, qui lui demandaient mainlevée des régales pour leur élu, Suger leur répond: t Quant aux régales, conformément à l'usage » ancien reçu à la cour des rois de France, lorsque l'évéque aura été > consacré et conduit au Palais, suivant la tradition canonique, on lui » rendra tout*. • On voit par là que la levée des régales exigeait la présence de l'évoque et qu'elle se faisait d'habitude après le sacre. A l'époque de Philippe-Auguste, on peut citer plusieure exemples de ce mode de concession.
Le don de la régale ne se fait même plus par la remise d'un insigne sacré. Nous avons signalé, dés la fin du xi^' siècle, la disparition de l'ancien usage dans le domaine royal. Le roi ne confère pas le temporel épiscopal par la tradition de l'anneau et de la crosse ou par un symbole spécial. C'est en prêtant serment ou, s'il est absent, par une lettre, que l'évéque sacré est investi des régales de son église. Le fait nous est au moins connu, pour l'époque de Louis YIII, par un
i Saint Bernard, lettres (Mignc, t. \BÎ. p. 392): In lerras H in komines manu sacrilega ctrcuitiqnaque desaevity lotius insuper anni ex eis sibi reditus vindicando.
s Cart, de Paris (Guérard, t. 1, p. 37) : Quando episcopium in manus regias devenerit.
» Sens; Quantin, Cart. gén. de l'Yonne, t. H, p. 74. — Orléans; Gallia chrisliana, t. Vil , p. M3-514. ^Bourges; Galliû ehristiana, t. U, Instr.^ p. 13-14. — Laon; D'Achery, Spicilegium; t. X, p. Ifô.
« Bouquet, t. XV, p. 507. Cf. Tordonnance de 1190, art. 11 (Ord., 1. 1, p. 18).
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iiiplôme de ce prince pour Téglise du Mans^ Mais il n'est pas douteux que l'usage suivi alors par la couronne n'ait été antérieur à ce prince, puisque les documents du mf siècle ne nous parlent plus de la tradition des insignes et que sur ce point la papauté considéra le conflit comme terminé.
S'il est assez aisé de signaler les changements survenus dans la notion juridique et la forme de l'investiture, il est beaucoup moins facile de déterminer les conditions nouvelles de la concession. En faisant cette étude pour le xi« siècle, nous avons dû admettre que, dans la plupart des évéchés, la tradition créait entre le roi et l'évéque un véritable rapport de vassalité. L'élu qui recevait son église n*était pas tenu à un simple serment de fidélité, il devait encore c le don des nirtins». Nous voyons cette obligation exprimée en ces termes que la foi est due < par les mains et le serment > , et nous croyons que l'enga* gement pris par l'évéque présentait tous les éléments du contrat féodal, â une époque où les formes de ce contrat n'étaient pas entièrement fixées. En est-il de même au xii^ siècle, et les interdictions des papes, relatives à Thommage, à la fidélité lige, ont-elles réussi à l'abolir?
Il semble qu'en France l'obligation personnelle de l'évéque se soit transformée. Nous avons un certain nombre de textes relatifs aux serments prêtés. En 1108, lorsque le roi consent à reconnaître au siège de Reims Tarchevéque Raoul le Vert, élu et sacré sans son consentement, il lui impose l'obligation absolue «de lui faire foi par main i et serment^ comme les archevêques de Reims et les autres évéques de i France avaient eu l'habitude de le faire pour ses prédécesseurs»-. Voilà l'usage ancien. Voici maintenant comment Ives, qui rapporte le fait, le juge : « Les grands de la cour ayant exhorté et poussé le roi à > l'exiger, bien que ce serment ne fût pas permis par la rigueur des t ordres du pape, il fut fait ainsi pour rétablir la paix de l'Église et la * concorde. » Il faut remarquer cette déclaration. La cour réclame fancien serment qui est accompagné de la recommandation : les papes, les évéques le combattent, et si Ives l'accepte, c'est dans une pensée de transaction. Nous avons au contraire d'autres textes du xii'' siècle, relatifs au serment des évéques, où il n'est question que de la fidélité. Dans l'allocution que l'évéque de Châlons adresse
1 Publié par Durand de Maillanc (LiherUn de l'Église gallicane, t. Il, p. 384) : IpM reidel « \i\ l\'vCquc) regalia sua per nutuios déférentes litteras patentes de confirmalione ejus. L'évoque i< i li'cst pas tenu de se rendre au Palais, mais la dérogalion à l'usage s'explique par ce fait qu'il I fait affranchi du serment au moins au moment de la tradition.
s Ivcs de Chartres, lettres (Migne, t. 1G2, p. 196).
à Henri V à Strasbourg, en 1119, il fait allusion au serment de fidélité; il ne dit pas qu'il doive Phommage. Dans un diplôme de Louis VU en faveur de l'église du Puy, le roi mentionne le serment prêté par l'évoque (1146). Or, ce serment est très distinct de Phommage et ne le suppose pas^. Nous voyons par la lettre de Suger au chapitre de Chartres, que le nouvel évéque consacré, une fois au Palais, • doit jurer Ddélilé au roi et au royaume et recevoir ensuite » les régales. » Nous ne trouvons donc pas, au xn° siècle, de texte qui permette de supposer que Tévéque doive autre chose au roi que la fidélité, en raison de l'investiture. Nous n'avons pas à étudier ici si, comme Marca, Brussel et Ficker l'ont prétendu, et justement à notre avis, il est tenu à l'hommage pour les fiefe indépendants de l'évéché qu'il reçoit de la couronne. Il nous suffit de constater qu'en échange de la tradition des biens épiscopaux, le roi n'exige que le serment*.
Nous ne pouvons donc assimiler cette tradition elle-même à une tradition féodale. Non que le roi n'ait conservé son droit de hautpropriétaire sur les évêchés qui lui sont soumis. Ce droit se manifeste surtout par ce fait qu'au xii° siècle, l'évéché vacant est confié à sa garde, est dans sa main, et que, comme tout haut-seigneur, il en perçoit les fruits. Sous Louis VU et sous Philippe-Auguste, la régale s'étend à tous les évêchés de la couronne. Mais l'évéché n'est pas luimême cédé comme un fief en échange de l'hommage et de la foi. La tradition n'a plus le caractère d'un contrat.
Nous pouvons apprécier les résultats qu'a eus en France, dans le domaine royal, la querelle des investitures. Le roi conserve son droit d^élection, son pouvoir de haut-propriétaire. Il nomme ou confirme ses évoques et leur confère les biens de leur église. Et ces attributions, il sait les défendre contre la papauté elle-même. A Beauvais, en 1100, à Reims, en 1106, à Bourges, en 1141, de véritables conflits s'engagent entre le Saint-Siège et la couronne. Louis VI proteste également contre la prétention de Calixte II de faire de Lyon une primatie, et on sait que la tentative de restauration du siège de Tournai (1113-1114) faillit le brouiller avec le pape Pascal. Comme plus tard Philippe-Auguste, Louis VI et Louis VII lèveront la régale
1 GaiUa ckristiana, t. II, Insir., p. 231 : Epitcopus nutem secundum suorum consueludinem antecessorum, nobis et successoribtM uo,stris, et rtgno^ fidelitalem jurevU, — Mômes cxpreiisious dans le diplôme accordé à révoque Âldebcit de Mendc.
« Bouquet, t. XV, p. 507. — Cf. la lettre de Pierre de Bourges à Suger (irf., ihid.y p. 70i) après rassemblée des évêqucs de la province à Limoges: Ad fideiitatem,.. régi commonuimus elsicut Hobû promiservtUt in fldelitale ipxiHs,.. permanehunt.
des évôchés, disposeront du temporel, en dépit môme des protestations de Li cour de Rome. C'est que le roi sent son clergé avec lui, c'est que la papauté n'a pas réussi à supprimer dans Tépiscopat les sentiments d'indépendance et de loyalisme qui l'animent.
En revanche elle a obtenu d'importantes concessions. L'ancienne itivesUture n'existe plus. La concession n'a plus ni le même sens ni la même forme, elle n'entraîne plus les mêmes obligations. Même sur ce point, le régime établi, et qui devait être celui des siècles suivants, répondait mieux aux désirs du parti réformateur que l'état de choses adoplé en Angleterre ou en Allemagne. En Angleterre, par le concordat de 1107, le roi renonce à toute investiture par l'anneau et la crosse, mais garde le droit à l'hommage. En Allemagne, en 1122, lïnvestilure des biens ecclésiastiques se fait par le sceptre et le glaive; Tïiois, là encore, l'hommage est maintenu. En France, l'investiture se restreint et n'entraîne plus que le serment de fldélité. De ces deux institutions si violemment attaquées par le Saint-Siège, l'investiture et riiommage, la première s'est transformée, la seconde a disparu.
Où comprend ainsi que, malgré des conflits passagers, une union élroîte ait pu s'établir entre la royauté capétienne et la papauté. La Fiance est vraiment la fille aînée de l'Église; c'est chez elle que les jiapes fugitifs viennent chercher un asile; ce sont ses rois qu'ils invoquent, ses grands hommes et ses saints qu'ils consultent. De tels services, comme l'avoue lui-même Innocent II, permettent bien des complaisances et entraînent plus d'un compromis. En fait, la papauté laissa les ovêchés dans la main du roi, comme le roi laissa le pape intervenir dans le choix des évêques. C'est sur cet accord tacite que se termina la lutte de Philippe I^' et de Grégoire. Mais si l'on considère qu'il fut obtenu sans désordres, sans elTusion de sang, par la sagesse de la couronne, la modération du Saint-Siège, la soumission de l'épiscopat, qu'il eut pour résultat d'afl"ranchir l'Église sans la détacher de la royauté, de rendre sa force au principe canonique de Télection sans supprimer une des maximes les mieux établies de notre ancien droit, on peut dire que c'est en France que la pensée grégorienne a eu le plus d'écho, que la réforme religieuse a le moins coûté et le mieux réussi.
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CHAPITRE VI
La réforme dans les évôchés seigaeurlaax.
Examinons maintenant les résallats de la réforme dans les évéchés seigneuriaux. Dans ces derniers, comme dans ceux du roi, elle s'était attaquée à la fois à la propriété, à Télection, à Tinvestiture. Nous pouvons donc formuler ainsi le problème historique que nous avons à résoudre. Le seigneur, haut-propriétaire d'un évôché, a-t-il conservé cet évôché dans son domaine? Et, s'il en est ainsi, dans quelle mesure l'élection et l'investiture lui ont-elles été enlevées?
Dans son traité du c Droit de régale», Phillips a abordé la première question, et voici comment il essaie de la résoudre. Il distingue entre les évéchés seigneuriaux ceux qui sont placés sous la souveraineté territoriale du seigneur, Landeshoheit, et ceux qui sont dans son domaine, Jjehnsherrlichkeit ^ Dans les premiers (Anjou, Maine, Aquitaine, sauf l'évôché de Limoges, Gascogne, Languedoc), l'évoque n'est tenu que par le lien de sujétion. Le comte n'a aucun droit à la régale; s'il confirme l'élection de l'élu, il ne lui confère pas son évéché. Dans les autres (Bretagne, Normandie), le comte est à la fois souverain et haut-propriétaire. Il lève la régale de l'évôché comme de tout flef vacant; toute élection doit être suivie d'une concession.
Celte théorie est simple. Hais formulée ainsi et avant tout examen approfondi, elle soulève plusieurs critiques. La première, c'est qu'au xji<^ siècle cette distinction établie entre les évôchés n'existe pas. Nulle part, il n'est question d'une double classe d'églises seigneuriales, les unes, soumises à la souveraineté du comte, les autres, comprises dans son domaine. Les rares documents qui nous parlent des pouvoirs des seigneurs sur leurs évôchés se servent encore des mots dominium, potestas '. On sait quel sens peu précis s'attache à ces termes; ils s'ap-
i Dm ReffûHenreehty p. 43 et suiv.
s Genta Gaufredi Conëtanlicnsis {Gailia christiana, t. XI, Instr., p. 221) : Ecclesiam... in dominio dueis Normanniae... comertavU, — Gesta episcoporum Cenomannenitium (Vetera AnaUeta, p. SIO) : Non enim eurare ridebatur, nisi ul episcopatus tantum in ejus dominio remaneret. — Bouquet, t. XII, p. 388. Texte relatif à Tégliso d'Auch : Quae ad„. Bernardum (d'Armagnac) nullo prortusjure tpectahat.
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liliquentà des évéchés tenus à des obligations très différentes. La thèse lie Pliillîps suppose une conception nette de la propriété, de la sou- Yornineté, conception que les hommes de ce temps n'ont pas connue.
Ou peut faire à cette théorie une autre critique. PhiUips raisonne ain.'^i. — La régale est le signe certain de la haute-propriété. Le comte Ciit tlonc propriétaire des évéchés où il la lève, il ne Test pas de Ci'u\ où il n'y a aucun droit. — Or, ce raisonnement omet plusieurs hyjiollièses que les faits cependant nous permettent de vérifier. La preiiiirTe, c'est que le seigneur de révôché peut renoncer à la régale sans 3ÎHli(ïuer son domaine éminent. Il supprime une des conséquences du tirnit, il ne renonce pas au droit lui-même. La seconde, c'est qu'un ^ni^^^neur peut réclamer ou obtenir la régale de l'évéché en vertu d'un fuïitral de pariage ou d'une concession de fief. Il est seigneur régalien ^'àm être haut-propriétaire. Il faut enfin remarquer qu'un évèché e\t?inpt de la régale peut être affranchi do tout pouvoir, propriété ou souveraineté. Il est libre, c maitre de lui d, et, ce qui est le signe de la liîjf^rlé, ne doit aucun service au seigneur territorial*.
Le critérium établi par Phillips pour faire un classement entre les ♦H'Ochés seigneuriaux est donc insuffisant et ce classement lui-même est arbitraire. N'appliquons pas au passé les fixes analyses de notre (Iniit. La seule distinction qui se dégage des textes du temps est celle ijQi nous signale des évéchés royaux, seigneuriaux ou libres. Les cnnonistes, il est vrai, sont arrivés à une théorie plus nette : ils ont rk|i[iosô à la thèse féodale du ffommmm l'idée déjà ancienne de protection, t'.^siayant de renfermer le pouvoir dans les limites du patronage. Il est jiussible de voir dans cette théorie une ébauche de notre distinction iiMKlerne de la propriété, de la souveraineté politique. Mais qu'elle se sitit alors réalisée dans les faits, qu'elle se soit, dans certains évéchés sMij^iieuriaux, substituée à l'autre, voilà ce qu'aucun document ne rioiH apprend.
Ca^s évéchés eux-mêmes ont un régime trop varié, trop complexe pour entrer dans un classement régulier et méthodique. Aucun d'eux n",i une même condition : dans tous, des concessions particulières ont uaoïltOé le dominium, ou le dominium crée au seigneur des droits, des («m lûmes différentes. Nous devons donc les examiner isolément, Élat jar Klat, et chercher comment dans chacun d'eux s'est traduit le
* V|iiUlons enfin que Phillips semble croire que les év^^thôs dont le comte était propriétaire '\,iit*)it élrc couivdés à lilro de fief, les autres non. Or, celte dillén?ncc au xip siècle u'exisU'
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pouvoir seigneurial, notamment dans Télection des évoques et la concession de Tévôché.
Normandie. — En Normandie, le duc conserve dans son domaine, au XI® siècle, le siège de Rouen, les évôchés de Bayeux, Lîsieux, Séez, AvrancheSy Coutances. Guillaume avait de plus rattaché à son duché le comté et Tévéché du Mans (1063). Toutefois Tévéché fut disputé aux ducs par les comtes du Haine, en 1081 et en 1096; en 1125 par les comtes d'Anjou. La réunion de T Anjou et de la Normandie, sous les Plantagenets, fit cesser cette rivalité et les évéques du Mans reconnurent jusqu'à la conquête de Philippe-Auguste la domination des rois d'Angleterre.
Il est certain que les ducs disposent des évéchés comme des biens de leur domaine. Robert donne à son frère Henri ceux de Coutances et d'Avranches*. En 1101, il donne également Tévéché de Séez à Robert de Belléme^e reprend, et le restitue en 1103 3. Voilà donc des actes qui marquent un droit de propriété. Dès le xii"" siècle aussi, le duc lève la régale. En 1123^ à la mort de l'évéque Serlon, le duc Henri envoie à Séez l'évéque de Lisieux et des officiers royaux. Ceux-ci s'emparent du trésor épiscopal et des biens de l'évéché^. II est vrai qu'on peut encore considérer cet acte comme une application du jus spolii. En 1141, l'évéque de Lisieux, Arnulf, est obligé de racheter les terres de son église alors dans la main du duc^. Henri I( lève la régale dans Tarchevôché de Rouen s.
Le haut-propriétaire de l'évôché conserve son droit à l'élection. Si les églises normandes jouirent après la mort de Guillaume d'une assez grande liberté, si les évéques furent alors élus et non nommés par le pouvoir, il n'en fut pas de même après 1096 sous la domination de Guillaume le Roux. On sait quel portrait les écrivains ecclésiastiques ont fait de ce prince. A la mort de Tévéque de Bayeux, Eudes, il nomme un Anglais, Turold, qui ne put prendre possession de son siège, puis, après sept ans de réclamations inutiles^ dut donner sa démission^. Au Mans,
t GailiachiisliMaj t. XI, Iiutr., p. 221 : Robertus... dédit... Henrico... omuempagum Consianiietuetn ëimul et Ahrincatensem, necnon et epùteopalus,
« Ordcric Vital, X, 18, l. IV, p. 104 ; XI, 7, t. IV, p. 1D2.
s OrdcHc Vital, XII, 33, t. IV, p. 4S8 : Quaeque in episcopio reperta sunt... in fiscum régis omnia tmnstuieruttt.
« Saint Bernard, lettres (Mignc, 1. 182, p. 552). — Pierre le Vénérable, lettres (Migne, t. 189, p. 310). — Arnulf, leKrcs (Bouquet, t. XVI, p. 678) : Quia bona omnia epuvopalia redimere de manu comili* Andegaven»Ut angebar.
* Duchesne, Historiae Nonâannorum Scriptores, p. 10S7. Galtia christiana, t. XI, Instr., p. 2G.
^ Ordcric Vilal, X, 4, t. IV, p. \S : Hex Cui{telmu.i... Titrotdo episcopatum 4fdi(.
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en 11196, il intervient contre un évoque élu par le chapitre*. A la mort rrilcN'l, le comte avait choisi Geoffroile Breton. Ce dernier^se considérant déjà comme investi de la puissance épiscopale, commanda, nous raeonle Orderic, le repas que les évéques avaient coutume d^offrir aiirêâ leur sacre. Or, il s'était formé au Mans un parti qui voulait la libiTié électorale. Ce parti occupa la cathédrale, nomma Tarchidiacre lliklcbert de Lavardin qui fut porté en triomphe sur le trône épistoiKil. Les électeurs mangèrent en l'honneur de leur nouvel évoque Je repas préparé par le premier. Mais le duc retarda le sacre et, en LODH^le Mans fut pris, Tévéché ravagé; Tévéque dut détruire les tours i\e son église ^.
Ces coups de force furent encore dépassés sous le frère même de Guilbume, Robert. A Lisieui, à la mort de Gislebert en 1101, le duc avait donné révôché à un de ses courtisans, Fulcher, frète de Raoul Flambard, l'évêque de Durham^. Fulcher mourut^ 29 janvier 110:!, Flambard s'empare du siège, puis, comme il était marié, il obtient du duc Robert l'évéché pour son fils aine Thomas, âgé de douze uns, avec clause de survie pour son second fils. Nommé lui-même nilministrateur du siège épiscopal, il le pille, non seulement, dil SaiiU Anselme «comme un publicain, mais comme le prince des t publicains»^. Ce scandale provoqua dans l'épiscopat français une ]jroLostation très vive. L'évêque de Chartres, ives, écrivit d'abord à lirrlievéque de Rouen, puis aux autres évoques de la province, pour rnire chasser Flambard. Il s'adressa également au comte de Meulan nt :\iï pape. En 1105, le duc accorda enfin une élection canonique. Les i'vi^<|ues de la province et le clergé élurent l'archidiacre d'Evreux, fiulElaume; mais le pape ayant suspendu l'archevêque de Rouen, Gnil- !:jtjind ne put être consacré et dut s'adresser à Rome. Il ne semble ]i;ls avoir réussi. Flambard présenta un autre candidat, Guillaume de Paii. qui acheta son titre et fut déposé; l'intrus se maintint alors à Lisieux jusqu'en 1107 s. Après la conquête de la Normandie par Henri,
1 <i|fleric Vital, X, 7, l. IV, p. A\ : Uflias autem cornes GoUtfredum Brilonem, deeanum ejugécm rndmuet ad epùcopalum elegU, sed praeveniens clerM, Hildebertum... in cathedn residere cmfùiliL — Le récit des Gesta présente toutefois d'assez grandes différences.
^ f fnlmjc constate lui-môme l'absence de liberté dans les élections (l. IV, p. 18) : Guillelwu... f'n ifiitis pastoribus viduatas electispro modulo suo rectoribus comniUtit.
I »h,kMic Vital, X, 18, t. IV, p. lie.
4 M ifiinj, 1. 159, p. 20, lettre à Pascal II. — Ives de Ciiartres, lettres (Migne, 1. 102, p. ICî) : (?«» t^t^t'h iiSwitsuos rix duodenoi acceplo paatorali baculo a comité Northmannorum praedicUe eccleiiee iiifnuh (tcit, ea conditione ut si primogenitus moreretuTt judaico mort in episeopalum alter ëllcri ndht'it'fftretur.
i hrsde Chartres, lettres, id., ibid., p. 163. — Orderic Vital, id.y ibid., p. 117,
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il retourna en Angleterre et le roi nomma à Lisieux un de ses chapelains, Jean, qui fut sacré par Tarchevêque de Rouen. Maître de la Normandie, Henri agit de même. En lif 1, il fait venir le doyen du Mans, GeoiTrol, en Angleterre et lui donne Tarchevôché de Rouent En 1134, à la mort de Tévéque Richard de Bayeux, il nomme son petit-fils Richard. L'archevêque de Rouen refuse de le sacrer comme bâtard. Le roi s'adresse au pape et en obtient par intimidation les dispenses nécessaires. La môme année, il confère Tôvéché d'Avranehes à Richard de Beaufou. Il ne semble pas qu'à Bayeux et à Avranches, il y ait eu une élection >.
Ainsi, dans les évéchés normands, les ducs nomment fréquemment les évoques. Des despotes comme Guillaume, des politiques comme Henri, profitent de leur pouvoir pour peupler les sièges épiscopaux de leurs créatures, des clercs de leur chapelle. Ou bien, s'ils respectent le droit canonique et accordent Télection, celle-ci n'est jamais libre. Ils y interviennent pour diriger le choix des électeurs 3, et le sacre ne peut se faire sans leur volonté. Les Plantagenets suivirent la même politique; les abus de pouvoir de Geoffroi et d'Henri II ne sont pas moins grands que ceux de Guillaume le Conquérant ou de ses fils.
L'investiture s'est également maintenue. Seulement, là comme dans l'évêché royal, elle se transforme et ne confère que les régales. Le donum episcopatus nous est encore signalé à Bayeux et à Avranches en 1134. En 1141, Geoffroi Plantagenet refuse de conférer à Arnulf, élu à Lisieux, le temporel de son église*. Nous voyons, par un acte de 1187 relatif à l'archevêché de Rouen, que la confirmation du duc, la levée des régales se donnaient alors avant le sacre ^. Mais nous ne pouvons affirmer si les évoques normands devaient l'hommage féodal en recevant lear évôché. Nous ne trouvons aucune trace d'une semblable obligation. Au Mans, le serment de fidélité même ne fut peut-être plus imposé aux évêques dès la fin du xii'' siècle. Toutefois, cetévêché était dans une condition privilégiée o. Nous ne pouvons savoir quelles
t Ordcric Vital, XI, 41, t. IV, p. 300: A rege Hcnrko in Augliam accittu est. Cf. G. do Juml6ges, VÏII,71.
* Bouquet, t. XIII, p. 286. — Rex Henrieus donavil episcopatum Bajoceiuem Rieardo.,, epincopatum vero Abrincensem Bicardo de Belfou (Cf. Ordcric Vital, XIII, U, t. V, p. 31).
3 C*est ainsi qu'à la mort de l'évoque de Seez, Girard (1091), Serlon est nommé par un synode de grands et d'évôques tenu h Rouen sous la présidence du duc (Orderic Vital, Vlll, 18, t. 111 p. 379).
* Arnulf, lettres (Bouquet, t. XVI, p. 678).
* DucDesne, Historiae Normannorum Scriptoreg, p. 1057.
< Acte de Philippe-Auguste (1214). Cartulaire de Téglise du Mans, p. 8. ->Ce évéché était soumis à la régale, mais révoque invoque l'exemption du serment.
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étaient les obligations des autres évoques. Aucun texte ne nous dit que la tradition de leur temporel ait été une concession de fief.
Comté de Chartres, — Au xii° siècle, les comtes de Chartres essaient à plusieurs reprises de s'emparer de Tévéché. Malgré la renonciation d'Etienne (1100) aux dépouilles et aux exactions levées sur le siège pendant la vacance, les comtes n'en continuent pas moins à prétendre à la régale et à l'élection. Nous savons, par une bulle de Pascal II, qu'en 1116, à la mort d'Ives, le comte Thibaut IV brisa les portes du palais épiscopal, dévasta les appartements et obligea les serviteurs de l'évéque à lui payer une taxe^ Plus tard, en 1149, il prétend tenir la régale en fief du roi 2. Malgré ces efforts, les comtes de Chartres n'onl, au xii^* siècle, aucun droit sur l'évéché. Ils se bornent à confirmer les évéques comme seigneurs de la ville. En 1116, lors de l'élection de Geoffroi de Lèves, une querelle très vive s'engagea entre le comte et le chapitre. Thibaut, refusant de confirmer l'élection, s'empara des biens des chanoines. Bernard, abbé de Tiron, et Robert d'Arbrissel, se rendirent à Chartres pour l'apaiser; il finit par céder et donner son assentiment 3. Nous avons vu d'ailleurs que les comtes exigeaient des évéques élus un serment de fidélité au moment de leur réception.
Comté d'Anjou. — Nous ne pouvons déterminer, faute de documents, la condition de l'évéché d'Angers. Est-il resté seigneurial? Aucun texte ne nous le dit; aucun texte non plus ne dit le contraire. Phillips cite cet évêché comme un de ceux où le seigneur n'a conservé que son pouvoir politique. Nous avons vu ce qu'il fallait penser de cette distinction. L'auteur du Regalienrecht n'invoque qu'un argument^: l'exemption de la régale sous les ducs anglo-normands. Or, ce privilège n'est pas prouvé.
Nous croyons, au contraire, que le comte est maître de l'évéché el qu'il consçrve l'élection. En 1102, l'évoque Rainaud reçoit encore l'investiture. Le comte, qui concède l'évéché, en est donc le haulpropriétaire. Nous savons aussi que les écrivains angevins du xii® siècle lui attribuaient le droit de choisir l'évéque depuis la déchéance prononcée par Urbain II contre Philippe, au sujet de l'affaire de Bertrade. Ce n'est là qu'une assertion destinée à justifier un pouvoir peut-être
< Bulle de Pascal 11. Cartulairc de Chartres, 1. 1, p. 133. « Bouquet, t. XV, p. 508 : Régale CarmlennU episcopatus de rege in feodum teneo. 8 Yila Roberti de Àrbrissello (Mignc, t. 1C2, p. iOtia) : Corne*,., ejus electioâi acquieseens, ai urbem redire conccitsi(.
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discuté; mais elle indique bien que le comte se Tattribuait. En fait, le seul souvenir que nous ayons conservé des élections de cette époque est un passage de Robert du Mont, qui nous apprend qu'à la mort de Mathias, son successeur fut le doyen de l'église de Séez, Geoliroî, clerc d'Henri II. Nous pouvons supposer que le roi ne fut pas étranger a l'élection, puisqu'elle se fit sur un des clercs de sa chapelle*.
Bretagne. — Nous avons plus de détails sur les évôchés bretons.
A Nantes, pendant tout le xii^ siècle, le comte et l'évéque sont en conflit : l'un essaie de s'afl'ranchir, l'autre d'étendre son pouvoir. En 1123, l'évéque Briccius obtint de Louis YI un diplôme confirmant les libertés et les possessions de son église^. L'authenticité de cet acte est douteuse, mais il prouve au moins les efforts faits par les évéques pour placer leur siège épiscopal sous la dépendance de la royauté. Après la mort de Conan III, le comte Hoël accorda l'exemption des dépouilles et des droits fiscaux levés sur les hommes et les terres de l'évéchè. Celte charte est également suspecte 3. En la supposant vraie, elle ne fut guère respectée, et le comte continua ù lever la régale. La fameuse enquête de 1206 sur les libertés de Téglise de Nantes lui en reconnaît le droit.
Les mêmes conflits durent se produire dans les autres évéchés. Au \i^ siècle, Rennes, Vannes, Quimper sont sous la domination du duc. Nous croyons qu'il en est de même du siège d'Aleth, puisque en 1169, l'évéque de cette ville se rend à Rennes pour recevoir le duc Geoffroi et lui prêter serment*. Mais les évêchés de Léon, de Tréguier, de Saint-Brieuc appartiennent assurément aux seigneurs locaux. Nous le savons pour le siège de Léon par l'enquête de 1235, qui reconnaît aux comtes de Léon la régale de Saint-Paul^. Les évêchés de Tréguier et de Saint-Brieuc s'étaient trouvés compris dans le petit État formé au xie siècle par le partage d'Eudon et d'Alain. Vers 1125, Geofl'roi Bolerel, fils du comte Etienne, contraignit son père à lui céder les comtés de Penthièvre et de Lamballe; Henri^ le troisième fils d'Etienne, eut plus tard le pays de Tréguier. Nous ne savons pas quelle fut alors la condition de l'évêché de Saint-Brieuc, mais celui de Tréguier appar-
* « Robert du Mont (Perlz» Scripiores, l. VI, p. S12).
s Norice, 1 1, p. S48. — Cf. dans Luchaire, Louis VI le Gros (app. n* 8), les observations très judicieuses iailcs sur ccUc charte.
3 Id., L 1, p. C(tt.
^ Duchesne, ÎHstoriae NormattHoritm Scriplores. — Chronica yormanuiae, p. 1003. » Moricc, t. I, p. 887 : Quod regatia Sancii Poli debent leneri de dkto Guidomaro (le comle) et ila fuit de tetnporîhus praedecessorvm suorunt.
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tint probablement aux comtes de Penthièvre ^ En 1205 ces différents comtés furent réunis par la cession que fit le petit-iils de Geoffroi, Geoffroi m de Penthièvre, à son cousin Alain II, fils d'Henri. A ce moment, Alain a la régale de Saint-Brieuc et de Tréguier'; ainsi les deux éréchés dépendent des comtes de Penthièvre au début do xiH* siècle. Ils forment d'ailleurs un groupe à pari qui reconnaît Dol pour métropole et se sépare des autres èvôchés bretons soumis à la juridiction de Farchevéque de Tours.
Quant au siège de Dol, nous ignorons en quelles mains il passa. En llGl, Tun de ses archevêques se démet de sa dignité dans une assemblée tenue au Mans, en présence d'Henri II ^. Peut-être les prélats avaient-ils accepté dès le milieu du xn® siècle la domination anglo-normande.
Quoi qu'il en soil, les ducs de Bretagne, depuis Pierre Mauclerc, prétendirent faire entrer tous les évéchés dans leur domaine. Ces faits nous sont révélés par les enquêtes de 1235 au sujet du Léonnais et du duché de Penthièvre, et une charte de Saint-Louis (1231) qui confirme au duc le droit de lever la régale dans tous les évéchés bretons ^ En Bretagne, comme en Normandie, la haute-propriété du seigneur a pu être limitée, mais non pas abolie, par la réforme grégorienne.
Il n'est pas probable cependant que son ancien droit d'élection se soit maintenu. Nous avons des renseignements sur les promotions des évêques de Dol, Olivier, Hugues le Roux. Elles sont faites par le cha* pitre. Les élus sont présentés à l'archevêque de Tours •'•. Mais il n'est pas dit qu'aucun seigneur intervienne dans l'élection et y prenne part. Quand Adrien lY approuve la translation du siège d'Alelh à Saint- Malo (1157) il insère dans sa bulle une clause relative à Télection des évêques: il ne dit rien des droits du duc. La nomination par les chapitres nous est également signalée à Léon en 1172<^. Le seul vestige de l'ancienne élection est l'obligation pour l'élu i'être présenté au comteseigneur, qui lui donne la mainlevée des régales.
1 Morlre, 1. 1, p. 460. Donation faite par Hugues, éT^que de Tréguler, eum «mmm imhi mei Gttufredi comitis.
s Jd., ibid., p. 888. «
3 Duchesne, Chroniea Sormanniae, p. 90T.
« Enquêtes de iiaSi (Morice, 1. 1, p. 88:J,887). Actede Saint Louis. Marca, De eoncordiê ttctHûlit ft imperii, VIII, 25, 6. Voyez plus spécialement lîour Tréguler, Quimpcr, deux actes de 1â6T (Morice, t. 1, p. 10(fô-1006), pour Dol un acte de Pierre Mauclerc (Morice, p. 8J7) : Cêncffti epùtcopo Dolensi omniojura sua et Hbertatet suas tenendu paei/lce,,» salto extrcitu me$,
• Morice, 1. 1, p. 735.
9 Gallia christiana, t. XIV, p. 976,
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Nous pouvons juger de la décadence du pouvoir seigneurial dans les élections par ce qui se passe à Nantes. En 1170, à la mort de révéque Bernard, son neveu Robert, archidiacre, fut élu^ Mais il fallut encore Fassentiment formel du roi Henri II, alors maître du comté; aussi les évéques de cette église essayérent-ils de s'affranchir. Nous savons par Tenquôte de 1206 quelles étaient leurs prétentions et quels avantages ils avaient obtenus. L'abbé de Pornîc, André, assure que depuis le comte Conan le Gros (1112-1148) aucun évéque n'a été tenu à la fidélité et au serment. Un autre déclare que l'élection se fait par le chapitre. « Une fois faite, le chapitre requiert le comte 1 de la mainlevée des régales et le comte les rend, mais il n'a pas » entendu dire que l'élu lui fût présenté s. > Ainsi au début du xifi« siècle, le comte a perdu l'investiture, l'élection, le serment. Il n'a plus que la régale de l'évéché. Encore ce dernier droit lui sera-t-il refusé en 1268 dans un jugement rendu contre lui par l'évéque d'Albano, qui l'attribue au chapitre. Ce jugement, suivant la théorie canonique, ne lui laissa que la garde^ la protection de l'évéché.
On peut donc dire que la réforme grégorienne a provoqué en Bretagne un progrès vers la liberté. Duc ou comtes, les seigneurs perdent peu à peu l'élection ou n'interviennent plus que pour confirmer celle du chapitre. Ils conservent la régale et saisissent encore l'évéque du temporel. Mais nous connaissons au moins un évéché, Nantes, où cette tradition se fait sans présentation et sans serment de fidélité. Il n'est pas sûr que les autres évéchés aient joui de libertés analogues; il est probable que le souvenir de ces concessions, si elles avaient été faites, eût été conservé. Les accords conclus au xiu^ siècle entre les évéques et les ducs ne les mentionnent pas.
Comté de Champagne. — Les deux évéchés de la Champagne, Meaux et Troyes étaient restés au xi^ siècle dans le domaine royal. Quelle est au XII® siècle leur condition? Les opinions des feudîstes sont très divisées. Brussel,Warnkœnîg en attribuent la propriété au roi, Sugenheim, au comte. Phillips en fait des évéchés royaux, mais reconnaît au comte la concession de la régale 3.
Cette dernière opinion présente une grande vraisemblance. On ne saurait mettre en doute que l'évéché de Meaux ne soit royal. Philippe I^^
* Robert du Mont (Pertz, Scriptores, t. VI» p. 518) : Comensu régis faciui est episcopus yamnetensù.
s Morice, 1. 1, p. 802-803.
9 Brussel, 1. 1^ p; 309. — Warnkœnig, 1. 1, p. 2â3.— Sdgenhoim, p. 300. — Phillips, p. 47-48.— Remarquons qu'au xi« siècle^ los églises de Troyei et de Meaux dépendent d;' la couronne.
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y nomme un évéque, Gautier i. Au xir siècle, la plupart des évéques sont pris dans le clergé ou l'entourage du roi. Burcard, en U20, est chanoine de Sens; Élienne, frère de Gautier d^ la Chapelle, chambellan de Louis VIL Anseaux (1194) a été élevé à la cour de Philippe- Auguste'. C'est seulement au xiii^" siècle que Ton voit les comtes de Champagne lever la régale. Nous sommes donc autorisés à croire que sous Louis VI et Louis VU Tévéché est resté la propriété du roi.
Il ne semble pas quïl en soit de même de Tévéché de Troyes. Uo diplôme du comte Henri I (1167)^ nous montre ce seigneur renonçant à la dépouille de Tévéque, mais retenant les revenus du siège vacant. Cet acte est complété par une charte de 1180 dans laquelle le comie Henri II affranchit les hommes et les terres de Tévéché de toute exaction et ne retient qu'une taille de 200 livres^. A la fin du xii'' siècle, une lettre d'Innocent III fait supposer que l'église est elle-même sous la protection seigneuriale ^. Un dernier document^ une charte de Philippe- Auguste de 1027, nous apprend que ni lui ni son père n'avaient jamais disposé des prébendes de l'évéché pendant la vacance^.
En revanche, deux actes de Saint-Louis (1233, 1269) nous indiquent que Tèvéque devait prêter au roi serment de fidélité pour obtenir la levée des régales "7. Au xni® siècle, le roi est donc bien liaut-seigneor de l'évéché. Comment expliquer alors les actes du xii«? Le comte de Troyes tenait-il la régale en fief? S'était-il rendu maître de l'église épiscopale? Nous ne pouvons résoudre cette question, nous constatons seulement qu'il lève la régale, qu'il intervient également dans l'élection. En 1145, l'ôvêque Henri est choisi parle comte Thibaut; on ne dit rien de la confiimation du roi^. Ce texte ne dit pas que le roi ne fût pas maître de l'évéché, il laisse supposer qu'il ne l'était pas de réiection.
Examinons maintenant les évêchés du Midi.
Aquitaine, — Au xi'^ siècle, le duc d'Aquitaine avait dans son domaine les évêchés de Bordeaux, Agen, Poitiers, Saintes, Angoalême, Périgueux, Limoges. Dans ces différentes églises, avant même
1 PcrU, ScriptorcM, t. VllI, p. 403.
s GaUU ckristiana» t. VIII, p. 1615 et suiv.
s Camusat, Promptuarium sacrarum Trecassinae dioecesis, p. 176.
* f d., ibid., p. 177.
* Cf. une lettre d'Innocent 111 (Miguc, t.Sli, p. *68) : Cum enim TreeeuU ecclesi^.., grêMretur... nec ptr alium quam ptr H. quoniam Campaniae comitem^ tum in uUramariHÛ pârMus cêMitiluin»» afUiclUtnibus ejvtdfm ecclesiae poste crederes de facili subueniri.
0 Camusat, p. 18G. Cf. Léopold Delislo, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, n' 1034. 7 Brusscl, ouv. cit., p. 3i0. — Cainusat, p. 193. s GalHa ehrisliana, t. Xll, p. oOO.
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la concession de H37, la liberté des élections arail été rétablie. Nous ne voyons plus de trace de Tinrestiture depuis le concile de Poitiers (1078). Nous avons en revanche quelques renseignements sur les élections. En 1089, un concile tenu à Saintes élève Amatus d'Oloron au siège de Bordeaux, malgré Topposition du comte Guillaume IX^ A Angouléme en 1101, Télection de Gérard est faite par le clergé et le peuple'; en 1118, celle de Tévéque d'Agen est confirmée par un concile tenu à Angouléme, ce qui fait supposer que le duc n'y intervient pas 3. Voilà des faits qui prouvent que Tancien pouvoir ducal sur les élections s'est bien affaibli. Mais lorsqu'en 1131, au moment du schisme de Pierre Léon, Guillaume X prend parti contre Innocent II, il chasse les évéques de Poitiers et de Limoges, nomme à leur place deux titulaires et installe, sans élection, à Bordeaux, Gérard d'Angouléme ^. Ainsi la liberté canonique était un fait, non un droit reconnu. C'est pour obtenir des garanties durables que le clergé demanda et obtint de Louis VI un acte authentique que nous avons conservé.
Déjà même, avant 1137, certains évéchés avaient obtenu des privilèges particuliers. Pascal II et Calixte II avaient reconnu aux chapitres de Périgueux et d'Angouléme le droit d'élire leurs évéques. Il est possible que ces bulles aient confirmé des concessions ducales. Ces privilèges furent enfin résumés, en 1137, dans l'acte célèbre de Louis le Gros, par lequel le roi autorisait son fils à renoncer à < l'élection, à » l'hommage, au serment ou à la foi donnée par les mains > dans un certain nombre d'abbayes et d'évôchés 5.
SI nous analysons les dispositions de cet acte, nous remarquons d'abord que la concession ne s'étend qu'aux églises de Bordeaux, Agen, Poitiers, Saintes, Périgueux, Angouléme; le siège de Limoges en est exclu. Mais quelle est la nature de ce privilège? Phillips l'interprète ainsi : Le duc abandonne le domaine éminent, il ne retient que le pouvoir politique. Or, cette distinction n'existe pas. Le pouvoir politique se traduit toujours sous la forme d'un dominium et ce dominium, l'évéché n'en est pas affranchi. Le duc se borne à rendre
i Bouquet, t. XU, p. 402.
s Arnulf, Tractattu de Svhimale (Mignc, t. SOI, p. 175). — Bistotia comitum el episcoporum Engolismensium. — Labbe, Tiova Bibliotheca, t. II, p. 239.
3 Bouquet, t. XU, p. 406 : Concilium... ubi archiepiscopus Turoactuis et alii duo episcopi coU' firmati sunt : unua eorum Audehertus civitatis Aginno.
* VUaBernardiy II, 6(Mignc, 1. 185, p. 286-288) : Intérim Gerardus atsefuu comitu, Burdega* lennem archiepiacopatum occupaverat.
> Texte donné par M. Barckhauscn dans son (Mition du Livre des Coutumes {Archirea municipales de Bordeaux, 1890).
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rélectîon à la communaulé, à exempter Tévéque de toute obligation personnelle (hommage, foi), à raison de son évéché. Il ne libère pas l^évôché du pouvoir ducal. Le roi ne nomme même pas la r^ale, dans Pacte de 1137. L'exemption de ce droit fut une conséquence de rimmunité pereonnelle de Tévôque et de Téglise; elle n'y fut pas formellement insérée.
Il ne faut pas croire que Tacte de 1137 ait affranchi entièrement les élections de Tintervention ducale. Nous connaissons deux élections faites à Bordeaux sous Henri II. La première a lieu, en 1158, à la mort de Geoffroi de Loroux. Les chanoines s'étant partagés, remirent aux évéques de la province le choix de l'archevêque. Ceux-ci étant réunis, Henri II entra dans l'assemblée et demanda l'épiscopat pour Jean de Sicle, écolâlre de Poitiers. Le roi ne désigne pas, il présente un candidat aux évéques. Celui d'Ângouléme s'opposa toutefois à cette intervention, et ses collègues refusèrent de voter en présence du prince. Us choisirent, après son départ, l'évéque Raimond de Périgueux^ Voilà donc un cas où le duc, conformément au privilège de H37, est exclu de l'élection. En 1173, les suffrages se portent sur Tabbé de Reading, Guillaume le Templier. Il n'est pas douteux que l'influence personnelle du roi n'ait assuré le succès d'un clerc étranger*, puisque Geoffroi du Vigeois nous assure qu'il assista à la consécration.
La concession de 1137 n'exclut donc pas le duc de l'élection: elle lui retire uniquement le droit de désigner lui-même, peut-être aussi d'autoriser la réunion du corps électoral. Il n'en est pas de même à Limoges. Louis VU n'intervient pas, en 1141, dans l'élection de Gérald. Mais, en 1178, le chapitre est obligé de faire une élection .secrète pour choisir l'archidiacre de Thouars, Sabran de Chabot. Henri II, en apprenant ce choix, chassa les chanoines du cloître et se saisit du temporel. L'évéque dut se rendre à Rome, où il fut sacré, et ce ne fut qu'en 11793 que le roi consentit à le recevoir, après lui avoir fermé pendant vingt et un mois l'entrée de la ville. Le duc continua à lever la régale dans l'évêché et probablement à exiger
i Uistorta comitum et ponlificum Eiigolismensium (LabbC) yova Bibliotheca^ t. II. p. S63) : Et ipse praesens rex vokbal inleresffe elcclioni, ne aliquis rpiscoporum contra toluntatem regU êiiquid >liceret.
s Bouquet, t. XII, p. 443: In conspectu fegis Gnillermus, abbasde Râdingûs, in Burdegêlensem archiepiscopum consecralur. — Nous voyous un autre Anglais, Jean, trésorier d'York, occuper le :siège de Poitiers (11C2). En 1197, le comte Othon empoche le sacre d'Adhémarde Peirat qu'il Ei'a pas reconnu.
3 Chronicon Vosiense (Bouquet, t. XII, p. 466) : EligUur Sebrandus Brckidiaconut de ThHrcm 'futtinvis oauUo; quia régi Anglorum rea diupHcebat,
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Phommage de Tévéque. Nous savons, par un passage d^une chronique de Saint Martial, citée dans le Gallia, qu'en 1203» l'évoque Jean affranchit f sa terre et sa régale, à telle condition qu'elles ne rentreraient > jamais dans la mouvance féodale du roi d'Angleterre i . Nous trouvons ici peut-être un exemple d'une concession en fief du temporel maintenue même après la réforme du xi° siècle.
Gascogne. — Nous n'avons sur les évéchés gascons que très peu de renseignements. Les anciens sièges épiscopaux avaient été rétablis au XI*' siècle par Nicolas et Alexandre IL Vers 10S8 eut lieu une première restauration. Raîmond le Vieux conserva Lescar, mais dut céder Bazas, Dax, Bayonne à son neveu Raimond. Ce dernier fut élevé à l'épiscopat au concile de Latran, probablement par Nicolas II luimême. Dès 1060, nous voyons un évêque à Oloron. Vers la même époque, Aire reçut un évêque particulier, Pierre, qui est signalé dans les documents du temps. En 1068, le siège de Lecloure fut restauré. Enfin, les trois évéchés de Raimond le Jeune allaient eux-mêmes être séparés. Cet évêque se démit, nous ne savons à quelle époque, de révêché de Dax et ne conserva que Bayonne et Bazas, qui reçurent, à sa mort, des titulaires. Dax et Lescar devaient être quelque temps encore réunis sous Macaire et Grégoire. Les deux évéchés furent certainement distincts avant la mort de ce dernier (1072) 3. Ainsi, à l'époque de Grégoire VII, Tes sièges gascons sont entièrement rétablis.
Nous ne savons pas quelle fut alors leur condition. Nous devons remarquer cependant que les papes restituèrent à ces différentes églises le système électif. C'est une charte du cartulaire de Lescar qui nous l'apprend. Cette charte nous dit qu'après la déposition de Raimond le Vieux, le pape le sachant c noble et puissant^ et craignant » qu'il n'empêchât les élections canoniques de se faire 3, lui concéda » l'évêché de Lescar pour la vie i . Rapprochons ce texte du récit du concile de Toulouse, tenu en 1068. Nous y lisons que les évêques y choisirent le titulaire de l'évêché de Lectoure, Raimond. Il n'est nullement question des droits du duc de Gascogne^.
Il est important de noter le rétablissement des élections canoniques en Gascogne. C'est le seul fait que nous connaissions de l'histoire
1 Gallia chrUtiona, 1. 11, p. 517. — Je n'ai pu toutefois retrouver ce texte dans les chroniques de Saint Martial (éd. Duplès-Agier, Paris, 1874). s Marca, Bittoire du Béartiy IV, ch. 9, a. 5-11 (p. 286 et sniv.). s Id., ibid. : NepeHurbêrei ficri canonieas eleetiones (p. 388). « Labbc, t. IX, p. 119G.
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électorale de ce pays à la fin du xi* siècle. Il existe au xii^ deux balles pontificales de Pascal II: Tune (9 avril 1105) pour Bayonne, Tautre (K juin 1114) pour Lescar^ Il n'est pas question dans ces balles de Pélection. Nous avons, en revanche, un récit de Tinvasion de Tarchevôché d'Auch en 1170 par le comte d'Armagnac. Ce document nous apprend que Gérald, évoque de Toulouse, fut élu au siège archiépiscopal *. Aucun autre texte ne nous parle des élections.
Il n^est pas plus facile de déterminer la condition juridique des évéchés gascons au xii« siècle. Nous soupçonnons au moins que deux d'entre eux, Oloron et Lescar, sont passés dans le domaine des vicomtes de Béarn. Ces derniers tiennent leurs plaids à Sainte- Maried'Oloron^. Ils en ont donc la seigneurie. A Lescar, le pouvoir des vicomtes sur Tévéché se traduit par plusieurs faits. En 1082, Centalle occupe les biens de Téglise. Grégoire VU proteste très vivement contre cet acte et ne reconnaît au vicomte aucun droite. L'évéché n'en resta pas moins dans le domaine vicomtal, puisque, un peu plus tard, Gaston affranchit tout le temporel de Téglise de Lescar des droits fiscaux que les seigneurs s'y étaient réservés^. Il faut remarquer, en outre, que les évéques de Lescar et d'Oloron prennent place au plaid du vicomte <^. Mais voici des documents plus positifs. En 1154, les grands du Béarn, parmi lesquels les évéques de Lescar et d'Oloron, à la mort de la vicomtesse Guiscarde et pendant la minorité de son petitlîls Gaston IV, se rendent à Canfranc et là prêtent c hommage, serment de fidélité» au comte de Barcelone, se soumettant à son pouvoir c iitioni ac daminiot''. Un peu plus tard, la vicomtesse Marie de Gavarret transfère également son hommage au comte de Barcelone et engage la foi des évéques d'Oloron et de Lescar^. Nous pouvons conclure de ces documents que les deux sièges épiscopaux dépendaient des vicomtes de Béarn, sans qu'on puisse aflirmer avec certitude que ces évéques dossent tenir leurs églises en fief des seigneurs du pays.
Des autres évéchés gascons nous avons fort peu de renseignements.
I Migno, 1. 163, p. loi. BtUsqu«« Histoire i0 le nUt de Bâ^o^tu, t I, p. 99* t Cf. OéHiê rArislMM, 1. 1, p. 987.
t >larcâ« Histoire du Bèam, p. S94.
» Rcgistre^Vlll, 45 «Jiffé, p. 496).
* Marca, out. cit.. p. 380, Dote 1 : Lik^eteruvt iMum proprium koMTtm Sëuctëi Mûriêe.
* Cr. GéJiiM ckrittiûMû^ 1. 1, p. 12dl-iei>l Pn^vs cu*agô par les chtDoines devant ie ticontU. — Plaid tenu on 1147 par le vicomte Pierre.
7 >lar\*a,oaT. cit., p. 4ivi, uotc 5 : Ditioni et J^minio c^MÎ/ii... te sup^Menla ffcerc et kêmUivm, tûiTâmentâ et fidel Haies,
* Id., i>irf., p. 470, note i.
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*Baza8, Aire, Dax, Lectoure et Bayonne appartiennent-ils au duc de Gascogne? Nous supposons que le duc est maître de Tévéché de Bayonne. La plupart des donations importantes sont faites par les ducs Guillaume IX et Richard. En 1170, Tévéque Fortaner se rend à la cour de Poitiers et obtient du jeune Richard la confirmation des biens et droits de son église S En 1190, révoque Bernard Lacarre est choisi par Richard pour commander une partie de la flotte anglaise envoyée à la croisade^. A Bazas, les chartes sont datées du règne du duc. L^un de ces évéques et un évéque de Lectoure sont promus au siège archiépiscopal de Bordeaux. Ce sont là des indications peu précises. Mais si on remarque qu'au xiii^ siècle ces évéchés sont soumis à la domination d'Henri III, on peut conclure quMIs sont restés» au xii^, dans le domaine des ducs de Gascogne et qu^aucun seigneur local n'a été assez fort pour leur en disputer la hautepropriété*.
Nous croyons, au contraire, que la condition du siège d^Auch fut un peu différente. Nous n'avons d'abord aucune trace de l'intervention des ducs au \u^ siècle dans les élections ou le gouvernement de l'archevêché. En 1170, à la mort de Guillaume, l'évoque de Toulouse, Gérald, fut transféré *. Mais le comte d'Armagnac, Bernard, opposé à ce choix, profita de l'absence de l'archevêque, alors à Rome, pour s'emparer violemment et contre tout droit, de cette église, Il la pilla et interdit à Gérald, à son retour, l'entrée de la cathédrale, c faisant exercer par ses serviteurs la juridiction de l'archevêque et des > chanoines, tant dans la ville d'Auch que sur toute la terre de l'évê- » ché '. » Gérald dut négocier, offrir de Tai^gent pour avoir son église c sur laquelle le comte n'avait aucun titre »« Le conflit ne fut apaisé que par une transaction. Mais, à la mort de Gérald, le comte chercha de nouveau à s'emparer de l'archevêché.
i Balasque, ouv. cité, p. 402, 410, 411.
* Boaqaot, t. XVH, p. 4dO-î)00 : Richarius re£, per consUivm archiepiscoporum et episcoporunii comitum H haronum suorum, eUgit Girarditm wrchiipiicffpnm Auxiemem, et Bernëtium epitcopum de Baiona.
» Wous n'avons aucnn renseifçnemcnt sur te siège de Bigorre. Cependant, il faut remarquer que le vicomtede Béarn, CentuUe, maître de ce comté par son mariage avec Béatrix en 1060, cite k son plaid, à Lourdes, TévCque de cette ville (Marca, IV, c. 19, a. 4, p. 323). Ce fait semble indiquer que l'évoque reconnaissait la seigneurie du comte. Le Bigorre a toujours été très indépendant et a subi l'influence de la Navarre encore plus que celle des ducs de Gascogne.
* Vojez le récit de cette alTaire dans Bouquet, t. XII, p. 38S.
* Bouquet, t. XII, p. 389 : Ipte Bemardu»... omnia jura mrekiepiseopalio et eanonieorttm, tam in urbe quant per totem terram^ a nervientibtts suis oecupari feeit. — Quelque temps après, le comte d'Armagnac s'adresse au comte de Toulouse pour prendre la ville: eum exercitu Raimundi comttis,..^ qui tune Lectorae erat, expugnavit et cepit.
Remarquons les termes de ce récit. Le comte d'Armagnac n'a ancmi droit à Pélection, à la concession de Téglise. L'église ne relëye pas da comte, c'est le comte qui doit lui être soumis. L'éTÔchë lui-même appartient-il au duc? Nous en doutons, par ce fait que le duc n'intervient pas. L'évêque se défend, et s'il cherche un protecteur, il s'adresse à Rome. Il ne représente pas l'attentat du comte d'Armagnac comme contraire au pouvoir ducal, mais aux droits de son église; il ne dit pas que son église dépend du duc, mais qu'elle est libre. Ici, grâce à la division territoriale du diocèse entre un certain nombre de seigneurs, il est probable que les archevêques ont réussi à s'affranchir de bonne heure de toute souveraineté.
Au xiii^ siècle, le siège d'Auch, comme les autres évêchés gascons, à l'exception de Lescar et d'Oloron, fut cependant sous la domination des ducs-rois d'Angleterre ^ Toutefois, les évêchés ne sont pas conférés par le prince. Il n'y a aucune investiture du temporel; nous pouvons conclure ce fait de l'exemption de la régale. Si les Recognitiones feodorum d'Henri III mentionnent l'horamage des évêques de Lectoure et de Bazas, c'est que cet hommage est dû pour des terres déterminées. Aucun texte n'indique que ces évêchés aient été l'objet d'une concession féodale de la part du roi.
Comté de Toulouse. — En 1093, Raimond de Saint-Gilles avait réuni les États des deux branches de la maison de Toulouse. Divisés en ii05, à la mort de Raimond, ils furent de nouveau unis par Alfonse Jourdain. Cette réunion mit entre les mêmes mains les évêchés de Cahors, Rodez, Monde, Albi, Toulouse et l'archevêché de Narbonne. Les autres évêchés sont encore, à part Haguelone, sous la domination des comtes ou vicomtes locaux.
Au xii^' siècle, plusieurs documents nous signalent expressément le dominium exercé par le comte de Toulouse sur les églises de ses Ëtats. En 1077, Guillaume IV renonce à l'élection de l'évêque de Toulouse, mais non à lapotestas. Dans un acte de 1079, il assimile les évêchés aux comtés et aux terres comprises dans son domaine 2. En 1095, Raimond de Saint-Gilles donne comme dot à son fils Bertrand, qui éponse Hélène de Bourgogne, les évêchés de Cahors et de Rodez 3. Voyez ce qui se passe à Narbonne en 1096. Le vicomte Aimeri et sa femme
1 Peut-être môme dès la fin du xii* siècle. Voir le texte de Benoît de Peterborough cité pins haut. On peut croire que Tarchcvéque, pour s'affranchir des violences locales, a reconnu la souveraineté des ducs anglo- aquitains.
« Histoire du Languedoc, t. V, n» 336-1.
« /rf., ibid., n- 389.
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s'emparent de l'église à la mort de l'archevêque Dalmace, en perçoivent les revenus, bien que, suivant un déplorable usage, ce droit ne leur appartint pas, mais au comte ^ Le marquis de Gothie conserve donc l'archevêché. Cette haute-propriété lui est, il est vrai, contestée par le vicomte. Quand l'évéque de Nimes, Bertrand, est transféré à Narbonne, Aimeri lui ferme l'entrée de l'église; puis après la déposition de Bertrand, le siège étant de nouveau vacant et le vicomte en Terre- Sainte (1106), sa femme Mahaut et ses fils occupent le temporel^. Hais ces actes d'usurpation ne parviennent pas à conférer au vicomte un droit régulier sur l'église archiépiscopale. Voici enfin un acte plus précis. En 1133, le comte de Toulouse et le vicomte d'Âlbi, qui se disputent l'évôché, font un accord. Le comte cède à Roger trévéché et l'élection 9, que ce dernier reconnaît tenir en fief d'Alfonse Jourdain ^.
Ainsi le dominium des comtes de Toulouse sur les évéchés de leurs États est encore très étroit au début du xii® siècle. Cette haute-propriété se rapproche beaucoup d'un droit privé; les comtes continuent à disposer des évéchés comme d'un patrimoine. L'Église cependant commençait à s'affranchir et à limiter les abus du pouvoir seigneurial. Pour réussir, les évoques cherchèrent à s'appuyer dès cette époque sur la royauté. En 1157, l'archevêque de Narbonne, Bérenger, obtient du roi une charte de protection interdisant au comte de lever des exactions injustes sur son église*. En 1161, l'évéque de Mende se rend à la cour de Louis VII, lui prête sur l'Évangile un serment particulier et reconnaît tenir du roi son évêché et les biens régaliens qui en dépendent ^. D'autres concessions, octroyées par les seigneurs, réduisent ou suppriment les droits fiscaux ou judiciaires qu'ils avaient dans ces évéchés.
Les élections profitèrent peu à peu de ces conquêtes. Déjà, en 1077, Toulouse avait obtenu la renonciation de Guillaume IV. Nous ne trouvons pas de privilèges analogues dans les autres évéchés; mais, en fait, les comtes durent laisser aux chapitres le libre choix de leurs évéques. A Narbonne, Bertrand, en 1096, Richard, en 1106, Bérenger, en 1156,
1 Histoire du Languedoc^ t. V. n* 461 : Licet seeundum malam cousueludinem terrae ad eos non prrtineret^ sed ad comitem.
* Id.^ ibid.: Uxor ejus et filii honores ecclesiae tenuerunt et..* in proprios ttsus dominiumque quascumque poluerunt... redegerunt.
3 Id., ibid., uo 518.
* Luchaire, Études sur les actes de Louis VU, ii« 387. B Teulel, Laf/ettes du trésor des chartes 1. 1 n* 168.
Bernard, en 1181, Bérenger II, en 1101, sont élas '. Bérenger I réussit même à affranchir son église et l'élection de tonte interrention des vicomtes. Il obtient, en 1150, de la vicomtesse Ermengarde, la renonciation à la dépouille, à tous droits on prétentions qu'elle peut avoir sur Téglise, la cession de la tour et de la porte épiscopale qui permet ainsi à Tarchevéque d'entrer ou de sortir librement >.
Nous n'avons malheureusement pas de texte qui nous permette de Vérifier Thistoire des élections dans les autres évôchés soumis au comte de Toulouse^. Hais l'analyse des chartes émanées des évoques, des cancessions qu'ils font, des dons qu'ils reçoivent sans le contrôle et la mention de Tautorité comtale, prouve combien le pouvoir épis- I opal s'est peu à peu affranchi de la tutelle du seigneur. Le comte conserve cependant la régale et l'élection théorique. Son ancien droit, ijiif existe toujours, n'a été aboli ofQciellement qu'en 1209, par Raiïiiond YI. Dans un acte célèbre^, ce dernier reconnut à tous les évéchés ilo ses États la liberté canonique. Cette disposition comprend la renonl' talion à la dépouille des évéques, à la régale, aux droits flscaux levés sur l'évéché. Voici enfin l'article relatif aux élections. • Je n'in- » terviendrai en aucune façon par moi ou par personne supposée à » rélection de l'évéque ou du chef de toute autre église; je ne ferai i aucune violence, je ne mettrai aucune entrave & ce que cette élec- • Lion soit faite suivant les règles canoniques et en toute liberté. >
Cet acte est important. Il montre d'abord que le duc avait mainteou 1res étroitement son dotninium, ses droits de haut-propriétaire sur les ih échés. Il prouve également que jusque alors non seulement Télection do l'évéque était faite ou confirmée par le duc, mais que l'élu devait obtenir la mainlevée du temporel, dernier vestige de rancienne investiture. La concession de Raimond VI affranchit les évéchés de i'Me obligation. Au xiii® siècle, ils ont la liberté électorale et ne sont \Am soumis à la régale.
Cette concession de 1209 ne s'étend pas seulement aux anciens ivôchés des États de la maison de Toulouse, Narbonne, Albi, Rodez, Caliors, Monde, et peut-être Conserans et Comminges, mais encore à i:eux d'Agde, de Nîmes, où l'ancien pouvoir vicomtal avait, à la fin du Mi^ siècle, disparu.
i ffënië chrUtiëna, t. VI, p. 4t et suiv. '^ id., ibid., Itutr., p. 40.
3 Sauf un passage des lettres de Saint Bernard relatif h une élection faite à Rodez (Mlgne, ' ]S12, p. 533) et dont il réclame la nullité. * Harca, De concordia sacerdotii et imperii, Vlll, i6, 1.
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Jusqu'à cette époque, en effet, un certain nombre d'évéchés de la Gothie étaient restés entre les mains des vicomtes locaux.
Le premier de ces évôchés, Lodève, au xi« siècle, avait appartenu aux seigneurs de cette ville. Nous soupçonnons qu'au xii^», après la chute du pouvoir vicomtal, Tévéché passa sous la protection et la domination du roi de France. Nous voyons Louis VII accorder un privilège en HB7 à Tévôque Pierre, privilège qu'il renouvelle et étend en 1162 en faveur de l'évoque Gaucelin. Or ces deux évéques obtiennent la protection et la jouissance des droits régaliens ^ Nous pouvons conclure de ces faits que l'église se considère comme relevant du roi, non du comte de Toulouse, bien que ce dernier ait conservé sa suzeraineté sur le pays et porte le titre comtal.
Nous connaissons un peu mieux l'histoire des Trencavels. Cette grande maison s'était divisée en 1129. Roger obtient la vicomte d'Albi; Raimond Trencavel, les vicomtes de Béziers et d'Agde; Bernard Aton, la vicomte de Nimes. En 1150, à la mort de Roger, Raimond Trencavel céda à son frère la ville d'Agde et une moitié du diocèse, mais retint l'Albigeois. Nous croyons qu'au xii® siècle les vicomtes possèdent comme auparavant ces évécbés, soit en partie, soit intégralement à titre de Uef.
A Agde, en 1173, l'évéque, pour s'affranchir du pouvoir vicomtal, avait obtenu de Louis VU une charte assurant à cette église l'élection canonique, interdisant à tout comte ou vicomte le droit de s'emparer de ses biens à la mort du titulaire*. En 1187, Bernard Aton renonça à tous ses droits sur Tévéché et céda même au titulaire la vicomte. Cette concession fut confirmée par le comte de Toulouse qui obligea 'cependant Tévéque d'Agde à tenir de lui la vicomte à titre de fief et à prêter serment de fidélité 3. L'évéché passa donc sous la juridiction du comte, quoique, comme on peut le conclure d'un acte de 119i cité plus bas, les vicomtes de Béziers aient continué à y exercer certains droits. Il en fut de même de l'église de Nimes. Vers 1185, la cession de la vicomte fut faite au comte de Toulouse. Raimond YI affranchit en 1197 l'évéché de toutes les exactions qui pesaient sur lui*.
Il est moins facile de déterminer la condition des églises d'Albi et de Béziers. Nous savons que les vicomtes d'Albi avaient l'évéché en
i Luchaire, Études sur les actes de Louis VII, n** 389-461. s Gallia ehristiana, t. VI, Instr., p. 326. Lu chaire, n* 649. > Gallia ckrisliana, t. VI, Instr., p. 329-330.
' L'éTéché do Ntmos reçoit également un dipldme royal (Luchairo, n* 388. Etst. du Languedoc, X, V, n« 619). — Sur l'acte de Raimond VI, cf. Histoire du Languedoc, t. VIII, n* 95.
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fief. Peut-être en fut-il de même de Béziers. II est certain qn-an xu* siècle, Têvêque de cette Tille reconnaissait le marquis de Gothie comme son seigneur. En 11S2^ le comte Raimond Y écrit à Guillaume pour lui promettre son appui et l'engager à ne pas aliéner en faveur du vicomte les biens épiscopaux^; en 1194, Geoffroi promet an vicomte de cette ville c aide-conseil, contre tous, à l'exception du comte de i Toulouse, auquel il est tenu de garder fidélité 2. » Néanmoins, Tévêché reste bien dans le domaine des Trencavels. En 1183, le vicomte Roger adopte Alfouse, fils du roi d'Aragon, et lui fait donation de ses biens. Or parmi ces biens sont compris des évéchés, episcopatus, qui ne peuvent être que ceux d'Albi et de Béziers. A la mort de Roger, cet héritage passa à Raimond Roger son fils (1194) et, le 4 août 1194, le tuteur de ce dernier conclut avec Tévéque un acte par lequel il s'engageait à ne rien faire dans Tévéché de Béziers sans son consentement^. Les évêques firent d'ailleurs tous leui-s efforts pour s'affranchir et réussirent à obtenir des concessions qui créèrent peu à peu leur juridiction temporelle et les rendirent coseigneurs du vicomte. Mais aucun de ces actes n'est relatif à l'élection.
Nous n'avons aucun renseignement sur les évéchés de Ciermont, de Conserans, de Gomminges au xn* siècle. Dans le premier, l'expédilion royale, mentionnée par Suger, la présence dé Tévêque Aimeri au couronnement de Philippe, fils de Louis YI(1129) nous font supposer que le comte n'avait plus aucun pouvoir^. Nous croyons que par les églises de la province d'Auch, signalées dans l'acte de Raimond VI, il faut comprendre les évéchés de Conserans et de Gomminges.
Marca Hispofiica. — Les évéchés de la Marche d'Espagne sont mieox connus. Le comte de Barcelone a conservé, au conunencement du xii* siècle, son droit de propriété sur Yich, Girone, Barcelone, Carcassonne. En 1107, Raimond Bérenger cède en dot à sa fille révéché de Vich^. Le comte dispose encore de ces quatre évéchés dans son testament (1131), conmie d'un bien jM'ivé^. Quant à révéclié d*Elne, il est, à la fin du xi* siècle, dans le domaine des comtes de Roussillon et de Gerdagne^. L'évéché dTiigel resta enfin entre les
t CtfiM ràmliMt. t VI, p. 317.
* Bisiinrt iu Lâm^ueJof, t. VUK n* ST. » Irf., l. YUl. tr 57.
« Suider. Y te de Lintù le Grm, êiiit. A. Nolinier. {lu 106. s M*rf HUpêmieê. ^ 1£».
* li.. là. liTl.
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maias des comtes d'Urgel qui continuèrent à lever les revenus du siège vacant, bien que la régale fût limitée par un acte de 116i, à la garde des villae et des châteaux forts ^
Il résulte de ces faits que le droit de propriété des comtes de la Marche sur leurs évéchés n'a point été supprimé par la réforme grégorienne. En fut-il de même de Téleclion? Nous Tignorons. Nous n'avons qu'un renseignement : celui de l'élection d'Ollegar à Barcelone, en 1116. Le comte Raimond, à son retour d'une expédition dans les Baléares, préside une assemblée et y choisit Ollegar, abbé de Saint-Rufus. Le récit de la vie du saint nous apprend que le comte seul fait l'élection et annonce son choix au clergé et au peuple*. Nous retrouvons bien la procédure du xi® siècle. Cependant le même mouvement qui poussait la hiérarchie à s'affranchir de la puissance laïque eut aussi dans la Marche des résultats. En 1137, le comte Raimond abandonne les droits fiscaux qu'il lève sur l'église de Barcelone et ne garde que le pouvoir d'occuper, pendant la vacance du siège épiscopal, les châteaux nécessaires â la défense du comté 3. En 1147, il renonce â la régale et à la dépouille des évéchés de ses États ^.
Nous devons tirer de cette étude quelques conclusions.
Le premier fait que nous pouvons signaler est l'effort continu, persévérant de TÉglise vers la liberté. Ce fait, nous avons essayé de l'analyser en détail : mais nous nous sommes borné à l'élection, à la concession de l'évéché, laissant dans l'ombre les conquêtes fiscales, judiciaires ou politiques. Là encore, nous aurions à constater les mêmes résultats ; c'est que le pouvoir du seigneur, sous toutes ses formes, a été limité dans les églises où il s'est maintenu. La réforme grégorienne s'est continuée après Grégoire Vil, lentement, il est vrai, mais sans arrêt et sans recul ; le xn« siècle n'est que son pontificat prolongé.
Nous pouvons dire en quoi cette réforme a réussi, en quoi elle a échoué. Grégoire avait combattu le domininm des laïques, aussi bien que leur droit d'élection ou d'investiture: l'évéché libre, l'élection
1 Marca Ilitpaniea^ p. 507.
* Vila OUegarii. Florez, EspaUa sigrada, t. 30, supplément.
» Marca ttùpanica, p. 1283 : Ea sub tuitione mea recipio, — Adjieio ilerum]quod Arnallo Barcki- Monfntig ecclesiae eleeto, adjutor sum et dtfentor ad omnem tui epùeopalw honorem habendum, tenendum et potsidendum.
♦ Marca, De concordia sacerdolii et tmperit, VllI, c. 18, p. 545.
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libre, sous la protection du seigneur, et non sous sn haute-propriété, voilà comment, avec Tancien droit, il avait compris les rapports de TÉglise et du pouvoir dans la société féodale. Or, cette théorie ne s^est pas intégralement réalisée dans les faits.
Voyons le dominium d^âbord. Il s'est maintenu. La réforme n'a pas fait disparaître les évéchés royaux ou seigneuriaux. Elle n'a pas daTantage supprimé la thèse féodale qui attribue à chaque évéché un seigneur; elle en a limité les conséquences, elle n'a pu la vaincre. Ici, le dominium ressemble encore à une propriété privée ; là, au contraire» il se rapproche de la souveraineté politique, au sens moderne que noas attachons à ce mot. Mais n'oublions pas que ce dominium n'a pas été défini; qu'il est encore, au xii'^ siècle, souveraineté et haute propriété et que malgré TefTort de l'Église pour pénétrer les institutions de son esprit, le droit public de son droit, les évéchés sont restés dans le domaine du roi ou des seigneurs.
Dans les évéchés royaux r
l"" Le roi garde théoriquement l'élection; en fait, il laisse aux communautés, puis aux chapitres, la liberté électorale.
2*^ L'investiture ancienne et l'hommage ont disparu. Ils sont remplacés par la levée des régales, accordée généralement après le sacre et sous la condition du simple serment de fidélité.
Dans les évéchés seigneuriaux :
1° L'élection. — a. Dans certaines provinces, le seigneur y renonce par acte authentique : Toulouse (1077), Bordeaux, Saintes, Angouléme, Périgueux, Poitiers, Agen (1137), évéchés des comté de Toulouse et marquisat de Gothie (1209).
b. Dans quelques évéchés : Auch, Clermont, Nantes, Févêque parvient à soustraire entièrement son élection au contrôle du comte.
c. Dans les autres églises, aucune concession formelle n'a été octroyée. En fait, l'élection est libre, sauf quelques cas d'interrenlion directe du seigneur. Mais l'élu doit être « présenté » au comte et confirmé par lui (évéchés de Normandie, de Bretagne).
2** La concession. — a. L'investiture ancienne, la missio in seim, ont disparu.
Dans quelques évéchés, le seigneur conserve encore le droit à la régale et investît l'élu des biens temporels (évéchés normands, bretons; évéchés du comté de Toulouse jusqu'à l'acte de 1209; Limoges).
Cette concession se fait soit sous la condition du serment de fideW
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(c'est la forme habituelle), soit sans condition de serment (Nantes, le Mans); mais elle n'a pas le caractère d'une concession féodale.
Dans certaines églises cependant (Limoges, Lescar, Oloron), on peut admettre que Phommage se soit conservé; quelques textes le mentionnent, sans qu'on puisse établir cependant si Phommage est dû en raison du temporel ou de certains fiefs déterminés.
b. Dans le duché de Gascogne, PAquitaine, sauf Limoges (1137), dans le comté de Barcelone, depuis 1147, il n'y a plus de concession, d'investiture. Soit par acte authentique, soit par consentement tacile, le seigneur a renoncé à la régale comme à la dépouille. L'évéque entre immédiatement en possession des biens de son église après son élection ou la confirmation du seigneur.
3* Enfin, quelques évéchés ont réussi à supprimer la juridiction seigneuriale. Maguelone (1085), Âuch (au xn^ siècle) sont libres de toute domination séculière. Le premier relève directement du pape, le second est autonome, au moins jusqu'à Pétablissement de la domination anglaise.
On ne peut donc dire que la réforme grégorienne ait entièrement réussi. Elle n'a supprimé ni la théorie féodale du dominium, ni, dans tous les États seigneuriaux, l'obligation de la confirmation, de la levée des régales, du serment de l'évéque élu. Ce qui est nouveau, c'est que, à part quelques cas isolés, les élections sont libres; c'est que, là où se maintient la concession, l'hommage et le serment féodal de l'évéque sont supprimés. En dépit des rapports très complexes qui peuvent Punir à son souverain, il ne tient plus sa dignité du bon plaisir du prince, son évéché d'une tradition conditionnelle. La conquête albigeoise, la chute de la dynastie anglo-normande allaient d'ailleurs faire disparaître la plupart des églises seigneuriales pour les soumettre au pouvoir unique de la couronne^ à l'époque de saint Louis et de Philippe le Bel.
CHAPITRE VII
Progrès de rintervention pontificale dans les élections.
La réforme grégorienne, qui avait eu pour premier résultai l'affranchissement partiel de PÉglise du pouvoir politique, eut une antre conséquence. Les soixante-cinq années qui séparent la mort de Grégoire VU de la publication du Decretum de Gratien sont marquées également par Taffaiblissement du pouvoir métropolitain. Cette transformation s'est faite lentement et sans bruit : aucune mesure générale, aucune décision canonique n'ont enlevé aux archevêques leurs attributions premières ; aucun changement officiel ne s'est fait dans l'ancien droit. Il n'y a pas dans le recueil de Gratien, comme plus tard dans les Décrétales, un nouveau code électoral. Cependant, privés peu à peu du privilège exclusif d'apprécier les irrégularités, de contrôler et de juger les élections, de confirmer et de sacrer leurs suffragants, les chefs de provinces vont voir leurs attributions passer au Saint-Siège: un grand pas se fait vers la centralisation pontificale du xiii® siècle, vers la suppression des anciennes libertés.
§ I«'. — Des dispenses canoniques.
Le rétablissement scrupuleux des conditions d'éligibilité favorisa d'abord l'intervention de Rome dans la procédure électorale.
Dans l'intérêt même de leur réforme, les papes avaient dâ évidemment restaurer et préciser sur ce point l'ancien droit canonique. On régla définitivement l'exclusion des laïques ou des simples dercs de l'épiscopat. Le concile de Bénévent (28 mars 1091)* déclare que nul ne peut être élu à un évêché s'il n'a reçu les ordres, et
1 C. 1, Ubbe, t. X, p. 484.
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par ordres, il entend le diaconat et la prêtrise. Le concile n'exclut pas, il est vrai, formellement les sous-diacres, mais la validité de l'élection est subordonnée à deux conditions : la dignité de leur vie et l'étendue de leur science, l'autorisation du pape ou du métropolitain. Ces dispositions furent renouvelées au concile de Clermont (109S) ^ bien que l'exclusion relative des sous-diacres puisse donner lieu à quelque doute. Le canon 5 qui les concerne nous est parvenu souï? deux formes contradictoires. La première, celle du Codex Lambertî, interdit leur élection; la seconde, celle d'Orderic Vital, l'admet. Nous croyons la première version plus vraisemblable, car outre que le Codex Lamberli nous donne la meilleure édition des canons du concile^ cette prohibition est très conforme aux idées d'Urbain II et au canon du synode de Bénévent.
La papauté ne se contenta pas d'édicter une défense : elle prit une série démesures pour en assurer l'exécution. Elle fixa notaniment les différents délais canoniques nécessaires pour la validité de la consécration épiscopale. Nous avons vu déjà au ix« siècle ce qu*était la théorie des Interslitia. Les papes la rétablirent. Il falljii interdire les promotions per saltum et exiger que tout évéque élu eiU régulièrement passé par les divers degrés de la hiérarchie. Cette dispri* sition se traduisit dans le droit par une série de décrets prohibaiu toute collation d'un ordre ou d'une dignité ecclésiastique à un laïque sans lui imposer un noviciat dans la cléricature (conciles de Rotnt?, 1059, 1063, c. 11). La papauté rétablit ensuite l'obligation de passer par les ordres mineurs*, et contrairement à l'ancien droit, qui n'avait rien spécifié à cet égard, elle fil du sous-diaconat un ordre régulier, nécessaire pour arriver au diaconat et à la prêtrise^. La prêtrise elle-même fut de nouveau considérée comme la condition essentielle de l'épiscopat. Le sacre conféré à un non-prétre sans une ordination préalable fut radicalement nul.
Ces dispositions empêchaient toute élection de néophyte, car In
i c. 5 (codex Lamberti), id., ibid.t p. o07 : Vl nullus laicus^ clericus tel tantum iubdiacontA r <j epùcopum eliçatur, — OrdQTïc Vital, IX, 2, [. 111, p. 4C3 : Nemo in episcopum eUgaiur nisi atfi presbgteTf aut diaconus, aut tubdiaconut et cui dignitas natalium suffragetur, niti maxime neeessitttte et licentia summi pontiftcis.
s La règle n*est pas encore cependant complètement établie. Ives de Chartres écrirant à Tai chcvéque de Rouen (Migne, 1. 162, p. 186) sur le cas d'un laïque qui s'était fait ordonner sousdiacre sans passer par les ordres mineurs, déclare qu'il doit être suspendu et ne peut être pruiîiu à d'autres ordres à moins que Tulilité de l'église et la dignité de sa vie ne le permettent.
s Une lettre d'Alexandre 11 (JalTé, Hegesta, n* 4510) à TévCque de Constance déclare que loiii diacre doit avoir passé par le sous-diaconat. Le même pape fait ordonner sous-diacrc un clf^iv qui avait été élevé au diaconat et à la prêtrise sans que cet ordre eût été conféré.
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réception de ces différents ordres ne pouvait se faire qu'à intenralles réguliers. Ce principe était tombé en désuétude : au xi"" siècle, Fulbert de Chartres, lors de Télection d'Ëbal de Roucy à Reims, ravaii jagé indifférent. La papauté le rappela, sans fixer d'ailleurs la durée des interstices. Il est certain que la loi qui permettait Télection d'un diacre, autorisait Tordination à la prêtrise, avant le sacre, dans un délai assez court. Quant aux intervalles exigés entre les autres dignités, nous ne savons pas si la papauté remit en vigueur les anciens délais établis au concile de Sardique^. Le synode de Rouen (1074) se borna à interdire la collation des ordres una die vel um temporel. En fait, les papes tinrent une conduite assez opposée. En 1094, un néophyte, Geoffroi de Mayenne, est élu à Angers. Il fut sacré; mais, sur Tavis du pape, il dut se retirer à Cluny 3. Son successeur, Rainaud (1103), n'était même pas sous*diacre. On lui conféra en huit jours les ordres majeurs^. Cette violation des canons n'empêcha point cependant Pascal II de le recon* naitre. Nous avons encore des exemples d'évéques élus infra oriinm à Noyon en 1123', à Cambrai en 1136^. L'archevêque de Reims, Raoul le Vert, refusa de consacrer le premier, Simon, avant qu'il n'eût été confirmé par le pape. Sur la demande de l'évéque d^Arras, Innocent 0 permit au second de recevoir les ordres sans délais. On voit par là qne les électeurs ne tenaient pas toujours compte des canons relatifs aux néophytes et que, par la force des choses, la papauté dut en modérer l'application.
L'Église avait ainsi affermi sa hiérarchie et fait de l'ëpiseopat le tenue régulier du sacerdoce. La dignité ecclésiastique devient le premier titre au suffrage. L'épiscopat u'allait*il pas perdre sa force d'action, devenir plus étranger au peuple, en étant ainsi la récompense d'une carrière? Quelques esprits le craignaient. Arnulf de Lisieux, : dans une de ses lettres, dit formellement : « Sans doute, il a été établi » que Ton devait tenir compte dans les élections de la dignité... Pou^ » tant, on doit plus s'attacher à la personne qu'au titre, et ce dernier est > plutôt exigé pour permettre les bons choix que pour les empêcher^. > Hais alors la réglementation paraissait nécessaire et non la liberté.
i 11 est probable cependant que l'ancien droit ne fut pas abrogé, puisque I«9 caooBS relatifs aux interHUië trouvent place dans le Decreium de Gralieo.
• Labbo, t. X, p. 311. ^ a Bouquet, t. XU, p. 4S5.
4 Id., t. XV, p. 979 : OmnM... ordineê, sei aine ordine, qniê in oeto diebus,., àecepisUi. ^ Uermann, De restauraHone abbatiae Saneli Martini Twnaeentia, 99.
• Nigne, 1. 119, ^.tHA'.Cameraeensem eUeinm^ qui infra iacrot ardines e$t... remisima, f Lcltres, Bouquet^ t. XVI, p. «77 : Majorque fèver pertonoê dthet eise quam ordinit.»
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Ce mouvement eut un autre résultat, ce fut d'aggraver encore la théorie des irrégularités. Les defectus de l'ancien droit étaient fondés sur Tâge, les défauts corporels ou moraux, la naissance, la condition. Cette énumération est reproduite en partie dans une décrétale d'Innocent n (26 juillet 1131)^ et se retrouve dans plusieurs constitutions pontificales ou conciliaires. Mais l'attention des canonistes se porta spécialement sur les conditions d'âge et de naissance. C'est sur ce point que nous trouvons les dispositions les plus importantes du droit.
Le rappel des prescriptions anciennes relatives à l'âge canonique était d'autant plus nécessaire, qu'elles avaient été plus fréquemment violées. On se rappelle les scandales du x* et du xi® siècle. En 10S6, le concile de Toulouse interdit de consacrer un évéque âgé de moins de trente ans sans circonstances exceptionnelles. Le concile de Rouen (1074) fixa môme, sauf cas de grande nécessité, l'âge normal â trente -cinq ans. Les conciles de Reims de 1131 et de 1148^ revinrent également sur l'interdiction de conférer des honores à des jeunes gens. Nous voyons qu'en dépit de ces prescriptions, à Paris, en 1095, l'évéque Guillaume est élu avant d'avoir l'âge canonique^. Il en est de même de l'évéque de Noyon, Simon (1123). Ces élections durent être déférées au pape. La théorie du droit sur la validité des ordres conférés à des enfants ne fut fixée qu'un peu plus tard par Innocent III.
La question de la naissance tient aussi une large place dans le droit canonique. Pour combattre les abus introduits dans le sacerdoce par le mariage des prêtres, la papauté aggrava sensiblement l'ancienne législation. Pans une lettre de 1005, Alexandre II déclare que les enfants issus d'un mariage prohibé au troisième degré ne peuvent être élevés à la dignité épiscopale^. Nous pouvons conclure de ce texte que, dès cette époque, la papauté fermait Tépiscopat aux enfants nés hors mariage ou d'un mariage interdit. Le concile de Poitiers (1078) fait de ces naissances irrégulières un empêchement^. Nous voyons enfin le concile
i Ntgne, t i79, p. 101. La décrôUIe mentionne parmi les tncapablea ceux qui ahs^ue légitima 9unt matrimonio procreati, les spurii^ les adstricti puhlicis functionibus, curiae officiis ohltgati^ ceux qui servUuliê mole gravantur, les inscii litterarum et dipinae legis ignari. — Les canoniales résument les incapacités légales d*un seul mot, crimen^ qu'ils opposent au peccatum, lequel ne ferme pas rentrée du sacerdoce. Cf. Commentaire sur les décrets de 1074, Liber ApologeticuHi c. 15.
« Reims, 1131, c. 8. — 1148, c. 9 (Labbc, t. X, p. 984, 1111).
s Inpra annos légitimas. Lettre d'Ives de Chartres à Urbain II (Migne, 1. 161, p. 54).
* Lœwenfeld, p. 52. '^^
s Labbe, t. Ti, p. 368, c. 8.
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de Clermoni étendre Tirrégularité à toute naissance illégitime*. Toutefois, dans cette matière, le droit ne se précisa que beaucoup plus tard.
11 fut beaucoup plus net relativement aux fils de prêtres nés dans le mariage on bors mariage. Dès le début du xi^ siècle, les rigoristes avaient réclamé contre eux l'application d'une pénalité inflexible^; mais le Saint-Siège hésita. Alexandre II confirme en 1066 rélectico d'Arnaud, Tévéque élu du Mans, quoique fils de prêtre, s'il est digne de Tépiscopat^. Le pape déclare môme que si Tarchevêque de Toars refuse de le consacrer, Arnaud sera conduit et sacré à Rome. Grégoire YII fut plus rigoureux. Une décision du concile de Poitiers (i078), présidé par son légat, déclara inéligibles aux ordres majeurs les fils de prêtres qui n'avaient pas effacé la tache de leur naissance en entrant dans un monastère ou un chapitre régulier*. Lui-même, en 1079, ayant appris que l'archevêque élu de Rouen, Guillaume, était fils de prêtre, refusa son assentiment à sa promotion^. Le concile d'Amalfi renouvela les dispositions du synode de 1078, mais Urbain II tempéra la rigueur de Grégoire en admettant, en cas de nécessité, les fils de prêtres aux ordres majeurs, par suite à Tépiscopat^. L'irrégalarité put donc être tranchée par une dispense pontificale. Quaut à ceux qui avaient été promus illicitement, une décrétale de Pascal II (1102) décida qu'ils pouvaient être maintenus s'ils étaient dignes "7. Le concile de Nantes (1125) restreignit cette disposition en déclarant, abolendœ successionis intuitu, que tous ceux qui avaient une fonction dans l'église où leur père avait administré devaient être déposés^.
Le rétablissement des conditions d'éligibilité devait donner à la papauté l'occasion d'intervenir fréquemment dans les élections. Elle ne songea pas, il est vrai, à enlever au collège épiscopal et à sou président l'examen des évêques élus. Comme autrefois, l'évéqae nommé dut être présenté à ses collègues et, avant le sacre, exposer sa foi, répondre à un interrogatoire, se justifier des dénonciations que se permetuit soiTVent une opposition chagrine ou le dépit d'un adversaire nutmeureux. Mais si, comme autrefois, le collège épiscopal
« Clcrmont, cMl.
s Notamment Abbon. Cf. liv. II, ch. X, p. 373.
> Jaffé, neçesta, n«' 4610, 4611, 4642. Cf. Ifeuet Arckitf, V, 341 ; VII, 160.
« Labbe, t. X, p. 368.
» Registre, Vil, l (Jaffé, p. 380^
• C. 14 (Labbe, t. X, p. 477).
7 Migne, 1. 163, p. iOl : Spe promotionis aimpta,
« riantes (Labbe, t. X, p. 919).
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examine Télu, il n'a plus le pouvoir d'apprécier les causes de nultiié ou de les couvrir. Tout cas douteux est soumis au pape; le rôle des évéques se borne à une enquête, qui ne se termine jamais pnr un jugements
En 1096, Guillaume de Paris ne peut être sacré, à cause de son ûg<3, que sur la permission pontificale *. Calixte accorde également une dispense d'âge à Simon de Noyon, Innocent II à Tévêque de Cambrai, Nicolas (1136). A la mort de l'évêque de Bayeux, Richard, rarchevétîue de Rouen, refuse de sacrer le candidat royal, un bâtard, avant Tautorisalion expresse du pape 3. L'ordination même accomplie ne couvre pas l'irrégularité. L'évoque est tenu d'obtenir du Saint-Siège les dispenses nécessaires pour l'exercice de ses fondions*.
Ces privilèges étaient demandés soit par le candidat lui-même, soit par les électeurs, ou bien encore le métropolitain, Tordinaire de l'élu, les évéques Intéressés à l'élection. C'est ainsi qu'Ives va rejoindre Urbain H à Montpellier en 1096 et discute avec lui la légitimité de Télection de Guillaume de Paris. Le pape accordait la dispense après un examen ou une enquête. Ives fut chargé d'interroger son protégé et de vérifier la procédure du vote; le pape ordonna ensuite à l'élu de se justifier, aux doyen, chantre et archidiacre de Paris, de jurer qu'il avait été librement élu. C'est à ce prix que le sacn? put avoir lieu.
Au pape seul est désormais réservé le droit de conférer les dispenser canoniques. Ce pouvoir, il ne le partage avec personne; s'il le délègue quelquefois, c'est par exception et pour certains cas déterminés^.
Ainsi disparait une des premières attributions des métropoiltaiûs : \ celle de juger la capacité de l'élu. Nous allons voir maintenant comment ils perdent peu à peu le jugement des élections, et cette préroga- i tive si importante, qui leur avait été reconnue par l'ancien droit, la dévolution, en cas de nullité, du pouvoir d'élire à eux et au corps épiscopal.
* Lo mélropolilain défère l'irrégularilé à la cour de Home. —Cf. Ilermann, De raitiiufiiUone^ ûhbatiae Sancti Martini Tornacensis, 99. Raoul le Vert refuse de consacrer Simon élu à Novon : donec illtt Romam pelens^ graliam papae ohtinuit.
I Lettre d'Ives de Chartres (Mignc, t. IGâ, p. 62). Cf. une dispense accordée par Urbain 11 ^i tiii fils adultérin élevé k répiscopat (Migne, t. loi, p. 527). 3 Orderic Vital, XIll, 17, t. V, p. 44.
* Voyez une lettre d*Urbain II pour l'évêque do Bcauvais, Foulques (Migne,t. ISl, p. 3ÛS) ; Biltacensi episcopo, quae in ejus ordinatione injiuia videbaulur, indulsimus.
* Ainsi Saint Anselme reçoit do Pascal II l'autorisation de donner les dispenses pouf r»r*UiMition des fils de prCtres (Migne, t. 1G3, p. 219).
§ II. — Contrôle et jugement des élections.
Une des règles les mieu\ établies de la procédure électorale, an des principes les moins discutés du droit gallican avaient confié au métropolitain le soin exclusif de préparer Télection par la nomination da visiteur ou la surveillance de rassemblée, d'en éti*e l'arbitre en statuant en dernier ressort sur les conflits qui ne manquaient pas de s'élever dans l'église vacante. Ce pouvoir, il est vrai, avait été déjà entamé au ix^ siècle. Mais les archevêques avaient eu beaucoup plus à souffrir des empiétements de la couronne que de ceux de la curie. L'intervention du pape avait été rare et discrète; il avait fallu des abus pour la provoquer.
Deux siècles plus tard^ la théorie n'a pas changé. Comme autrefois, le droit conciliaire et des décisions pontificales reconnaissent aux métropolitains la garde des églises vacantes^ l'examen des élections, la confirmation, le sacre de leurs suffragants ^ Cependant, des usages contraires viennent donner au droit un démenti. L'intervention de la papauté se multiplie. Des circonstances nouvelles la mettent en jeu; des intérêts nombreux la sollicitent; on sent déjà qu'une nouvelle procédure tend i s'établir.
C'est d'abord dans la convocation du corps électoral que son action se manifeste. Et ici les raisons ne manquent pas. La première, la plus importante de toutes, est encore la non-observation des régies canoniques relatives aux délais. Aucune vacance d'évéché ne pouvait être supérieure à trois mois. Mais ces prescriptions étaient bien tombées. Malgré une décision du concile de Latran (1139)* qui les remit en vigueur, les troubles intérieurs, les divisions ou les violences du pouvoir prolongent parfois les vacances. Ici, c'est le mouvement I communal, l'hostilité des bourgeois et du chapitre qui retarde le choix l d'un archevêque. Ailleurs, le roi qui a tout intérêt à prolonger la
i ladépcudAinment des dispenses canoniques reUtives aux conditions d'éligibilité, le Saiot* SiC^ge se réserve définitiremcnt le droit d'autoriser les démissions ou les translations épiscopales. La papauté maintint toujours cependant, comme conditions canoniques des translations, le consentement préalable du clergé et du peuple, des comprovlncianx et du métropolitain. Telle est notamment la doctrine d'Eugène III dans une bulle du i*''août 115i. Elle n'admit également les Iranslalions qu'en cas d'utiliU cl de nèccsKiU (bulle d'Urbain 11,4 juin 1097. — On voit donc que sur ce point la^ papauté n'a rien ujuulé, ni rien retranché à la doctrine de Nicolas !•' i!l de Jean VIII.
> G. 18, Ubbe, t. X, p. 1000. L'observation du délai de trois mais est déjà rappelée difts nne lettre de Saint Anselme (Migne, t. IdO, p. 182).
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vacance pour percevoir la régale, laisse le siège sans titulaire. C'est la conduite de Louis VII à Cliâlons et à Paris en 1142^ Voilà un premier cas d'intervention, et Ton voit sans étonnement le pape s'en réclamer comme Urbain II à Vienne, en 1088 *, ou Innocent II à Reims^ en 1139.
En voici un autre.
Lorsque le pape crée un évéché, il invite Téglise nouvelle à choisir son évéque. Urbain II, après le rétablissement du siège d'Arras, écrit au clergé et au peuple (3 oct. 1002) d'élire leur pasteur; à Tarchevéque de Reims de faire procéder à l'élection '. Il en est de même à Touraai où, en 1113, à la suite de nombreuses démarches, les habitants et les clercs de cette ville avaient obtenu le droit d'avoir un évéché Indépendant. Pascal II écrit aux chapitre^ abbés et curés de ce diocèse de nommer un évéque, au métropolitain de le consacrer^.
A Arras comme à Tournai, il s'agit de donner des titulaires à des sièges nouveaux. Dans d'autres évéchés, c'est à la suite d'une déposition que le pape réunit le corps électoral. A Chartres, en 1077, après la déposition de Robert, Grégoire avertit l'église de faire une élection canonique^. En 1090, l'évéque GeofTrol crend» son évéché, entre les mains d'Urbain 11^ comme coupable de simonie» Le pape oblige alors les électeurs à se réunir et Ives est élu ^ A Cambrai, en 1090, Pascal II charge l'archevêque de Reims, Manassès, de faire donner un successeur, conformément aux canons, à l'évéque déposé Gaucher ''. L'intervention du Saint-Siège, après une déposition, était donc, comme au ix® siècle. Justifiée par la nécessité d'avoir un choix canonique. Si elle a été plus fréquente sous Grégoire VII que sous Nicolas et Jean VIII, c'est que la lutte engagée contre une partie de l'épiscopat était loin d'être gagnée et l'intérêt de la papauté plus grand que jamais à assurer les évéchés aux partisans de la réforme.
Remarquons d'ailleurs que le pape ne convoque pas directement le corps électoral. Il écrit au métropolitain et aux évêques. Parfois, comme à Chartres» en 1077, c'est son légat qui prépare l'élection. En
I Noos sâVOAs qu*à Roims (1139)» le siège vaqua pendant près de deux ans. -^ CûntiMùUo Prae^ mouttratensis (M igné, 1. 160» p. 372) : Per bieunium ferepontifiee caruit,
> Migne, t.lM, p. 2fô»38C (avril 1068): Uttndamtu ut eidem ecelesiae, quantccius poieriti», apium et idoneum paslorem eligere procuretis.
3 /(/., iWd., p. 356-357.
* Migne» 1 163, pi 332 (C nov. 1113).
ft Registre, IV, U (p. 261).
< Migno, t. 151, p. 326 : De Ganftedù, fa> tine eonditioue mni Mêirit mênibui epUcopêtnm reddidit.
^ Uermann, De restauratione abbatiae Sancii Martini TorHaceunt, 82 .
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revanche, il peut toujours de luî-méme là suspendre ou Tinlerdire. A Lan^res, en 1138, Innocent II défend au chapitre d'élire sans son autorisation; le doyen et un chanoine doivent se rendre à Rome pour l'obtenir '. A Heims, en 1130, nous pouvons conclure d'une lettre d'Innocent II à Louis VII qu'il en fut de même; par celte leltre» le pape accorde aux chanoines la permission de se choisir un évéque. Il avait donc interdit l'élection puisqu'il est obligé d'y coosenlir*.
Si active que soit rintervenlion de la papauté dans [a convocalioQ du corps électoral, elle reste pourtant mesurée. Les papes risquaient trop de se heurter aux droits bien éiablis des chapitres et de la couronne. Ce fut surtout par le jugement des compétitions et des conflits que les élections leur furent soumises. Ici leur influence s'est beaucoup étendue et trouva des complices dans les passions qui agitaient alors le corps électoral.
Il serait très faux, en effet, de S'imagîner que le rétablissement du système électif ait donné aux élections des garanties d'ordre et de sagesse. Bien des faits prouvent au contraire que ces petits corps électoraux furent profondément divisés. Il n"est pas rare qu'il se forme dans la ville deux ou trois parlis qui opposent candidat à candidat, parfois empêchent Télection, parfois aussi essaient de la faire par la violence. Ces divisions intérieures se comprennent à une époque où tant de questions irrésolues agîlaient le corps social. La réforme d'abord, le grand conflit entre le roi et le pape, le sacerdoce el le laicisme. Comme à Beauvais, en UOO, à Reims, en 1106, à Auierre, en 1116, les candidats représentent des partis et les partis reprèsentëui des idées; ici on combat pour un clunyste, là pour un conservateur. Ailleurs, dans les villes épiscopales surtout, c'est la commune qui aigrit et qui divise. Une partie de la cité s'arme contre l'autre et presque toujours les bourgeois et le chapitre en viennent aux mains: de vraies séditions populaires, comme à Laon, en 1104, à Reims, en 1139, rendent toute élection impossible. Partout où l'établissement de la commune dépend de la volonté de l'évéque, les élections présentent ce caractère de violence qui s'unit trop souvent aux revendications populaires et dont la lutte entre le patronat et la classe ouvrière nous oiïre aujourd'hui une assez juste idée.
1 Saint Bernard, IcUres (Mi^nc, 1. 182, p. 322). — Cf. une leUrc d'Innocent U aux chanoines de Constance qui leur interdit dVIire un clerc {ycuei Àrchif, L IV, p. 199).
* .Migne, 1. 179, p. 497 : Licenliam eli§endi in archiepùcopum idoneam cl koneUêm penomm... canonicis RrmensihHs iniulsemus.
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Si la réforme religieuse, si le mouvement communal ont eu leur contre-coup dans les élections, au moins la lutte est grande : on combat pour des institutions ou pour des principes. Dans beaucoup d'autres évôchés, comme à Tours, en 1H8, à Térouanne, en 1130, à Langres, en 1138, à Auxerre, en 1151, etc., il n'en est pas ainsi; la division est surtout une rivalité d'ambitions ou d'influences. L'enjeu n'est que la dignité épiscopale elle-même, les richesses, le pouvoir qu'elle donne, l'immense crédit qui s'y attache et la question de personne domine tout. Ainsi la réforme a pu modifier les institutions, la vie extérieure, elle n'a pas supprimé les habitudes morales. Ces grandes ambitions s'appuient sur de petits intérêts et souvent ces intérêts, dans une assemblée composée d'éléments divers, ne sont autres que ceux du corps ou de la coterie à laquelle on appartient. Chanoines, clercs, moines, laïques se trouvent opposés par leurs traditions et aussi par ce désir qu'éprouve, dans toute réunion d'hommes, chaque groupe à s'isoler, à dominer les autres. Au sein du chapitre même, l'égalité n'existe pas; entre hauts dignitaires, riches prébendes, titulaires t de personnats» , demi-prébendés, les congruistes d'alors, la rivalité est profonde, les uns et les autres voulant disposer de l'élection. Les convoitises parlent trop haut pour qu'il leur soit facile de se ménager et de s'entendre.
On avait bien imaginé le système des compromis. Les parties qui ne pouvaient se mettre d'accord remettaient Télection à un tiers ou choisissaient en dehors de leurs candidats*. Mais le compromis n'était qu'un expédient. Il fallait une autorité supérieure écoutée de tous, capable surtout de s'imposer à tous. Celle du métropolitain ne suffisait plus. Non qu'elle ait disparu au xiio siècle. A Cambrai (1092-1094), à la suite du conflit qui s'élève entre Gaucher et Manassès, l'affaire est portée devant Manassès de Reims' et à Nevers, en 1099, Daimbert de Sens est également appelé à trancher un différend survenu entre les électeurs à la mort de l'évêque Gui 3. Mais l'institution métropolitaine est battue en brèche et bien affaiblie. Les consciences se tournent vers Rome comme vers le seul pouvoir qui absorbe en lui la vie de TÉglise universelle. Électeurs et candidats sont naturellement amenés à
* C'est ainsi que Tut nommé Gérard d'Angoulûmc en 1101. Différents noms sont mis en avant, rcjctés, cl e*cst sur le sien que l'un s'arrête. Arnulf de Lisieux, De. Schixmate >Migne, t. 201, p. 175). — Saint Bernard élu ù Ch&lons refuse, mais il désigne Tabbé de Saint-Médard de Soissons. Gcoffroi, qui est élu.
« Gftta episeoporum Cameracemium (Getta Mauassis).— Pertz, Scriptores, t. VH, p. 500 et suiv.
I l^ellrç d'ives de Chartres à Daimbert de Sens (Migne, l. 1G2, p. 97).
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prendre le pape comme arbitre, à lui soumettre leurs plaintes on leurs querelles. Son intervention dans les élections est bien, à cet égard, Tœuvre des électeurs eux-mêmes. Rarement il a réclamé le droit de juger leurs conflits, ce sont eux-mêmes qui ont voulu que leurs conflits fussent jugés par la papauté.
Voici d'abord le candidat mécontent, celui que nous signalent les lettres de Saint Bernard au sujet de l'élection d'Auxerre en lisr. A la mort de Tévéque Hugues, au moment ou le chapitre réuni veut choisir un évéque, un jeune clerc déclare qu'il en appelle à Rome et demande que Télection ne soit pas faite avant son retour. Les électeurs refusent. Trois jours après, les dignitaires, un diacre, un prêtre, font un choix; le clerc, neuf diacres, onze prêtres et sept abbés en font un autre. Cette double élection ébranle tout. Les électeurs songent à prendre des arbitres. Les uns s'adressent d'abord à Saint Bernard^ puis, se ravisant, décident l'envoi d'une délégation à Rome; les autres s'appuient sur le comte de Nevers. Les deux arbitres agirent à leur façon. Le saint fît faire une enquête ; le comte mit en prison les délégués du chapitre ; c'était un vaudeville qui tournait mal. Saint Bernard écrivit à Eugène III, puis se rendit à Auxerre pour rétablir Tordre. Le pape lui confia l'élection ainsi qu'à deux autres commissaires; les électeurs devenus calmes choisirent enfin Alain, l'abbé de Larivour ; le comte se résigna et la pièce fut terminée.
Parfois^ ce sont les élus eux-mêmes qui vont i Rome. Au Poy, en !H2», fPontius élu», dit la chronique, par le peuple et la partie » la plus saine du clergé, » voit son élection contestée par plusieurs rivaux. Les compétiteurs se rendent à Rome et l'élection est examinée par Pascal II qui se prononce pour l'élu de la majorité. A Auierre, en 1116, une partie du clergé avait choisi Tabbé de Sainl-Jean. Quelques chanoines nommèrent le prévôt, qui vota pour lui et s'empressa de s'adresser au roi. Les deux rivaux finirent par remettre leur cause au pape. Pascal II choisit l'abbé Hugues, qu'il consacra et renvoya dans son église 3.
Il arrivait enfin que l'élection fût attaquée près du pape, soit par un groupe d'électeurs, soit môme par des clercs étrangers au diocèse. A Amiens, l'élection de Gervinus est ainsi contestée par quelques clercs
i Saint Bernard, De consideratiour, 111, 8. — Lettres (Migne, 1. 182, p. 480 et suiv,), « Histoire du Languedoc, t. V, p. 2C : De cujus electione populut nec non major et meli^r cUricorum para vaide congratulanter suêcepit. • Historia episcoporum Aulissiodorensium (Migne, t. -480, p. 292),
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qui en appellent à Rome (1091) ^ En 1100, à Beauvais, nous avons vu Pascal, sur la demande d'Ives de Chartres, prononcer Texclusion d'un candidat, Etienne de Garlande^. A la suite de cette élection» Ives s'adresse au pape pour dénoncer Télu et empêcher le sacre. L'élection deGaudri àLaon, en 1106, donne lieu à d'aussi vifs débats. Le prévôt Ansel seul, ose la si^aler à Pascal II comme contraire aux canons, le candidat n'étant pas éligible^. En 1148, après Téleciion d'Hugues, à Arras, tout un groupe de chanoines se rend à Rome pour exposer au pape cette affaire et obtenir sa confirmation : l'archidiacre de l'église s'y rend également et donne une version toute contraire à celle des chanoines*. Nous n'insistons pas davantage sur ces faits. Ceux que nous avons cités montrent avec quelle facilité les électeui's s'adressaient au pape et lui offraient l'occasion d'intervenir. Par là même, une des attributions essentielles des métropolitains, le jugement des compétitions électorales, se trouva en fait dévolue à la papauté.
Nous avons quelques détails sur la procédure suivie par les papes pour l'examen de ces conflits. A la suite de la requête d'une ou des parties^ les appelants et leurs adversaires devaient se rendre à Rome. Quelquefois, ils parlaient sans convocation. C'est ainsi que Gaudri se met en route, amenant avec lui l'abbé de Saint-Vincent, Adalbéron^, l'abbé de Ribemont et Guibert de Nogent. Le plus souvent le pape cite lui-même les candidats, leur fixant un délai pour comparaître. Si l'une des parties faisait défaut, la cour de Rome envoyait une nouvelle citation et accordait de nouveaux délais. Si le défaillant ne se présentait pas, la curie rendait une sentence définitive; mais, dans ce cas, le jugement n'était pas douleux. L'absence volontaire d'une des parties présumait toujours la renonciation à son droit. Nous voyons Urbain II convoquer devant lui, à Clermont, Gaucher et Manassès qui se disputent le siège de Cambrai. Le premier n'ayant point paru, l'évêché fut conféré à Manassès, < sa promotion ayant été reconnue conforme aux canons i ^. Parfois aussi le pape ordonnait une enquête et renvoyait l'affaire devant ses légats ou devant des commissaires spéciaux, qui
i Urbain II, lettres (Migne, t. 151, p. 335). ^ Chronique de Saint Diquior (Bouquet, t. XII, p. 273).
s lYes de Chartres, lettres (Mlgne, 1. 162, p. 110) : Belvueennet elericoi contra iuterdictum wentrum tt legalorum vatrorum.., Sifphanum in episcopum asKumptisse.
* Guibert de flogont, De vita su$, III, 4.
« Lettre d'Eugène 111 (.Migne, 1. 180, p. 1377). > Guibert de Nogent, De vita tua. Ht. 111, 4-
• Migne, 1. 151, p. 437:
rendaienl alors une décision sans appeP. Hais il faut remarquer qac le juge pontifical n'est jamais un métropolitain.
Quand les deux parties comparaissaient, le pape jugeait sur débat contradictoire. Nous avons dans TafTaire de Gaudri de Laon on curieux récit qui nous montre quelle était la procédure usitée et quelles influences pesaient parfois sur les décisions de la cour pontificale^. L'évéque élu de Laon rencontra le pape à Dijon. Les clercs qui lui faisaient escorte exposèrent sa cause. Le pape, déjà informé, répondit qu'il agirait conformément aux vœux de tous, et se rendit à Langres suivi de l'évoque et de ses clercs. Le jour de l'examen venu, le pape, entouré d'évéques d'Italie, de cardinaux, de grands, convoqaa les électeurs de Laon. Il se fit lire par Guibert de Nogent le decrelum qui contenait des détails sur la vie et les mœurs de l'évéque, puis ayant fait entrer les abbés et les prêtres du diocèse leur fit un discours dont il avait pris le sujet dans la lecture du procès- verbal. Il interrogea d'abord les délégués et leur demanda pourquoi ils avaient élu Gaudri. Les prêtres se turent et Guibert répondit au nom des abbés qu'ils avaient été renseignés sur son compte par quelques personnes qui lui avaient rendu bon témoignage. Le pape demanda ensuite quels étaient ses ordres, à quelle église il avait été attaché, si sa naissance était légitime. < Répondrez-vous sur ces choses par serment? i> ajouta-t-il. Guibert, sans s'engager sur la question de la cléricature de Gaudri, jura qu'il n'était ni bâtard ni adultérin. Le pape s'adressant alors à Ansel, présent à la réunion, lui demanda de répéter à haute voix les accusations qu'il avait à faire contre son évêque. Hais le prévôt n'osa rien dire, et la discussion fut terminée. Le pape fit entrer Gaudri, lui fit prendre place dans l'assemblée et lui reconnut sa dignité.
Nous avons dans ce récit un tableau très exact des compétitions électorales, de la procédure usitée pour les juger, des intrigues aussi qui pouvaient agir sinon sur le pape lui-même, du moins sur son entourage. Toute l'histoire électorale du xii« siècle est pleine de ces désordres, de ces appels qui devaient contribuer à la chute du système et dont le premier résultat fut d'eulever à l'archiépiscopal
i Ainsi Innocent II charge en 1133 Saint Bernard de juger une élection à Tours (Migne, t. 1S1 p. 033). En 1148, Eugène 111 conflc à Sugcr et aux évoques de Soissons et dWuxcrrc le jagcmcnl d'uifB double élection faite h. Arras (>ligno, 1. 180, p. 1377). — Dans la première de ccsélecUoRS nous voyons Saint Bernard se rendre à Blois, y convoquer les deux rivaux, Philippe et Bugoes. Philippe refuse de comparaître pour défaut do compétence. 1/abbé do Ciairvaux passa outre cl malgré Tappui des opposants à Borne, après deux citations, cassa l'élection de Philippe et proclama son compétiteur.
> Guibert de Nogent, Df rita san, III, l
CHAPITRE VIII De la confirmation des évêques
Le symptôme le plus remarquable delà décadence du pouvoir métropolitain fut rhabitude que prirent les évéques de faire confirmer leur élection i Rome et quelques-uns d'entre eux d'y recevoir leur consécration.
Étudions d'abord les progrès que fit le pouvoir pontifical dans ses rapports avec les métropolitains.
La confirmation des archevêques par le pape était une institution établie depuis l'époque carolingienne. Au ix® siècle, tout archevêque devait envoyer à Rome sa profession de foi et demander le pallium. Hais nous avons remarqué que cette confirmation se faisait après le sacre, et qu'en dépit d^ efforts du Saint-Siège, les chefs de province considéraient beaucoup plus le don du pallium comme une distinction honorifique que comme une investiture de juridiction.
11 n'en fut plus de même après Grégoire YH. Nous constatons déjà une première dérogation à l'ancien usage dans ce fait qu'un grand nombre de métropolitains font confirmer leur élection à Rome avant même d'avoir i^eçu Tonclion épiscopale. Lorsque Manassès est élu à Reims (1098), les électeurs et Ives de Chartres écrivent au pape pour lui soumettre leur choix et le prier de le ratifiera Urbain II répondit aux suffragants de Reims, au clergé et au peuple pour approuver l'élection; à l'élu, pour l'en féliciter «. Ainsi, voilà une élection régulière, faite sans compétition, que les électeurs déférent à Rome.
A Rouen, en 1129, Hugues, abbé de Reading, élu à l'archevêché, refuse d'accepter avant l'assentiment du pape. Les chanoines sont obligés de demander à Honorius II l'approbation de leur vote 3.
« Nigne, 1. 162, p. 59-CO.
s Migne, 1. 151, p. U&, W, m,
t Bouquet, t. XV, p. 269,
A Bourges, en 1136, quand Tarchidiacre de Reims, Albéric, est choisi par les électeurs de cette église, Innocent H est consulté et écrit à Tarchevéque de Reims d'approuver Télection ; à Pélu, d'y consentir* ; Ici encore la confirmation pontiQcale ne fait pas cesser un conflit, ne dispense pas d'une irrégularité; elle n'est que la sanction donnée à un vote. Demandée par les électeurs ou par l'élu, elle précède le sacre, elle ne le reconnaît pas.
Toutefois, ces confirmations n'ont encore rien de bien régulier. Il n'y a pas là un usage général, une régie établie, comme plus tard, par les canons. Mjis voici l'obligation formelle imposée aux archevêques : désormais, ils ne peuvent exercer leur pouvoir métropolitain, ordonner des évéques, consacrer des églises, sans le pallium^, et ils doivent se rendre à Rome pour le recevoir. Le pallium ne se donne pas aux absents. Alexandre II expose déjà cette théorie dans une lettre au patriarche d'Aquilée^ et y revient dans une lettre à Annon de Cologne^. Cette obligation était alors récente; peut-être fut-elle établie par Nicolas ou Alexandre, mais, dés ce moment, la règle fut suivie avec rigueur. Alexandre refuse le pallium à l'archevêque de Sens, Grégoire, à Tévôque de Vérone, qui ne se sont pas rendus à Rome^ Pendant la vacance du Siège apostolique, les cardinaux agissent de même. Ceux-ci écrivant à l'impératrice Agnès, qui demandait le pallium pour l'archevêque de Hayence, déclarent que l'impétrant doit venir en personne®. Après la mort de Victor IH, ils imposent une obligation semblable à Raynold de Reims et ne lui concèdent l'insigne sacré qu'à la condition que le nouvel archevêque viendra faire sa visite au pape élu t.
Le don du pallium, la visite ad limina étaient un moyen puissant dont disposait la papauté pour confirmer l'élection des métropolitains
* Migne, 1. 179, p. 279: Km igilur... electionem ad te faciam roboranien.
* Registre, Vlll, 14 (p. 470), IcUre à Tarchevôque do Rouen : ffullum deincept epûcnifwi tfl saccrdotem ordinare seu ecclaioa praetumat consecrare, done(,..pallii,„ uium, uè kâc iede impetraverù.
I Lœwenfeld, p. 41.
* JafTé, Regeêta, n* 4507 : Nuper omnino « Homauii ponlificibus Cêule inMilutum tw» pêUw9 nulli tratwnilti absenti personae.
■ Jaffé, Hegeêta, n* 4519. Registre, I, S4.
* Pierre Damion, lettres, VU, 4 (Migne, 1. 144, p. 44àV
7 JalTé, Rfgeitta, n* 53H5. — La papauté a cependant usé à plusieurs reprises de son droit de dispense et confié \epetUum h des absents. Ainsi, en 1068, Alexandre II le fait porter à l'archev(^que de Rouen par Lanfranc {Yita Lanfranci, 5) Saint Anselme le reçoit des mains du lôpt Gautier d'Albano (lettres, Migne, 1. 159, p. 69). Il nous apprend aussi que certains de ses collègues renvoyaient chercher par des messagers spéciaux. Ci; n'est là qu'une exception, qui n'affranchit pas d'ailleurs le métropolitain de la visite ad limina.
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et g^assurer de leur obéissance. Parfois, à celte forme de confirmation s'en ajoute une autre. Il peut se faire que Tarchevôque rendu à Rome demande un privilège pour son église; que, dans ce privilège, il fasse reconnaître et confirmer sa juridiction. Voyez, par exemple, la bulle d'Urbain II pour Narbonne (6 novembre 1097) *. t Répondant aux
> justes prières de Votre Fraternité, nous vous confirmons la possesision, le gouvernement, la disposition de la sainte église de Nar- • bonne. Nous confirmons de plus à voire église la juridiction sur
> les diocèses suivants : Toulouse, Carcassonne, Elne, Béziers, Agde, iMaguelone, Nimes, Uzès, Lodôve, sauf en toutes choses le droit
> du Siège apostolique. > Cette confirmation est encore plus développée dans la bulle de Pascal II (13 juillet 1107)*. Mais les termes de cette dernière sont identiques. Nous avons enfin une bulle d'Innocent II pour Rouen (6 octobre 1131), dans laquelle le pape confirme à l'archevôque son autorité sur Bayeux, Avranches, Évreux, Lisieux, Coutances, Séez, sur l&s évéques qui recevront de lui la confirmation épiscopale^. Dans ces actes, le pape confiime au métropolitain sa Juridiclion sur son église et sa juridiction sur sa province. Nous ne prétendons pas que chaque métropole ait du demander et obtenir des concessions pareilles; mais, dans celles qui sont accordées, il est aisé de voir que la papauté exprime toujours la même idée : c'est que le pouvoir du métropolitain n'est qu'une délégation du pouvoir pontifical.
Ainsi, la théorie d'Hincmar étaient vaincue. L'Église de France devait renoncer à s'organiser en provinces autonomes unies seulement à la papauté par les liens de la foi et de l'obéissance canoniques, Les conséquences de la doctrine qui fait de la dignité archiépiscopale une concession du Saint-Siège^ sont avant tout la négation du droit absolu du métropolitain à confirmer et à sacrer les évoques de la province. Ce droit qu'il accorde, le pape peut, en efi'et, le modifier ou le reprendre. Nous allons voir, conformément à ce principe, an xii*" siècle, la papauté instituer généralement les évoques et souvent les consacrer.
Cette transformation ne se fit que lentement. Au moment où Gratien publiait son Décret, elle n'était pas encore inscrite dans les canons, et en fait, il y a bien des cas où s'applique l'ancienne pro-
^ Migne, t. 151, p. 49S: Sanctam fiarbonensem eccMum,,, postideniam, regeudam, mc dùponendm»*^,eon/lrmëmus„. U9$ igitur civUattt eidem ecelesiat tuâf frglfrnilêti suncimu» este mbjectai.., s Migne, 1. 163, p. S3S (13 juUI. 1107). ^ Bfigne, t- 179, p. 103 ; Praesit episcopûi, qui nimirum ab eo consecraiionem recipianU
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cédure ^ ; mais il est intéressant de chercher comment les usages se modiûentà une époque ou le droit antérieur n^a point disparu, où la législation nouvelle n'est point encore constituée.
Examinons les textes relatifs à la confirmation des évéques.
Nulle part, nous ne lisons que le Saint-Siège ait établi comme une règle absolue et générale Tobligation pour les évéques élus de se faire reconnaître à Rome. Le parti réformateur respectait, sur ce point, les attributions du pouvoir archiépiscopal^. Mais dès Tépoque de Grégoire Vn, il se fit dans les idées un léger changement. En 1078, le synode romain décide que la confirmation de Tévéque appartient à celui qui le sacre. Remarquons ces termes : le pape ne dit pas, au métropolitain. Comme conséquence pratique, ce canon entraine en effet le droit pour la papauté de confirmer les évéques sacrés à Rome 3. Si on se rappelle qu'à cette époque, la plupart des métropolitains de la France étaient excommuniés ou interdits, que le pape dès lors pouvait se réserver le droit de sacrer leurs suffragants, on voit combien fréquente peut être Tintervention pontificale dans les élections. Le concile de 1080 alla encore plus loin; il déclara qu'en cas de vacance dans une église, l'élection serait faite en présence du visiteur nommé par le métropolitain ou le pape, et l'évéque choisi avec l'agrément da pape ou de l'archevêque. Nous trouvons ici le premier texte canonique ou le Saint-Siège formule et applique son droit à confirmer les élections épiscopales*.
Bien que ce canon n'ait pas été inséré dans le droit, il fut considéré par la papauté comme la véritable doctrine romaine au xii'' siècle. Eugène III la formule ainsi dans une lettre aux clercs d'Urbin^. c C est 1 l'ancien usage de l'Église qu'à la mort de l'évoque, les clercs se réu- » nissent en assemblée et choisissent par leur accord un évoque. L'élec- » tion terminée doit être présentée par eux au pape ou à leur métro- » politain, avec le decretum signé des électeurs, pour qu'elle soit » approuvée ou rejetée. •
4 Voir plus loin chapitre IX.
* Humbert, Advenus Simoniavon^ 111, 5.
s Registre, VI, 5 b (JafTé, p. 333) : Ordinaiioncs... quae.., ah kis ed quos consecratio perlinet tan comprobantur, irritas esse dijudicamus.
♦ Registre, VIll, Ua (JalTé, p. 400). Canon de elecUone pontificum — Electionis.,. potestas mnU in deliberatione sedis apostolicae sive metropoUtani sut consistât.
» Jaffé, 965S : Antiquam ecctesiae consnetudinem esse ut, defuncto episcopo, clerici in itbsm (onrfniant atque... pasiorcm concordiler eligant; electionem aatem ceiebralam Romano pantt/ici «><" metropolitano proprio çum elevtorum subscript ionibus praesenlandam esse, ut ««/ approbetur 9*1 reprobctur.
De la confirmation des évêques. IÔ3
Il est aisé de préciser le sens de ces décrets. Le pape ne supprime pas le pouvoir métropolitain, mais à côté de son intervention il fait place à la sienne. La régie n^est point encore établie que tout évéque doit être confirmé par le Saint-Siège, mais bien que les évéques peuvent s'adresser à lui. Désormais, la confirmation du métropolitain n'est plus obligatoire; elle devient facultative; s'il est empêché, s'il est interdit, ou s'il refuse, celle du pape peut en tenir lieu.
Au xii'» siècle cette intervention a beaucoup grandi. Elle se produit dans une foule de cas qu'il est facile de déterminer.
l"" Quand l'élection est double et que les compétiteurs ne peuvent se mettre d'accord. Nous avons vu le pape juger un certain nombre de ces conflits électoraux. Il est intéressant d'observer qu'il ne renvoie pas les candidats devant les électeurs : il examine leurs titres, choisit lui-même et confirme celui qu'il juge être le véritable élu.
2^ Quand l'élection est déférée à Rome pour cause d'irrégularité. Ainsi Gervinus d'Amiens est obligé défaire confirmer son élection*. En 1096 Urbain II examine l'élection d'Ansel de Bleauvais et l'approuve 2. Un peu plus tard, en 1101, les électeurs d'Etienne de Garlande, pour couvrir l'irrégularité de leur choisi cherchent à faire con* firmer leur élu par Pascal IP. A Noyon, en 1098, l'évêque élu, Baudri, est également envoyé à Rome par son métropolitain; il est probable que l'élection avait présenté quelque défaut^. En 1134, le roi Henri d'Angleterre, ayant donné l'évêché de Bayeux à Richard, bâtard de son fils Robert de Glocester, l'archevêque de Rouen refusa de le consacrer, avant que l'élection ne fût confirmée par le pape s. En 1144, â la suite d'une élection faite à Rodez, les clercs de cette église envoient à Innocent II un récit mensonger csur les qualités de la personne élue, sur l'élection elle-même ». Saint Bernard écrit à Eugène III pour l'empêcher de donner son approbation <5. Ainsi quand félection peut être attaquée, quand l'élu a besoin d'une dispense canonique, la confirmation est demandée à Rome. Généralement, la requête est faite par les
i Urbain H, lettres (Higne, t. 151, p. 335) : Nos autem eiectionem ejus canonicam approhmiet.
* Ives de Chartres, lettres (Migne, t. If^, p. GG). Le pape examina l'élection au concile de Nîmes, et n'accorda son approbation qu'après une double demande dMvcs et de l'église de Bcauvais.
3 Bouquet, XV, p. 191-193. — Lettre à Lambert d'Arras : Vestram... aanctitatem ohnixt deprccamur, ut apud dominum papam pro eiecto nostro, lilterU et tigillo vextro intercedatis.
* Nignc, 1. 151, p. 518 : Fratrem autem Baldricum, quem td no^ minûtût, Kopiomewtem cleetum nos luae fntemitati remUtimus.
» Ordcric Vital, XUI, 17, t. V, p. 4-4.
* Saint Bernard, lettres (Mignc, 1. 182, p. 533).
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électeurs ou le candidat; parfois aussi par Tarchevéque, comme à Amiens, à Noyon, à Bayeux. Ce dernier^ en demandant à la curie l'autorisation de sacrer Télu, veut éviter ainsi toute protestation possible contre Tordination.
S"" Quand Téleclion est faite à la suite d'une déposition. Comme au IX® siècle, le pape intervient alors pour l'examiner et s'assurer de la capacité de l'élu. La plupart des exemples de cette intervention nous sont déjà connus. Nous les trouvons à Dol, en 1076, après la déposition de Juhel, à Chartres, en 1077, après celle de Robert, dans la longue affaire d'Orléans (1077-1078). Toutefois cette règle n'avait encore rien d'absolu. Nous avons d'autres exemples d'évôques déposés : nous ne voyons pas que, dans tous les cas^ le pape soit intervenu pour confirmer l'élection du successeur.
4"" Quand l'élection a été ordonnée par le pape. Ainsi à Clermont, en 1096, après la mort de l'évéque Duran, Urbain II fit procéder à une élection par le clergé et le peuple de cette église. Le choix se porta sur Guillaume de Baffles; le pape confirma le nouvel élu et le consacra *.
Dans ces différents ca|, Grégoire YII et ses successeurs n'agissent pas autrement que Nicolas et Jean VIII. Leur intervention est plus fréquente parce que les conditions de validité sont plus complexes. Mais voici qui est propre au xii° siècle, c'est que très souvent les électeurs comme les élus eux-mêmes s'adressent directement au pape et lui notifient l'élection. Cet usage se répandit rapidement et il est certain qu'un très grand nombre d'évéques prirent l'habitude de se faire approuver par le Siège apostolique. Nous voyons déjà à Térouanne, en 1099, le clergé et le peuple envoyer à Rome le résultat du vote^. A Albi, au commencement du xii® siècle, Arnaud, chanoine de Béziers, élu à ce siège, est confirmé par le pape 3. En 1116, le comte de Barcelone, le clergé et le peuple s'adressent à Pascal II, lui font connaître l'élection d'OUegar et lui demandent de l'approuver. L'élu ayant refusé, le pape lui écrivit pour lui donner l'ordre d'accepter son évéché^. A Arras, en 1131, le pape confirme, sur la demande de cette
* Hugues de Fhivigny (Periz, Scriptorex, l. VIII, p. 47i) : Sedem .. Willelmus de Bëfitiifpl** est laude cieri et poputi, praecepto rju.tdem apostolici.
* Mipnc, t. 15t, p. 54,'i (avril iOïW) : Quoniam relaltm est in auribuê nostrù^ U commuai t9h religioxorum virorum, tant clerici quam popnli, in ecclesia Morineiui esse etectum, ptuhmum ««• yaudemu», auctoritate i(/itnr apo'Uolicae sedis, elcvlioncm illam conUnnamus»
3 Gttllia chrLstiaua, t. I. p. 12.
* MignC; t. W>3, p. 400 (2:i mai 1110),
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église, réleclion de Tabbé d^Anchin K II n'y a aucune discussion dans la cité, mais Tabbé refuse et les électeurs espèrent lui forcer la main grâce à Pintervention papale. Innocent II confirme encore à Orléans réleclion d'Hélias (1137) «, et à Poitiers, en 1141, celle de Grimoard». Quand, à Beauvais, les électeurs choisissent comme évéque le propre frère de Louis VU, Henri, ils demandent au pape son assentiment. Cette reconnaissance de la papauté parait si précieuse qu^on intrigue pour Tobtenir. Électeurs ou élus se font recommander à Rome. A Beattvais, en 1101, c'est Etienne de Garlande qui se sert du crédit de Tarchevôque de Reims. A Ghâlons, en 1136, c'est Saint Bernard luimême qui intervient et demande à Innocent II la confirmation de son ami Albéric, élu par le clergé et le peuple ^.
Cette approbation pontiflcale s'envoie soit sous la forme de lettres de félicitations à l'élu, soit sous la forme de bulles expédiées aux électeurs ou au métropolitain. On voit ainsi combien l'usage de notifier à Rome les élections épiscopales devient fréquent. Bien que nous ne puissions affirmer qu'il ait été généralement reçu, on peut supposer que, dans la plupart des cas, le pape fut informé.
D'ailleurs, si la confirmation ne se donne pas après l'élection, elle doit, sous une forme ou une autre, être donnée après le sacre. La papauté a d'abord étendu à tous les évéques l'obligation de la visite ad timina. Ce qui n'était auparavant qu'un pieux usage devient une règle inflexible^. Le pape peut convoquer aussi à son concile qui il veut, quand il veut, sous peine d'anathème. Les voyages, il est vrai, sont longs et dangereux. Parfois le roi empêche l'évéquéde partir. Parfois c'est un seigneur qui ferme la route ^. Mais si Pévéque ne peut faire sa visite personnelle, il doit envoyer ses représentants. Ce qui importe, c'est qu'il donne au pape une preuve de son obéissance et de sa fidélité.
On voit encore par les chartes de confirmation obtenues par les
i Nigae, t. i19i p. 93 (3 mai ildl). — L*éTêqtte, aprî^s son élccUon» se rendit à Rome (buUe du 18 jaln).
> Pierre le Vénérable (Migne, 1. 189, p. 79). » Migne, 1 179» p. 517 (10 mai 1141).
« Migne, t m, p. 116.
* lYes de Cliartres excuse l'évéque de Aochester dd n'avoir pu aller à Home. Plus tard, Locius U (bulle du 16 mai 1144) mentionne la présence à Rome, suivant la coutume, des évéques nouvellement consacrés. En France, ces déplacements sont nombreux. En 1074, c'est Tévéque do M&con, Landri. L'évéque de Limoges assiste au concile de 1060. En 1097, un autre évikiuc de Mûcon, Bérard, se trouve à Rome; il est pris par les partisans de Guibert.
• Voyez notamment ce qui arrive à Ivcs de Chartres, qui ne puten 1090 rejoindre librement Urbain U dans le Midi.
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-évéques combien sont fréquentes leurs démarches et leurs visites en Cour de Rome. II n'est guère d'évéché qui n^en possède. Or la charte est toujours demandée, soit à un nouveau pape, soit par un évéque noaveliement élu. L'octroi de ce privilège est une véritable approbation. Dans quelques-uns mômes, Tévéque fait confiimer spécialement sa dignité et sa juridiction. II ne croit à son pouvoir qu'après Tavoir reça officiellement du Saint-Siège. Nous sommes loin sinon du droit écrit, da moins des habitudes du ix^ siècle. On s'aperçoit qu'à Texamen et à la confirmation du collège épiscopal se substitue peu à peu Texamen et la confirmation de la papauté.
Moins fréquente, moins générale est l'intervention de Rome dans le sacre des évéques. Là encore, cependant, le pouvoir pontifical est en progrès. Dans une foule de cas, les métropolitains voient leurs suffragants recevoir l'imposition des mains du pape et une de leurs prérogatives les mieux établies s'entamer chaque jour.
11 était naturel d'abord que le pape consacrât les titulaires des évéchés rattachés immédiatement au Saint-Siège, tanquam mffraganei. C'est ainsi que les évéques du Puy furent régulièrement sacrés, dès l'époque de Léon IX, par le souverain pontife ou son délégué K Hais Texistence de ces évéchés exempts n*est en France qu'une exception. Ce qu'il est important de noter, c'est que la papauté commence à consacrer indifféremment les évéques des provinces de Gaule quand son intervention est nécessaire et même quand elle ne l'est pas.
Si le pape a pris part à l'élection, soit pour nommer, confirmer l'évéque, soit pour juger entre deux candidats, il lui arrive souvent de donner Vordinalio à l'élu. Nous voyons déjà Léon IX sacrer l'évéque de Troyes, Frotmond, élu au concile de Reims ^. Grégoire VII sacre à Rome, Evenus, qu'il désigne pour le siège de Dol, Dalmace, qu'il a nommé à l'archevêché de Narbonne (1081) ^. Parmi les évéques dont l'élection est déférée à Rome, beaucoup, après le jugement, sont sacrés par le pape. C'est le cas de Landri, élu à Hàcon en 1073^; d'Hugufô, élu à Auxerre en 1116^. En 1141, Innocent II sacre lui-même
i Migne, 1. 143, p. 681 : Ordinaiio episcoporum kujus seiis ad Romanum speelet pontificem. — U n'en est pas de même cependant des évéchés placés sous la proicction spéciale. A Nagueioac, il n'est pas question, ni dans la bulle d'Urbain II, ni dans celles de ses successeurs, d'une consécration de révoque par le pape. La bulle d'Urbain indique que les droits de rarchcvêqac de ^'a^bonne seront expressément maintenus.
> Gallia christiatM, t. XII, p. 493.
s Registre, IV, 13 (p. 260); VllI, 16 (p. 447).
* /d., iWrf., I, 76 (p. 9o).
s Mûtoria episcoporum AutUsiodorensium (Migne, t. 138, p. 293).
DE LA CONFIRMATION DES ÉVÉQUES
Pierre de La Châtre, archevêque Ae Bourges, malgré Topposition de Louis VII*.
Ici la consécration achève la confirmation. Quand Télection est régulière, le pape peut encore retenir le sacre de Télu si le métropolitain est en interdit, frappé d'une censure canonique ou s'il refuse la consécration.
Ces derniei-s cas surtout sont nombreux. Au Mans, en 1068, Alexandre II, après le refus de Tarchevéque de Tours de sacrer Arnaud, fils de [prêtre, fait venir l'évoque à Rome et le sacre luimôme*. Un conflit analogue s'élève en i082 entre l'archevêque Raoul et Grégoire VII, au sujet de l'évoque Hoël. Le pape écrit au métropolitain de donner à l'élu Tonction épiscopale et le menace, s'il refuse, de lui enlever son privilège 3. Les mêmes faits se reproduisent dans d'autres évêchés. A Mâcon, en i073, c'est Humbert de Lyon qui ne veut pas sacrer l'évêque Landri ♦. Urbain II sacre de même en i090 Ives de Chartres, après avoir en vain^écrit à l'archevêque de Sens, Richer, de lui donner l'imposition des mains s. C'est encore sur le refus de Richer qu'il consacre à Milan (6 mSi 109S) son suffragant d'Auxerre, Humbaud^. En 1087, Dalmace de Narbonne, considérant l'élection d'Artaud à Elne comme simoniaque, lui refuse l'ordination. Artaud se rend à Rome, se justifie par serment et la reçoit des mains du pape ''.
Dans certains évêchés, ces conflits étaient permanents. Ce sont d'abord les suffragants qui, pour se soustraire à la juridiction de leur métropolitain, s'adressent à Rome. C'est le cas des évêques de Dol, Jean, qui meurt dans son voyage »; Baudri, qui est consacré, sur l'ordre du pape Pascal II, par le légat Gérard d'Angoulême». Dans la province de Reims, l'érection des sièges d'Arras et de Tournai amène des débats interminables sous Philippe I^"* et Louis le Gros. Voyez surtout ce qui se passe à Arras. En 1092, les habitants, séparés du diocèse de Cambrai, avaient obtenu le rétablissement du siège épiscopal.
i Guillaume de Nangis (1141), p. 3i : Romam profectus est et coHsecratus a domino papa Innocentio.
t Jaffé, 4642. fieue» Archiv, t. VU, p. IGO.
« Bibliothèque de l'École des chartes, t. XXVI, p. 539 (1865).
♦ Regislre, I, 36 {p. 54).
B Ives de Chartres, lettres (Migne, 1. 162, p. 13, 18).
« Historia episcoporum Autissiodorensimn (Migne, t. 138, p. 286) : E\fctus quidem aptid MediolaMum.., a clerieis praedicto papae.., consecrandus pracsentatar.
' Graticn, Decretum, C. VHI, Q. III, c. 2.
8 Carmen Baldrici Dolensis (Migue, t. 160, p. 118U).
» Migne t. 163 p. 253.
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Urbain II écrivit à Raynold de Reims de faire procéder à une élection et de consacrer Télu. L'archevêque s'opposait à celte mesure. Urbain H lui écrivit de nouveau (mai i093) pour Tinviter à envoyer Télu à Rome, sMl craignait de le consacrer lui-même. Lambert fat choisi (mai-octobre 1093) et présenté à Raynold, qui refusa de le recevoir. Le clergé et le peuple d'Arras s'adressèrent de nouveau à Rome. Urbain II somma Tarchevéque de consacrer Lambert dans un délai de trente jours. Au bout de ces délais, Lambert devait se rendre à Rome, recevoir la consécration des mains du pape. L'archevêque se décida à Py envoyer et Tévêque d'Arras reçut Tordination, à Sainle- Marie-la-Neuve, le 19 mars 1094. A son retour en France, son métropolitain le confirma dans sa dignité ^
Souvent enfin les élus eux-mêmes demandent au pape comme un honneur la consécration. Les métropolitains d'abord y trouvent une force de plus pour leur autorité. Ainsi, en 1099, Daimbert, élu à Sens, pour résister efficacement auA prétentions d'Hugues, le légat, qni réclame la soumission de son siège à celui de Lyon, se rend à Rome près d'Urbain II *. Un autre archevêque de Sens, Henri, désire se faire sacrer à Rome; mais il en est empêché par les troubles du pays 3. Urbain II consacre encore un archevêque d'Auch, Raimond^ qui a préféré se rendre à Rome pour éviter toute opposition à sa promotion à l'épiscopat^. En 1120, nous voyons également un archevêque de Bourges, Wulgrin, se faire sacrer par CalixtelP. Il en est de même des évêques : soit pour éviter des troubles, soit pour afiEaiblir l'autorité de leur archevêque, ils sont heureux de recevoir leur ordination des mains du pape. Ajoutons que leur hostilité contre les métropolitains dut évidemment les entraîner à saisir avec avidité le moyen qui leur était offert de diminuer la puissance de leurs chefs. Manassès de Reims se plaignait déjà, du temps de Grégoire YH, que les évêques de Laon et de Soissons eussent consacré à Rome Tévêque d'Amiens sans son autorisation. Contre des évêques, les réclamations sont possibles; elles ne le sont pas contre le pape et Ton ne craint rien en s'adressant à lui. En 1105, les électeurs de Paris demandent à Pascal II de sacrer leur évêque, Galon; ils ont toutefois le consente-
i Voir sur touto cette affaire les lettres d'Urbain II. (Migne, 1. 151, p. 356 et suif.). « Lettres (Migne, 1. 151, p. 544).
s Bouquet, t. Xll, p. 288, note b.
< M igné, 1.151. p. 465 (29 avril 1097) : Cum in Ausciensi metrûpoiiper Romanam ecelnîâm imiter tis ordinalus, B Jaffé, 6870 (4 déc. 1190).
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ment du métropolitain et des comprovinciaux^ Â la mort doives de Chartres, en 1116, c'est à Pascal que le clergé et le peuple envoient leur élu, Geoffroi, qui est consacré (5 avril 1116)2. On profite surtout des voyages du pape. Quand Urbain II vient en France, il consacre Tévéque Bertrand de Nimes, et à Clermont révoque de cette ville (1095). En 1119, au concile de Reims, Calixte II consacre un évêque de Liège. C'est que Tordination des mains du pape est à la fois une garantie et un honneur.
La papauté représente cette ordination comme conférée par Saint Pierre lui-même. Quand elle avait eu lieu, le pape remettait à Télu des lettres pour le métropolitain, les évoques, les électeurs et le roi. Nous avons conservé notamment pour Arras (1094) et Tournai (1146) plusieurs de ces lettres. Elles témoignent de la consécration. Généralement aussi, l'élu était ordonné en présence de la délégation de son diocèse, entouré des évéques, des cardinaux présents à Rome. La papauté donnait ainsi une certaine solennité à cette cérémonie. Elle exigeait enfin de Tévéque consacré la promesse spéciale d'obéissance que tout ordonné devait à son consécrateur.
CHAPITRE IX
Légations et primatles.
Nous avons analysé l'intervention directe des papes dans l'élection, la confirmation, la consécration des évéques. Mais leur action n'est pas toujours personnelle. Depuis Léon IX, ils délèguent régulièrement leurs pouvoirs à des envoyés et Grégoire VII, en rétablissant les primats, cherche encore à se créer dans chaque église nationale des représentants permanents. Voyons quel rôle eurent les uns et les autres dans les élections.
Le droit d'y prendre paît est conféré aux légats par leur délégation même.
Leur compétence est, en effet, devenue territoriale, et dans les
i Mignc, 1. 163, p. 157 (avril 1105).
> Merlet et Lépinois, 1. 1, p. 12.1.
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provinces où ils sont envoyés, ils exercent dans sa plénitude Tautoriti pontificale. Alexandre II définit ainsi la mission de Pierre Damien (mai 1063) : c Nous lui conférons de plein droit notre pouvoir, et tout » ce quMi aura décidé, avec Taide de Dieu, dans ce pays (la France) » sera tenu pour inviolable, définitif, comme si son jugement avait été
• le nôtre'. > Pascal II et Calixte II investissent Gérard d^Angouléme de ses fonctions en termes analogues*. Ce pouvoir général, sans limites, donné aux légats leur attribue donc implicitement le droit dMntervenir dans les élections. Il n'était point nécessaire à la papauté de leur conférer en cette matière des privilèges particuliers. Cependant, Topposition qu'ils rencontrèrent obligea les papes à préciser encore le caractère de leur mission et à énumérer spécialement leurs prérogatives. tNous vous envoyons Guillaume de Préneste, écrit » Calixte II, en 1124, aux évéques de la Gaule^ en lui donnant la
• permission de sacrer les évéques qui ne sont pas consacrés, et s'il » trouve quelques alTaires ecclésiastiques qui n'ont pu recevoir de » solution, de les terminer, en respectant en toutes choses Votre Fra- » teruité ^. »
L'intervention des légats dans les élections est donc identique à celle du pape. Comme ses représentants, ils en ont la surveillance, sont appelés à les confirmer, peuvent sacrer les évéques. Étudions, à l'aide des documents, comment, de 1073 à 1150, ils ont agi.
Depuis Grégoire YII, la surveillance des élections devient une de leurs fonctions* les plus importantes et les plus délicates. Ils ont on devoir de contrôle et un pouvoir d'enquête. Dans certains cas, le pape les charge de visiter le diocèse vacant, de présider l'élection épiscopale. Grégoire, après avoir obtenu la démission de l'évéque de Pay, Etienne, veut lui faire jurer de réunir l&s électeurs dès qu'il en aurait reçu l'ordre du légat; puis, sur son refus, il le dépose et charge Hugues de Die de présider l'élection (1077) ♦. A Chartres, en 1077, après l'expulsion de Robert, le pape avait écrit aux évoques de la province de faire procéder à une élection canonique, ce qui fut fait. Mais l'élu est rejeté comme incapable par le légat. A la suite de cette
i M igné, 1 146, p. 1295: Huic Uaque vieem nostrom plenojure commuimus^ ut quidfuid i» iliis parlibus, bec aujciliante, ttatuerit, in ratum Uneotur et ftrmum ûc »i ipeciêli nottri rsâminii f^erii aeHtentiû promulgatum
> Migne, t. 163, p. 241 : Vices nostras,.. commitimut, in fartât eum nottm tolUeitudinit ascitcentet. — Cf. p. 1186 (bulle de Calixte II, 16 oct.1120).
s Migne, 1. 163, p. 1323 : Dantes fi... licentUm ut ti qui sint t'a vokis eyiscapi non cwsecrith consecret,
4 Registre, IV, 18 (JalTé, p. 266).
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exclusion, Hugues est chargé de visiter lui-même l'église vacante, de présider rassemblée électorale, d'examiner son vote ^ Le même légat se plaint qu'après la déposition de Hanassés de Reims, les clercs de cette ville aient choisi un archevêque sans le consiïlter. A Dol, en 1106, Wulgrin est élu dans une assemblée présidée par les envoyés de Pascal IP. Voici donc des élections livrées à la discrétion du légat pontiflcal.
Souvent ce dernier supprime même réleclion populaire et la transfère à un concile qu'il réunit. On voit par le synode d'Avignon (1080) comment procède Hugues de Die. Il n'y fait pas choisir moins de quatre évoques, ceux d'Arles, Embrun, Grenoble, Cavaillon, qu'il conduit à Rome et fait consacrer par le pape ^. En France, il agissait de même. En 1076, il fait consacrer au synode de Clermont, à la place de Tévêque Guillaume, déposé par le concile, Duran, abbé de la Chaise- Dieu*.
En 1081, Hugues de Die fait encore élire au concile de Meaux Arnuir, pour remplacer l'évêque de Soissons déposé, Ursion^. Le même synode choisit l'abbé de Rebais, Robert, pour évéque de cette ville^. A Saintes, en 1083, le légat Amatus d'OIoron tient un grand synode où sont élus les évéques d'Agen et de Saintes, Simon et Ramnulf. En 1089, un nouveau concile fut réuni à Saintes et Amatus y fut choisi comme archevêque de Bordeaux ''.
Ces mesures rencontrèrent, il est vrai, dans l'épiscopat une très vive opposition. Elles n'en montrent pas moins l'effort tenté par les légats pour mettre la main sur un certain nombre d'élections épiscopales. Voilà une première prérogative qu'ils enlèvent aux métropolitains.
Leur intervention ne se borne point à préparer, à présider les élections. Ils les surveillent, les jugent et parfois les confirment. C'est d'abord l'examen des affaires portées à Rome, qu'à plusieurs reprises le pape leur confie. En 1076, lors des troubles survenus à Dol par les compétitions d'Evenus et de Juhel, Grégoire charge ses légats,
i Registre, V, il (Jaffé, p. 301).
s Ives de Chartres, lettres (Migne, 1. 162, p. 178).
• Hugues de Flavigny (Perlz, Scriptora, t. VUI, p. 422).
< Concile de clermont, 1076 (Id., ibid., p. 413 : Couseeratut est pnefaiut âbhtts Durênnu»,.. episcaput, ,
> Vitû Arnuifi (Bouquet, t. XIV, p. 57). — Le consentement du clergé et des rassaux est toutefois requis par le concile.
• Bouquet, t. XII, p. 279.
1 !d„ iëid,, p. 401, 402.
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Hugues de Oie, Huberl et Teuzo de se rendre en Bretagne et d'eiaminer les faits ^ En 1078, le pape enjoint également à ses envoyés de se rendre à Orléans et de se prononcer entre les deux évéques, Rai* nier et Saujon ^. C'est encore Hugues qui fait à Tours, la môme année, une enquête sur Télection et la consécration de Tarchevéque Raoul, accusé à Rome. En 1128, à Yerdm, les chanoines attaquent derant Honorius II l'élection de leur évéque comme simoniaque. Ce dernier est défendu par ses partisans. Le pape charge alors Mathieu d'Albano de se rendre à Châlons, d'y convoquer Tarchevôque de Trêves, un certain nombre d'évôques, d'examiner l'affaire et de la juger^.
Souvent môme le légat agit de son autorité privée. Nous avons ?u Hugues de Die citer à Âutun, à Poitiers, un certain nombre d'évéques et leur demander compte de leur élection ou de leur sacre. A Chartres, en 1077, il casse l'élection du clergé et du peuple. A Térouanne (1078), il fait encore comparaître l'évoque élu Hubert devant lui et, sur son refus, le défère à Rome. Grégoire, après avoir inutilement mandé le coupable, lui renouvelle l'ordre de se rendre près de son légat pour se justifier (26 mars 1080) *. Nous voyons encore Hugues intervenir à Chartres en 1077, après l'élection de Geoffroi; à Reauvais en 1089 et en 1096, où il s'oppose à l'élection de Foulques de Dammartin, puis au sacre d'Ansel.
Parfois, ce sont les électeurs eux-mêmes qui demandent au légat la confirmation de leur élu. Ceu^i d'Amiens présentent Geoffroi au concile de Troyes (1104) présidé par le cardinal Richarde Un passage d'Arnulf de Lisieux nous apprend que cet usage était fréquent. Reaucoup d'églises, après une élection, envoyaient au légat des députés et faisaient appuyer leur supplique par les évoques^. Ce pouvoir des légats est encore mieux mis en lumière par les troubles qui eurent lieu à Amiens en 1114. L'évoque Geoffroi, chassé de son siège, s'était retiré à la Chartreuse. Le clergé et le peuple s'adressèrent à Conon, l'envoyé de Pascal II, pour obtenir l'autorisation d'élire un autre pasteur. Conon réunit un synode à Reauvais pour examiner celte demande. Sur ces entrefaites, il apprit que Geoffroi avait abdiqué Tépiscopat et envoyé
1 Registre, IV, 17 (JaUé, p. 264).
« Registre, VI, 23 (Jaffé, p. 360).
s MIgnc, 1. 166, p. 1292. ^ * Registre, VU, i6 (p. 406).
s Labbe, t. X, p. 738: Jubcnte cardinaliH episcopis in médium eorum uiivcUur, cwetisUclamantibu».
« Arnulf de Lisieux, lettres (Migne, t. 201, p. lit).
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des lettres de démission. Il remit alors Taffaire à un second synode qai devait se tenir à Soissons le jour de TEpiphanie (lliS). L'assemblée se réunit à Reims le 28 mars. L'évéque s'y présenta, c Conon » rinterpella durement et lui reprocha d'avoir abandonné son siège. Il » l'avertit de retourner à Amiens et d'y reprendre ses fonctions. • Ce qu'il fit. On voit par ce récit que Tautoritô du légat est sans appel*.
Au droit d'examen, de confirmation, les légats ajoutent celui de sacrer, dans certains cas, les évéques nommés. Ce privilège leur avait été formellement reconnu dans la bulle d'institution de Guillaume de Préneste. Nous avons quelques exemples de son application. Ce sont d'abord les évéques élus dans les conciles qu'ils président, qui doivent recevoir de leurs mains l'épiscopat. Ainsi, l'abbé de Rebais, Robert, à Meaux, Duran, à Clermont, sont consacrés par Hugues. Ailleurs, ils consacrent sur l'ordre du pape. Toutefois, les exemples d'ordinations faites par les légats sont moins nombreux que ceux de leur intervention électorale. Les évéques élus qui ne voulaient pas recevoir l'ordination des métropolitains préféraient se rendre à Rome.
Ce droit des légats fut-il sérieusement combattu? Nous ne le pensons pas. Même au xi** siècle, au plus fort de la querelle des investitures, les évéqaes qui mettent en cause l'institution elle-même leur contestent beaucoup plus le pouvoir de réunir des synodes, de déposer les évéques que celui de prendre part à leur élection. Nous voyons cependant, après Télection et le sacre de Robert de Rebais à Heaux, l'archevêque de Sens, Richer, prolester très vivement, choisir et sacrer un autre évêque, < le premier ayant été institué sans son assentiment » ^. Il ne faut pas oublier que Richer est un partisan déclaré du roi et un défenseur convaincu des anciennes prérogatives des métropolitains. Hais ces réclamations sont isolées. Évéques et églises considèrent plutôt l'influence des légats comme salutaire et ne craignent pas de s'en servir. Ives de Chartres notamment, dans ses lettres, proteste à plusieurs reprises de ses sentiments pour Hugues de Lyon ^. Ce ne sont pas là des témoignages banals. En 1097, il consulte ce légat pour savoir s'il
t Vita Godepredi (Bouqaet, t. XIV, p. 179-180).
> Bouquet, t. Xll, p. 279. » Déjà Manassës de Reims avait prétendu qu*on ne détail reconnaître comme légats que les envoyés directs du pape, Romains, nés, résidant à Rome. Cette opinion fut combattue par Grégoire dans une lettrd du 22 août 1078 (Registre, VI, 2).
> Migne, 1. 163, p. 66.— Dans une autre lettre [id., p. 65), Ives écrit : Quae geruntur in eecUsiit, êd auditum tedù apottoHcae vel legatontm ejus referenda sunt.
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doit consacrer Daimberl de Sens^ Lors de Taffaire d'Ansel de Beau?ais, il sollicite son approbation « parce que tout dépend de sa volonléi^.
On se rend compte de ce pouvoir par ce qui se passe à Orléans en 1096. Le clergé, qui avait choisi Saujon, le fit reconnaître par le roi et obtint de Tarchevéque de Sens, alors suspendu, qu'il désignât les évéques de Chartres, Heaux, Paris commesesconsécrateurs^. Lesévéqnes refusèrent d'abord. Ils voulurent examiner l'élection, et Ives convoqua une assemblée à Chartres. Saujon se justifia, aucun accusateur ne s'élant présenté, et Ives le sacra évoque. Nous savons qu'Hugues, peut-élre informé des accusations dirigées contre lui, s'irrita de cette consécration. Il écrivit à Ives pour l'en blâmer. Nous avons la réponse du grand canoniste. Il s'attache à justifier son collègue, mais aussi à s'excuser lui-même. S'il n'a point demandé l'avis du légat, ce n'est point pour s'opposer au c privilège de la légation, mais par ignorance • de ses dévoilas >. Son intervention ne tarda pas d'ailleurs à être réclamée â Orléans. L'archevêque de Tours réussit à faire déposer Saujon, et malgré l'opposition du clergé et du peuple, le roi donna l'ordre à Ives d'élever Jean â la prêtrise, puis à l'épiscopat. Ives refusa et fit appel au légat*. Celui-ci, déjà saisi de l'affaire par l'archevêque de Tours, cita devant lui Jean et Tévêque de Chartres (1" mars 1097). Nous n'avons pas de détails sur la fin de ce conflit, nous savons seulement que Jean fut reconnu.
Ces lettres d"Ives de Chartres nous prouvent bien l'autorité qu'il laissait prendre aux légats dans les élections. Il en est d'ailleurs de leur intervention comme de celle du pape : ce sont surtout les évoques et le clergé qui la sollicitent. Aussi, quelque abus qu'ait pu entraîner plus tard leur institution, on voit qu| leur pouvoir fut alors respecté et leur contrôle bien accueilli.
Il n'en fut pas de même des^ primats.
La papauté, qui cherchait depuis longtemps à se créer en Gaule des représentants permanents, songea, au xr siècle, à établir le système primatial. En 1079, Grégoire VU conféra à Tarchevôque de Lyon la juridiction sur Rouen, Tours et Sens^.En 1089, Urbain II donna à Reims la primatie sur la seconde Belgique ^. Cette institution fut complétée par
1 M igné, 1. 162, p. 70.
« Id., ibid., p. 67.
» /rf., ibid., p. G3, Cô.
• Id.y ibid., p. G9.
• Registre, VI, 34 (JafTé, p. 370).
• Migne,t. loi, p 309.
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une bulle de Calixte II, qui accorda, en 1120, à Tarchevôque devienne la prima tie sur Bourges, Bordeaux, Auch, Narbonne^
Dans toute l'étendue de leur ressort, les primats devaient exercer les fonctions de vicaires apostoliques 3. Mais ils eurent des attributions déterminées : le droit de réunir les synodes, d'y convoquer tous les évéques soumis à la juridictioh primaliale, de juger en appel sur la demande des parties et non par évocation. Ce sont là surtout des privilèges judiciaires. Eurent-ils celui de confirmer et de sacrer, comme les exarques d'Orient, les évoques de leur ressort?
Ils y ont prétendu. Une élection ayant eu lieu à Nevers pendant la suspension du métropolitain de Sens, Richer, Hugues déclara qu'il sacrerait à Autun l'élu 3. En 1097, il essaya également d'empêcher à Sens une élection sans son autorisation personnelle; puis, après l'élection de Daimbert, interdit le sacre avant d'avoir reçu du nouvel élu une profession de foi d'obéissance. Daimbert fut obligé d'aller à Rome K Mais ces prétentions excitèrent une opposition très vive. L'évoque de Chartres, dont les sentiments pour Hugues sont connus, qui ne conteste pas au légat le droit d'intervenir dans les élections, refuse au primat les mômes prérogatives. Dans l'affaire de Nevers il lui reproche ses exigences, comme un fait contraire aux canons et aux droits du siège de Sens. € Le métropolitain étant en ce moment en interdit, nous 1» pourrions à sa place, avec nos collègues, suivant nos traditions, 1 donner à cet évéque l^ordination épiscopale dans sa province, après > avoir fait confirmer son élection par votre pouvoir de légat 5.» Ainsi, Ives n'attaque que le pouvoir nouveau que le primat s'arroge. Dans l'affaire de Sens (1097)^ il garde la même attitude. S'il consulte Hugues sur l'élection, s'il veut avoir son avis avant de sacrer Daimbert, il n'accepte pas sa prétention de faire reconnaître avant le sacre les droits de sa primatie. c Jusqu'ici, ni dans la province de Sens, ni dans 9 aucune autre, le temps et l'usage n'ont autorisé cette réclamation > , et il ajoute < qu'il ne veut pas et ne doit pas céder sur le droit de son » église > . Cette réponse faillit amener un conflit. Hugues refusa de nouveau l'autorisation du sacre. Ives écrivit alors à Rome, en dénon-
i Mignc, t. 163, p. 1167 (25 fév. 1120).
* Cf. la bulle de Calixte II : /n eis Viennensis archiepUcoptu Romani ponUfim vices agat, «yn^ iaUs conventus indicat, et negolia eeclesiastica juste cunoniceque definiat,
> Ives de Chartres, lettres (Migne. 1. 16?» p. 75).
* /rf., ibid., p. 70, 82, 85.
s Id., ibid., p. 75 : Nec... approbamus, quia nec auctoritate, nec ex consneludine ordinem hujus consécration is habemus, nec in consueiudinem duccre sine multa deliberalione audemus.
çant les prétentions du primat comme contraires aux canons. Le pape évoqua en effet Taffaire et, après un délai d^un an et deux mois, Daimbert fut consacré; mais il dut reconnaître la juridiction du primat sur la province *.
Le droit de confirmation ou de sacre des primats n'est pas mentionné spécialement dans la bulle qui les institue. Il est possible qu'Hugues de Lyon, qui, comme légat, exerçait un contrôle sur les élections, ait cherché à attacher à son siège un pouvoir qui lui était tout personnel. Cette confusion fut, heuheusement pour Tindépendance de Tépiscopat, évitée par la fermeté de ses membres qui distinguèrent toujours le caractère de délégué du pape de la juridiction primatiale. S'ils s'inclinèrent devant l'un, ils refusèrent de reconnaître l'autre. Après la mort d'Hugues, cette confusion cessa. La dignité du primat devint un simple titre honorifique *. Au xii® siècle, aucun des titulaires des sièges primatiaux : Lyon, Reims, Vienne n'intervient en vertu de sa charge dans les élections.
Nous devons arrêter ici cette longue analyse et dégager de cet ensemble de faits quelques conclusions.
Il était intéressant de savoir en quoi la papauté avait modifié l'ancien système électoral, quels progrès elle-même avait pu faire dans le choix, la confirmation, la consécration des évéques.
En théorie, nous avons constaté la permanence de l'ancien droit. Les principes généraux n'ont pas changé. La doctrine de Grégoire sur l'élection, sur la nature du pouvoir pontifical, la genèse de la juridiction, en un mot, sur fe gouvernement, est celle de Nicolas, comme la doctrine de Nicolas est empruntée à Grégoire le Grand ou à Saint Léon. Nous avons cherché, en l'examinant, si ces papes avaient introduit des principes nouveaux dans leur conception du gouvernement de TÉglise. Nous n'avons rien trouvé que nous ne connaissions, et Grégoire ou ses successeurs n'ont rien dit qui n'ait été dit avant eux.
En fait, nous remarquons un progrès du pouvoir papal, progrès qui prépare des transformations profondes dans l'organisation du système électoral.
* Mignc, t. 151, p. o4i : Sedis apostolicae cogenti judicio.,. in manu nostru professui est se ft Ltigdunensis ecclfsiae super Senonensem presulalum agnoscere, et de caetero tibi tui-sque leffitimis successoribus tanquam priwatibus obedire.
* La primatie de Lyon fui encore reconnue par une bulle de Calixte II (5 janT. 1121), mais les évoques de France ne voulurent pas s'y soumettre.
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' Nous aYonà va la papauté retenir exclusivement le jugement des irrégularités, le droit de dispense et les translations, partager avec le métropolitain et le collège épiscopal Texamen des élections, le jugement des conflits, le sacre des évéques. De ces transformations, la plus J\ importante est assurément Tusage nouveau qui s'établit de soumettre toutes les élections à Tapprobation de Rome, de ne sacrer un élu qu^après Passentiment du cher de TÉglise universelle. Mais ici encore la coutume précède le droit. Dans le Decretum de Gratien, aucun texte canonique n'y fait allusion. '
Ce progrès du pouvoir pontiGcal a entraîné comme conséquence rabaissement du pouvoir métropolitain. En réalité, Tarchiépiscopat a été le véritable vaincu de la réforme grégorienne.
Sa défaite a été généralement attribuée à une double cause :. Tintroduction des fausses décrétales dans le droit officiel de TËglise et Thostilité systématique de la papauté. Nous devons, en terminant, examiner cette théorie, qui est surtout Tœuvre des canonistes gallicans du xvi(« et du xviii'' siècle, et voir si elle s'appuie sur un examen^ attentif des documents.
La première de ces raisons n'est pas sérieuse. [Il faudrait, pour la démontrer, trouver dans les fausses décrétales une théorie substituant dans la confirmation et le sacre des évéques le pape aux métropolitains et au collège épiscopal. Or, une telle théorie ne's'y trouve pas. Nous avons déjà cité les passages des Pseudo Clément, Anaclet, Annicius, Etienne, à ce sujet. Ils sont très nets. Ils ne transfèrent pas au pape les attributions électorales des métropolitains; ils cherchent à subordonner leur droit de conHrmation à celui du collège épiscopal. Or, remarquons que la doctrine pseudo-isidorienne, si elle s'est maintenue, a été intégralement maintenue. La plupart des documents faux ont pris place dans les recueils canoniques inspirés par la papauté. Nous retrouvons dans Deusdedit le passage d'Anicet; dans Gratien, la plupart des textes de Pseudo-Isidore relatifs au droit de confirmation et de consécration du métropolitain et des évéques. Pseudo-Isidore est favorable aux privilèges électoraux de Tépiscopat. Comment admettre que la papauté s'en soit servie, si elle avait voulu ruiner ces privilèges?
La seule théorie qui ait été empruntée aux documents isidoriens a été celle des primaties. Grégoire Yil cite dans l'institution de celle de Lyon des passages entiers de Pseudo-Clément et Pseudo-Anaclet. Aucun de ces textes ne confère au primat un rôle dans les élections : ils lui reconnaissent . uniquement une juridiction contentieuse. L'autorité
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primatiale a été d'ailleurs si peu établie en France qu'on ne peot voir dans celte institution une des forces qui amenèrent la décadence du pouvoir archiépiscopal.
L'autre argument est plus précis. H peut invoquer d'abord cette loi de l'histoire qui pousse les gouvernements forts à s'étendre et à ne plus s'arrêter devant les libertés locales créées par de longues traditions, le caractère personnel des gouvernants enclins, par les progrès rapides et inouïs de leur puissance, à de nouveaux empiétements et à des abus^Assurément, les hommes portent toujours, même dans les plus saintes fonctions, leurs ambitions et leurs petitesses. Dès le xir siècle déjà, le hardi réformateur de Claîrvaux se faisait l'écho des accusations portées contre la papauté, en rappelant à Eugène III le vrai caractère du sacerdoce qui doit se faire tout à tous^. Mais devons-nous conclure de ces faits à un abaissement systématique de l'épiscopat?
II faudrait prouver d'abord que la papauté ait revendiqué pour elle-même le droit exclusif de nommer, confirmer, sacrer les évéques. Or, cette prétention, nous ne la trouvons pas. Lisez d'abord les canonistes et les écrivains du parti réformateur. S'ils reconnaissent au Saint-Siège, en vertu de sa primatie, le droit théorique d'instituer les évéques, ils réservent toujours aux métropolitains la confirmation et le sacre de leurs suflfragants. Ouvrez le Decretum de Gratien, il se borne à reproduire les constitutions des conciles de Nicée, d'Antioche, de Calcédoine, etc. ^; les constitutions de Léon le Grand, celles mêmes qu'invoquait Hincmar pour défendre ses prérogatives électorales. On ne trouve ni chez les théologiens, ni chez les canonistes, l'intention de modifier sur ce point les usages établis.
Mais cette reconnaissance, nous l'avons de la papauté elle-même. Dans aucun texte conciliaire, dans aucune décrétale, nous ne lisons que tous les évoques doivent être confirmés, sacrés par le pape.
A plusieurs reprises, au contraire, Rome formule de nouveau les attributions des métropolitains. Dans une lettre de 1 135, Innocent II écrivait à l'archevêque de Compostelle: «Sachez bien que le Saint- » Siège ne songe pas à enlever aux autres églises leurs droits, mais > qu'il ne peut perdre les siens 3. > Les documents confirment cette
* De Coiusideratione, IV, 7.
« Dùlinctio LXIV. Id. LXV.
3 Migne, 1. 179, p. 2-i9 : Sciendum ext quia siculsedes apostolka aliis eccUsiis sua jura ftOR qwaerU auferre, Ha etiam quae sua sunt non débet amiltere.
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déclaration. En Italie môme, Léon IX établissant la province de Salerne, reconnaît à Tarchevéque la consécration de ses sufTragants, € suivant les régies des Pères »^ Le canon de 1080, qui mentionne le droit du pape de confirmer et de sacrer les évéques est bien loin de supprimer le droit du métropolitain. Il fait simplement supposer qu'en cas de force majeure, d'empêchement de Tarchevéque, le pape pourra se substituer à lui. En 1093, Urbain II informe Raynold de Reims que tout évéque élu à Cambrai devra être confirmé, sous peine des censures du Saint-Siège, par Tarchevéque de Reims*. Lisez enfin les bulles de confirmation qu'ils obtiennent, spécialement celles d'Innocent II pour les archevêques de Rouen (1131), de Bourges (15 mars 1146). Elles leur reconnaissent expressément l'examen, la confirmation, le sacre de leurs suffragants.
La conduite des papes est-elle au moins conforme à leurs déclarations? Pas plus dans les faits que dans le droit n'apparait leur intention évidente de supprimer les attributions électorales des métropolitains. Voyez surtout leur attitude dans le sacre des évéques. En 1059, Nicolas II interdit l'évêque de Beauvais et le cite à Rome pour avoir usurpé les fonctions épiscopaies sans le sacre du métropolitain. Grégoire lui-même, en 1078, blâme l'évêque d'Amiens de s'être fait sacrer sans Tautorisation de Hanassés de Reims, bien que ce dernier fût alors en interdit^. Souvent la papauté refuse de sacrer, et si elle le fait, c'est, comme à Hâcon en 1073, à Chartres en 1090, à Angoulême en 1148, après plusieurs injonctions restées sans réponse. Nous avons vu par l'affaire d'Arras quels ménagements, quels retards met Urbain II à user de son pouvoir. Il lui faut plus d'un an pour se faire obéir*. En 1112, quand l'existence de révôché d'Arras est de nouveau discutée, Pascal II, en confirmant la restauration du siège, écrit à Raoul le Vert qu'à la mort de l'évêque, le métropolitain devra faire procéder à une élection canonique et consacrer le nouvel élu^ Ces textes prouvent au moins que la papauté^ qui aurait pu rattacher l'église d'Arras au Saint-Siège, ne chercha pas à s'y attribuer la confirmation ou la consécration des évéques, au mépris des droits du siège de
1 Migne, 1. 143, p. 1324.
> Migne, 1. 151, p. 357. C'est à Raynold de faire élire, de consacrer et à*incardinore Tévéque éluàArras.
« Registre» VI, 2 (Jaffé, p. 325).
« Migne, 1. 151, p. 361. Dans sa dernière lettre le pape reconnaît encore le droit de conûrmation de Parchevêque. Quemeunque in prëefata eeelesU, U annuente, clerus et populus.., elepmt, ud nos*., transmittûtur.
* Migne, 1. 163, p. 297 : Eleetum comeerare cutetis.
Reims. On ne sauraifdonc accuser la papauté d'aToir songé à modifier de parti pris l'ancienne procédure. Les différents cas d'inleryention que nous avons cités nous] prouvent au contraire que cette intervention garda toujours un[]caractére exceptionnel, et, c'est là un point important, que presque partout elle fut sollicitée, ou par les électeurs euxmêmes, ou par les élus, ou par Tépiscopat.
Remarquons enfin un dernier fait. L'action pontificale s'ajoute à la procédure ordinaire, elle ne la supprime pas. C'est un rouage nouveau dans le mécanisme, qui diminue peu à peu l'importance des autres sans que ceux-ci cependant cessent de se mouvoir. Au xii*' siècle, c'est bien ainsi que marche l'Église de France. Son système électoral a fait place il y a six siècles à la royauté; voici maintenant une autre pièce maîtresse, et on croit que rien ne change parce que toutes les autres sont conservées.
C'est en effet ce qui se passe dans la plupart des élections. Comme ^ autrefois, le collège épiscopal se réunit, délibère, apjprouve l'élection; le métropolitain visite l'église vacante, examine, convoque par lettres ses collègues et l'élu, pour le sacre^. Comme autrefois, le decreium est |lu en public dans l'assemblée solennelle de l'ordination^. S'il s'agit de ' Jla consécration d'un archevêque, le clergé et le peuple écrivent au 'prototrône ^, Ce sont là des usages de l'ancien droit. J L'Église de France elle-même ne croit pas que ce dernier soit aboli. Elle s'en tient toujours du moins aux mômes formules et n'en souffre pas la violation. L'attitude dives de Chartres dans sa province en est ^ la preuve. Quand Manassès est élu à Meaux, l'archevêque de Sens convoque ses suffragants pour l'examen canonique et la confirmation. Ives ^ envoie son approbation par lettres et s'excuse de ne pouvoir se rendre à rassemblée. Dans les troubles excités à Paris lors de l'élection de Foulques, il se plaint que l'affaire n'ait pas été portée par les clercs devant le métropolitain et les évoques, mais devant le roi*. A Lisieux, enfin, lorsque Raoul Flambard est chassé de son siège, les clercs de
4 Cf. la lellre de Raynold de Reims au clergé d'Arras pour le sacre de TéTÔquc (1093) (Migne. 1. 150, p. 138o). ^ous avons le Decretum de Télection de Chalon en 1080, nous voyons quMl est porté à l'approbation du métropolitain et des comprovinciaux.
s Voyez ce qui se passe à Sens en 1097 lors de l'élection de Daimbert. Ives de Chartres, lettres (Migne, t. 162, p. 70).
s Id., ibid.f p. 146 : Electioni... axsensum non dabimus, nui qnem aut cieri pifhitque consens^ tlegerit aul melropolilani judicium, cutn conniventia suffraganeorum, habita Irgitima dUcussi&ne probaverit.
A !d., ibid., p. 163 : Elegerunt.., Guitelmum.., quem ctiam a nietrop*)lUano suo posttUâventnt tihi ordinari epUcopum,
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cette église prennent conseil des évoques de la province pour procéder à une élection et envoient leur élu au métropolitain... Voilà bien des cas où le pape n^est d'abord pas consulté ^
On ne peut donc dire que la papauté ait travaillé à exclure les archevêques des élections. Nous ne trouvons pas, au xii^ siècle, de changement dans les usages de Tancien droit, dans la discipline de TÉglise. Mais la décadence du pouvoir archiépiscopal tient à d^au très causes, les unes anciennes, qui n'agirent pleinement qu'au xi® siècle, les autres plus récentes, qui durent leur origine au mouvement réformateur.
La première est évidemment la faiblesse des principes théoriques sur lesquels il s'appuyait. Au pouvoir supérieur du Siège apostolique, à sa primauté d'ordre divin, il ne pouvait opposer que les canons de TËglise primitive et la tradition historique. Hais aux yeux d'une institution qui se réclamait de Dieu même, les canons n'avaient d'autorité que par son assentiment. La tradition, c'était elle-même qui l'avait faite. Ce n'était pas le Christ, c'était le bienheureux Pierre qui avait divisé en provinces le royaume de Dieu. Et cette doctrine, l'Église de France comme l'Église tout entière Tavait admise. Dans les résistances mêmes qu'elle oppose parfois au Saint-Siège, ce n'est pas le droit qu'elle conteste, c'est l'application. Elle invoque la coutume, les droits acquis par l'histoire, conGrmés par la papauté, sans voir que si le pape est la loi, son consentement seul donne aux canons leur force, s'il a la primauté, toute juridiction dérive de lui, n'est qu'une délégation qu'il peut reprendre, et qu'une institution historique ne peut rien contre un gouvernement de droit divin.
^ Il n'est pas douteux que les métropolitains n'aient confirmé et sicré les évéques de leur province, très souvent même sans rintcrrention du pape. Suivons, par exemple, les élections de la province de Reims à la fin du xi« siècle. Manassès consacre, en 1097 , Manassès de Cambrai, en 1098» Baudri de No7on,en 1099, Ansel de Beauvais et Jean de Térouanne, en 1104, Geoffroi d*Amiens et Eudes de Cambrai, en 11(fô. Nous n'avons pas de renseignements sur le sacre d*Hugues de Chftlons (1100), d'Etienne de Garlande, de Gaudri. Mais il n'est pas probable qu'ils aient été sacrés par le pape. Le seul exemple de consécration à Bome que nous ayons dans la province de Reims pendant l'éplscopat de Manassès est celle d'Hubert de Sentis, qui fut à la fin de 1099 ordonné par Pascal II. Ainsi, dans l'espace de quelques années, tous les évéques de la province, sauf un, ont reçu leur consécration du métropolitain.
Prenons maintenant les métropolitains. A Reims, Raynold élu en 1083, Manassès II (t096), Raoul le Vert (1106) sont consacrés par leurs comprovinciaux. A Tours, nous n'avons aucun renseignement sur le sacre Je Raoul II. mais son successeur Gilbert est sacré par l'évéque.du Mans, prototrdne. A Rouen, de 1073 à 1150, nous ne voyons aucun arcbevéque sacré par le pape. A Sens, dans la même période, Daimbert seul est sacré par Urbain II (1007). A Auch, les textes ne nous signalent qu'un évêqne sacré par le pape, c'est Raimond. Les trois archevêques de Bourges, Léger, Wulgvin, Albéric (1097-1141) ne sont pas sacrés à Rome. A Bordeaux nous n'avons pas d'exemples de consécration pontificale de 1073 à 1150. A Narbonne, Dalmace (1081) et peut-être Richard (1106) sont sacrés par le pape. C'est le seul siège où riaterveniion papale a<ynanifesie avec quelque régularité.
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La doctrine pontificale eût pu rester longtemps encore dans le domaine abstrait des croyances, comme la doctrine de rinfaillibilité, si les circonstances n'en avaient favorisé l'application. Plus encore que les fausses décrétales, que l'action de la papauté, ce fut vraiment la grande crise religieuse du xi« siècle qui frappa à mort le pouvoir métropolitain. Il avait donné le signal des désordres. Qu'on se rappelle
! les scandales d'un Guifred à Narbonne, d'un Manassës à Reims, d'un N>. j Philippe à Tours, ces archevêques mariés à Rouen ou à Auch ! II avait
; montré son impuissance. Quel accueil avait trouvé dans son sein les idées de réforme? Quel souffle avait soulevé ces grands seigneurs féodaux, endormis dans leur château fort, quand les moines de Cluny répandaient partout la flamme de la liberté? Le dévouement, les vertus de quelques-uns n'avaient pu secouer la torpeur et Tégoïsme, et ce n'était pas sur eux qu'avait dû compter la société chrétienne pour se raviver.
1 Mal défendu par ses suffragants, que trop souvent il opprimait*, A ) étroitement uni au laïcisrae, peu favorable au parti réformateur, Tarchiépiscopat devait tourner contre lui les âmes ardentes qui ne voyaient de salut que dans l'émancipation totale de l'Église. Celles-ci cherchent leur point d'appui à' Rome et vont au-devant du gouvernement pontiflcal. Or, quand un régime n'a plus pour lui la conscience générale, tout conspire contre lui. Il peut se maintenir, garder le décor du passé, se donner à lui-môme l'illusion de sa force : le pouvoir passe à d'autres mains, et les litres qu'il invoque, les attributions qu'on lui laisse ne peuvent déguiser son irrémédiable décadence. C'est pour ces raisons que le pouvoir métropolitain devait disparaître. Sa chute fut consommée au xiv® siècle; elle eut pour conséquence de frapper à mort l'ancienne organisation provinciale, mais aussi de grouper plus étroitement l'épiscopat national autour de la royauté comme du seul pouvoir qui pût la défendre contre les abus de la curie et l'hégémonie de plus en plus lourde du souverain pontifical.
t L'hostililé de l'épiscopat contre les métropolitains se montre dans plusieurs incidents. Voyez d'abord un évoque d'Amiens qui, en 1078, se fait sacrer à Tinsu de son archet^ue, les suffragants de Tours qui accusent leur chef, es évèques de Reims qui se plaignent à Ives de Chartres (Migne, t. 162, p. 104). En 1146, Eugène 111 est encore obligé^de rappeler les suffragants de Tours à rot>oissance (bulle du 26 mars 1146).
CHAPITRE X
Les élections passent aux Chapitres.
Quels ont été les résultats de la réforme sur la composition du corps électoral? Le mouvement qui tendait à restreindre de plus en plus dans l'Eglise le droit d'élire a-l-il été accéléré, retardé par la papauté? Nous avons montré, dans les assemblées du x® et du xi« sièclç, les germes de cette transformation. Essayons de faire la même analyse sur celles du x:i^^ nous chercherons ainsi à expliquer comment, à la fln de cette époque, aux chapitres seuls a été dévolue l'élection.
^ l. — Le Corps électoral restauré (1073-1150),
Quand un siège était vacant, le chapitre devait demander au roi l'autorisation d'élire. Cette permission obtenue, confirmée s'il y avait lien par une lettre du pape ou du légat, le chapitre fixait lui-même la date de la réunion. Puis ses dignitaires convoquaient en son nom les personnages ecclésinsiiques ou laïques qui devaient prendre part h l'assemblée électorale.
Nous avons une de ces lellres de convocation envoyée en 1102 au nom des chanoines d'Angei-s par lour doyen Etienne, le chantre Hubert, et l'archidiacre Garnier, à Geoffroi de Vendôme. « Nous voui; )» prions, dit celle lettre, de ne pas différer de nous donner votre conseil » et votre aide... Nous voulons, avec l'aide de Dieu, nous entretenir de f l'élection d'un évoque, le lendemain de la fête de Saint Pierre, avec y> les évoques voisins et les abbés et les hommes religieux, la discuter » et, si nous le pouvons, la terminera» Les différents électeurs qui avaient reçu la convocation devaient y répondre. Un refus n'était pas
1 Bouquet, t. XV. p. 2Ty.
toutefois considéré comme définilif. Le même Geoffroi de Vendôme, après avoir refusé de se rendre à Angers, se ravise et assiste à Télection. Parfois aussi on peut se faire remplacer par un mandataire. Dans rassemblée réunie à Amiens pour nommer un successeur à Gervînus (1104), Tabbé de Nogent^ figure comme procurateur de Tarchidiacre. Il s'agit là évidemment d'un mandat pour Téleclion.
Ce collège élail-il nombreux? Qui comprenait-il? Nous voyons que, comme au ix* siècle, il délibère, vole, agit en présence de la foule qui approuve et acclame. L'assemblée elle-même comprend différents éléments, des évoques, des abbés, un certain nombre de laïques ou de clercs désignés sous le nom S'hommes religieux^, religiosi tiri. Nous allons essayer de déterminer leur place dans le corps électoral.
1** La présence des évéques à l'élection était un fait ancien- Toutefois, cet usage avait presque disparu au ix«, au x^ siècle surtout. Il n'est môme pas sûr qu'à celte dernière époque toutes les électioos se soient faites sous la présidence du visiteur. Après la réforme pontificale, le rôle des évéques grandit beaucoup. La papauté d'abord travailla à étendre leur influence 3. A Tournai (6 novembre 1113), Pascal II ordonne une élection, il veut qu'^ellese fasse avec l'assistance des évéques d'Arras et de Térouanne *. A Reims, en 1139, Innocent II autorisant l'élection de l'archevêque, y convoque l'évéque de Chartres, son légat, l'évéque d'Auxerre, Hugues, et les deux suffraganls de Soissons et d'Arras 5. Saint Bernard réclame à celle de Sens la présence des comprovinciaux^. .C'est que la papauté trouve dans l'assistance de l'épiscopat une garantie du bon ordre des opérations électorales.
Remarquons que les électeurs étaient eux-mêmes favorables à celte mesure. Le vote des évéques était un gage de plus de la canonicité de réiection; aussi les chapitres les invitent-ils souvent à l'assemblée. L'élection de Bérard de Mâcon (i097) est faite sous la présidence de l'archevêque de Lyon, Hugues, des évéques d'Autun et de Langres,
* Guiberl de NOftent, De vita sua, II, 2 : Ipse etiam... cujusdam urbù praedictce ar^kidiaconi... procuralor extiterat.
> I.c terme viri religiosi désigne souvent les abbés. Cf. Viia Jounnis Morinomm episcopi (Bouquet, t. XIV, p. 239) : abbates reiigioai; la lettre des électeurs d'Autun à Suger (Bouquet, t. XV, p. 487); des électeurs de Chartres h. Suger, ii., ibid., p. 507: approbantibus viris religiosis alk€libuH. Mais ce terme désigne aussi les électeurs laïques (bulle d'Urbain II pour Içrouaunev 1099'-
3 A t-isieux, l'élection du successeur de Raoul Flambard se fait communicaio cum episccpa i'Oiîsilw (Ives de Chartres. M igné, 1. 162, p. 163).
* M igné, t. 163, p. 332 : Communicato comproiinciaîium episcoporum Morinensif ei Atrelale^-.n ionsilio.
6 M igné, t. 179, p. 497.
^ Migue., 1. 182, p. 37t : En^pettandum proinde suffraganeorum consilium episcoporum.
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qui avaient assisté aux funérailles du prédécesseur*. En 1102, k^ chanoines d'Angers convoquent l'évéque de Rennes, Marbod et Tévéquo du Mans, Hildebert'. En 1145, le chapitre de Séez s'adresse au mélro- [jolitain de Rouen et lui demande d'autoriser les évéques d'Évreuv et de Lisieux à prendre part au vote 3. Cette convocation avait lieu surtout pour l'élection du métropolitain. A Tours, en 1118, ils y assis lent*. En 1133, aucun des sulTragants de la province n'a été invité, mais l'un des candidats attaque l'élection comme illégale.^. A Bordeaux, en 11S8, lors de la vacance du siège, les évoques de Poitiers, Périgueux, Saintes, Agen, Angoulôme, se trouvent réunis, et le chapitro les charge de l'élection^^. Cet usage e^t si bien établi, que les prélats non convoqués se plaignent. Arnulf de Lisieux écrit à l'évoque du Mans,*Guillaume, qui n'avait pas été appeléà l'élection de Tours (117^t\ (lu'il est vrai que les comprovinciaux doivent prendre part au choix clr leur métropolitain, mais que leur présence à l'assemblée n'est pas tiu droit absolu*^.
Cette convocation n'était qu'une coutume : aucune régie canonique ne l'imposait. Nous avons même un certain nombre de cas où le corp^^ électoral délibère sans le concours du métropolitain ou des évéques. Ainsi à Beauvais, Etienne de Garlande est élu, en 1100, sans qu'un seul évéque soit présent. D'autres diocèses nous fournissent des exemples analogues. Nous avons des récils d'élection§ à Limoges (1087, 1138), Elne (1097), Auxerre (1116), etc. La présence des évoques n'y est pas signalée. Quelquefois, ils se bornent à donner par écrit leur assentiment 8.
2° Le second élément qui entre dans la composition du corps électoral, ce sont les abbés. Le Decretmn porte toujours, dans la première moitié du xi® siècle, mention de leur approbation^. Mais un grand nombre de documents nous signalent encore leur présence.
1 Hugues de Flavigny, PcrU, Scriplores, t. VIII, p. 473. « Bouquet, l. XV, p. 275.
3 /«/., ibid., p. 696.
• /(/., ibid., p. 297.
> Migne, 1. 182, p. 633.
• Bouquet, l. XII, p. 399.
7 Yerum est in archiepiscopi electione sulfraganeonm dmdetarl praesenliam (Bouquet^ t. XV|, p. 677).
8 Cf. la lettre du chapitre de Reims à Lambert d'Arras après réloctlon de Manassès ilOOfi) (Bouquet, t. XV, p. 179).
• Chalon (1080). Labbc, t. X, p. 396 : llluslre» caenobiontm fralres. — Tournai, IH3, Hermunu* De restauraiione abbatiae Sancti Martini Tornacensis, 98 : congregalis abbatibut, >'olificati<iti lin l'élection d'Aulun à Suger, 1147 ; de celle de Noyon, 1148.
Voici pour quelques évéchés ceux dont rafsislaûce est spécialemeni indiquée ;
Chalon*...... Les abbés de Toumus, Cluny, Saint-Pierre-de-
Chalon(1080)*.
Limogdi Les abbés de Saint-Marlial» Uzerches, TuUe^ Soli-
gnac, le Vigeois{1087)«.
Térottanne. . . L^abbé de Saint^Bertiti (1009) s. Autun Les abbés de Flavlgny, de Saint-Martia-d*Aututi
Angôri Les abbés de Saint'Serge, de Saint-Florent de
Saumur(U02)\ Laon Les abbés de Saint^Vincent, Nogent, Ribemont
Noyoû L'abbé de Saint-Marlîn de Tournai (1113)''.
.Saintei L'abbé de Saint-Jean*d'Angély (bulle de Calixte H,
LangrôB L'abbé de Clairvaux (1138)».
Auxarre L'abbé de Saint-Laurent, le prieur de Saint-Eusébe
Ces abbés, à part celui de Cluny, appartiennent au diocèse de l'évoque défunt, mais le chapitre avait le droit d'en convoquer d'autres. C'est ainsi que Geoffroi de Vendôme est invité à Téleclion d'Angers (1102), et prend part à celle de Tours (1118) *^ Or, le monastère était situé dans le diocèse de Chartres et ne relevait que du Saint- Siège. Les chanoines appelaient à l'élection ceux qui pouvaient lui donner un peu d'éclat par le renom de leur science et de leur vertu.
3° Le clergé comprend, au xii® sièclcj d'autres membres que les abbés. Nous y trouvons d'abord des archidiacres. Ils figurent dans les élections de Térouanne en 1099 et en 1130^^. Ils sont mentionnés
1 Labbc, l. X, p. 396.
s Bouquet, t. XII, p. 426, 427.
9 Chronique de Saint Berlin (id., t. XIll, p. 460)
* Perlz, t. VIII, p. 477.
» Bouquet, t. XV, p. 277.
6 Guibcrt do Nogcnt, De vita sua, III, 4.
f Ilcrinann, De restauratione abbatiee Saneti Martini fornâdéHiu^ 98*
8 Pnugk-Harllung, Aeta pontificum Romanorum inedita, t. II, p. 238.
• Saint Bernard, lettres (Migiic, t. 182, p. 322).
10 /rf., ii,id., p. 4S2.
4i Geoffroi de Vendôme, lellrcs (Bouquet, t. XV, p. 275, 297).
" Bouquet, t.XIV,p.239: i4rcAi</wcon< namque cùiH càthedraliBui clericis.^U., t.XlII, p.4ùS Yocnti,^ duohus archidiaconis.
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également dans la bulle de Callxte II pour Saint<Jean*d*Angâly (1 123) comme participant à la nomination de Tévôque. A côté d'eux prennent place des clercs ruraux; ce sont généralement les dignitaires du diocèse, doyens ou archiprétres, A Chalon, en i080, le Decretum d'élection est signé de quelques archiprétres. A Arras, en 1092, Télection de Lambert se fait après la convocation du peuple et du clergé des différentes églises*; à Térouanne, en 1099, nous voyons flgurer des clerici à côté des canonici : ce sont sans doute des membres du clergé paroissial. Ces dignitaires (personae episcopatus) sont encore men* lionnes dans la bulle de Pascal H (1113), qui convoque les électeurs de Tournai «. Nous les retrouvons à Noyon, en 1113; à Tours, en 1133. Il faut enfin faire figurer à côté d'eux les clercs de la cathédrale, qui ne font point partie du chapitre, mais qui prennent cependant place & rassemblée. '
4* Comme au ix® et au x*^ siècles, nous constatons la présence des seigneurs 3. Nous avons vu qu'un certain nombre de laïques signent le procès-verbal de Pélection de Chalon. Nous trouvons également à Cambrai (1092)*, à Térouanne en 1099, à Beauvais, en 1100, des casati ou vassaux de Tévéque parmi les membres de l'assemblée électorale^. A Tours, en 1118, les seigneurs ont môme leur candidat. Ils soutiennent Gilbert, et leur faction a à sa lôte un seigneur de Brayes, Archambaudo.
Ainsi, l'assemblée électorale représente, autant que possible, les nombreux éléments dont un diocèse est composé. C'est là une différence avec le xi* siècle, différence qui est due sans doute à l'initiative de la papauté, à la restauration de l'ancien droit, peut-être aussi au réveil de la vie et des institutions religieuses. 11 faut tenir compte enfin de ce fait que la plupart des monastères avaient reçu des abbés réguliers, qu'un grand nombre de paroisses avaient été enlevées aux laïques. On peut voir dans cette transformation l'origine du rôle ]
i Viia Joanni» Morinorum epUcopi (BouquoU t- XIV, p. 238} : CqhpocqIo ex divernù ecctfsiis clero cl populo.
s Migno, t- 103, p. 33S: Capitula, ahhoUhuê et caeterU eceleniarum praepotitis,
3 Ainsi Hugues est élu ù Die par le clcrg6, les grands et les notables de la ville, boni viri majoren plcbis (1073).
^ Genta fpùtcoporum Comeraeennum (Portz, Scriptores, t. VU, p. 500). Cives.,, quendam Francigenam nomine Mamusem elegerunt. Cf. Ahbrevialio Cameracenni», 5. Civei cum eatati», — Bouquet, t. XV, p. 101 : Congregalio Belvacemis eccledae, eanati etiam...
S Yila Joanni» Uorinorum episcopi (Bouquet, t. XIV, p. 239) : Mox... laiealis qui aderant ordinh viri.
0 Gesla Ambaziensium dominorum (Chroniques d'AnjoUj éd. Marchegay, p. SOI") : Gualterio... proceren Turonorum omnea, excepta .Krchembaudo Bresis, farekant.
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plus grand joué par les prêtres ruraux ou les abbés. Us rentrent dans le corps électoral comme représentants autorisés des intérêts religieux. Ce n'est point seulement rassemblée électorale que restaura la réforme grégorienne : la procédure fut réorganisée et on remît en vigueur ou on maintint une foule d'anciens usages. Le délai dans j lequel Télection devait se faire variait de huit jours à trois mois. Le I règlement et la direction appartenaient au chapitre. Généralement, il y avait plusieurs réunions préparatoires et un jeûne solennel avant la dernière assemblée ^ Ce sont là des usages connus. Comme au ix<^ siècle, Téiection se fait dans la ville épiscopale, à Téglise. Toutefois, ce n'était point une coutume obligatoire. A Toui-s, en 113.3, celle de Tarchevéque Hugues a lieu hors de la ville *. Comme au ix* siècle aussi, il n'y a pas de scrutin. On propose différents noms que l'on discute. Celui qui réunit l'assentiment général est élu 3. Mais on vole par groupes : les chanoines d'abord et les évoques, puis les autres membres qu'ils ont convoqués. L'élection terminée, l'évoque est conduit, au son des cloches, au trône épiscopal.
Les passions de ce corps électoral étaient souvent fort vives. Parfois, les suffrages s'achetaient encore et les élections se préparaient à prix d'or, comme à Autun en 1099, à Rodez en H44. A Limoges, en 1138, un conflit violent s'élève, et au milieu de la confusion qui règne dans Téglise, un des candidats s'empare du siège épiscopal et entonne le Te Detim*. A Séez, en 1145, l'élection se fait dans un conciliabule tenu par quelques meneurs avant même que les autres électeurs ne soient réunis. Aussi, les chapitres durent-ils prendre, .à plusieurs reprises, des mesures pour assurer le bon ordre des réunions. Nous connaissons l'existence de deux de ces règlements : celui de Séez (1 145), celui de Maguelone (1160)^. Ces mesures ne suffisaient pas toujours à mettre une trêve aux querelles des partis. ">> j Ces dissensions étaient d'autant plus vives que l'influence se trouvait ^ I partagée. La réforme, en rappelant les moines et les clercs dans le corps électoral, avait bien un peu affaibli le crédit du chapitre. On continue sans doute à prendre un grand nombre d'évêques parmi le^
i Cf. Saint Bernard, lettres (M igné, t. 182, p. 370-371).
> Saint Bernard, lettres (Migne, t. 18i, p. G33) : Sou aulem ohease quoi extn eccUsiaut, rel citilatent, praeter morem celebrala fuissel.
> Saint Bernard, lettres (Mignc, t. 182, p. 323): ïlaHta inler nox eollatione mutua ac dîti*itriia 9vper facienda electione, et de mullis persoaùt, quorum ibi mentio fada eut, duahm tanlum nominëtis, a quibus uullus noulrum penilus disseutirct.
♦ Chronicon Vosieuse (Bouquet, l. XII, p. -lir»).
8 Bouquet, t. XV, 1). 097. — Histoire du Languedoc, t. V, p. ,^.
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archidiacres, doyens, prévôts, trésoriers. C'est que les fonctions admi- \ nistratives de Tépiscopat sont fort lourdes et qu'on cherche à les confier à des hommes rompus aux affaires dans le conseil épiscopal. Mais les moines, rentrés en foule dans l'assemblée, commencent à réagir. Ils réussissent à faire passer un grand nombre des leurs. A Narbonne, de 1081 à 1162, sur cinq archevêques, nous comptons deux abbés de la Grasse, un abbé de Saint-Victor de Marseille, un de Saint-Gilles. Âuxerre, de 1116 à 1167, a trois évéques moines. A Amiens, en 1091, nous voyons élire l'abbé de Saint-Riquier, en 1104, Geoffroi, abbé de Nogent, en 1144, Thierry, abbé de Saint-Éloi de Noyon. A Rennes, en 1127, l'épiscopat est donné à Hamelin, abbé de Saint-Aubin d'Angers; en 1156, à Etienne, abbé de Saint-Florent de Saumur.
De tous ces ordres, c'est encore celui de Cluny dont l'autorité est la plus grande, dont les conseils sont le mieux écoutés. C'est qu'il a le prestige des services rendus, d'une grande rénovation morale lentement préparée et courageusement accomplie; c'est que, par les monastères qu'il tient : Saint-Martial, Saint-Cybar, Saint-Jean-d'Angély, Montierneuf, Lézat, Moissac, Figeac, Saint-Gilles, Thiers, Mauriac, Vézelay, Saint-Germain-d'Auxerre, Fécamp, Saint-Bertin, il intervient dans les élections de Limoges, Angoulôme, Saintes, Poitiers, Carcassonne, Albi, Cahors, Nimes, Glermont, Auxerre, Rouen, Térouanne, sans compter les diocèses où l'ordre est officieusement consulté. Cet ordre monastique donne à Lyon, en 1128, l'archevêque Rainaud; en 1131, Pierre. A Rouen, en 1128, Hugues IH est aussi un clunysle et en 1138 à Langres c'est encore un moine de^ Cluny qui est proposé par une fraction du clergé et du peuple. Clairvaux, fondé en 1114, donne deux évoques à Langres: Godefroy (1139) et Garnier (1193), un évéque à Nantes, Bernard (1147). Citeaux a autant de réputation. A Auxerre, en 1136, Hugues III, abbé de Pontigny, est un cistercien; de même l'abbé de Larivour, Alain, en 1151. En 1153, à Dol, c'est un cistercien qui est élu, mais l'élection est annulée, comme contraire aux régies de Citeaux. 11 faut enfin mentionner de petits monastères comme Saint-Quenlin-de-Beauvais, qui donne à Chartres Ives, à Paris, Galon (1105), à ^enlis, Henri (1167).
Il arrivait souvent que parmi les moines un personnage, par son crédit ou son autorité pei-sonnelle, fût appelé à jouer un rôle considérable dans les élections. Nous voyons déjà Saint Anselme intervenir à Beau vais dans l'affaire d'Etienne de Garlande; Geoffroi de Vendôme
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nJ à Angers, et à Tours. Saint Bernard est consulté un peu partout. ' Élu à Châlons, il refuse et c'est lui -môme qui désigne Tévôque, Geofiroi, abbé de Saint- Médard de Soissons*. A Langres, en 1138, le chapitre lui remet le choix de son évéque^. Il joue le r^le d'un arbitre A Tours et à Auxerre. A Lyon, il intervient près d'Innocent II pour lui recommander Télection de Falco; à Reims, de Samson. Dans le Midi, il dénonce au pape l'indignité d'un clerc élu à Rodez 3. Nous avons enfin une lettre curieuse où il donne au chapitre de Sens son avis sur l'élection, c II ne faut pas y procéder, » dit-il, avec précipitation, en tumulte, sans prendre conseil... Faites I votre profit de ce qui s'est passé dans d'autres églises et que les I troubles qu'elles ont subis vous donnent pour l'élection que vous » allez faire, rintelligence du bien*. »
L'élément monastique n'est pourtant pas le seul qui agisse sur rassemblée électorale. Parfois les laïques, le peuple, font entendre leur voix et prétendent disposer de l'élection. A Tours, en 1)18, les seigneurs ont un candidat qu'ils soutiennent et essaient d'imposer. Ailleurs c'est la foule même qui agit, approuve, condamne. Nous voyons par l'élection de Chalon (1080) comment cette foule se recrutait s. Elle se composait surtout de la population urbaine, des habitants des faubourgs et des paroisses voisines. Généralement, elle se borne encore à acclamer le choix des électeurs; mais il n'en est pas toujours ainsi et, comme au ix** siècle, il y a des conflits entre la population et le coi'ps électoral. A Limoges, en 1087, une bataille s'engage entre les bourgeois du château et les habitants de la ville au sujet de l'élection d'Humbaudo. En 1092, à Cambrai, le peuple, pour mettre fin à la vacance du siège, nomme, malgré l'opposition des clercs, un Français, Manassës, Les clercs se réunirent et choisirent le prévôt Marcelin. Mais sur l'opposition des cives, ils durent cédera. A Angers, en UOJ, Télectlon de Rainaud se fait par une sédition populaire, c Contre la volonté » et le désir des électeurs, lui écrit Geoffroi de Vendôme, vous avez I été élevé par la foule, et ce qui a été fait n'est que le résultat d'une » odieuse et coupable révolte. Dans cet acte, dans cette conspiration de
• Bouquet, t. XHI, p. C08.
• Lettres (Migne, 1. 18!2, p. 3â3) : Responderunt.., nec uHui se fucluros, «ûi qnod ego connlêrm. « Lettres (irf„ ibid., p. 533, ri34).
*• Lettres (irf., ibid., p. 370).
• Labbe, t. X. p. 390.
0 Chronicon Vosiense (Bouquet, t. XII, p. 436).
' Gexta episcoporum Cameracensium (Perti, ScriptoreSy t. Vll, p.îiOO).
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> la foule, pour mieux dire, que vous prenez pour une élection, la loi ) a fait silence au milieu des armes; la voix divine n^a pu se faire » entendre là où une actrice, une femme publique qui vous acclamait,
> a plus fait pour votre élection que Texpérlence du peuple et Thonnô-
> teté des clercs ^ » Hildebert du Mans refusa son assentiment, mais Rainaud, soutenu par Tarchevôque de Tours, n'en fat pas moins consacré.
A Térouanne en 1130, même sédition à la mort de Jean^. Le corps électoral est à peine réuni que la plus grande partie du peuple acclame le frère du comte Thierry de Flandre, Baudri, bien qu'il n'eût pas Tâge canonique. L'archevêque de Reims et les évéques refusèrent. de le sacrer. Baudri n'en garda pas moins le siège et administra Tévéché comme évoque nommé. L'archevêque dut réunir à Reims deux archidiacres, quelques clercs, et c'est à cette délégation du corps électoral qu'il fit élire Milon, moine de Prémontré, qu'il consacra. En 1138, à Orléans, nouvelles discordes entre le clergé et le peuple. L'élu, Hugues, est assassiné à son retour^. Ainsi les soulèvements populaires ne sont pas rares au xn« siècle. Cela suffit à montrer que le peuple ne s'est pas encore désintéressé des élections. Trop de passions sont en Jeu, trop d'intérêts l'agitent pour qu'il reste indifférent au choix de son évêque. Les contemporains, il est vrai, parlent peu de son intervention. Faite par les clercs, l'histoire voit surtout les clercs dans l'église. Hais, de temps à autre, une acclamation, une protestation, une sédition populaire, nous montrent que la foule savait dans certains cas exprimer ses volontés.
§ II. -* Exclusion des électeurs étrangers au Chapitre,
Ces influences diverses ne devaient pas longtemps se maintenir. Si ivous nous plaçons dans la seconde moitié du xh<* siècle, nous constatons que dans la plupart des évêchés l'élection est tout entière entre les mains des chanoines. A Lisieux, en 1141, Amulf est élu par le chapitre et le clergé ^ mais Gautier de Coutances qui désire sa succès-
ft Bouquet, t. XV, p. 178 i Arreptut fkUli a vulgo et ^uo4 iH factum $it^ hoc pruetumptuota et peniciosa fecit teditio. Cf. éd., t. XIV, p. 806.
• ChraïUqMi de Soint Bertin (Bouquet, t. XIII, p. 468) : MMimêpart popuU Balduinum.., eonclamarunt epitcopum.
• Cei dlsfientl monts étaient encore fréquonts. — Lettre du légat Gonon au sujet d'une éloclion à Metz (Migne, 1. 163, p. 1436) : xVrr novum e*t, née inwtUmum, ut in eleelione epUeopi diicon inveniatur nententia cleri et populi.
« Migne, 1. 180, p. 300.
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sion ne s'adresse qu'aux chanoines seuls pour Tobtenir. A Maguelooe (1160) les chanoines se réunissent pour nommer un évoque, il n'est pas dit que d'autres personnages aient assisté à l'élection ^ Nous voyons par une bulle d'Alexandre III relative à Meaux (1175), par celles de . LuciusIH pour Senlis (1182), Coiilances (1184), Rouen (1184), que /H dans ces églises le droit d'élire est exclusivement réservé au chapitre*. Il en est de même à Évreux, à Rouen, à la M du xii® siècle ^. Avant même le IV° concile de Latran (1215), les chapitres ont hérité de l'ancien pouvoir de la communauté chrétienne. L'élection devient leur privilège exclusif, la chute du système électoral est accomplie.
Cette transformation ne se fit pas sans troubles et sans conflits, qui remplirent toute la fin du xi*' et le commencement du xii® siècle. On pouvait la prévoir cependant depuis l'époque où le corps électoral s'était divisé, où les chapitres avaient retenu l'élection, ne laissant aux autres membres de l'assemblée que le c conseil i au peuple qu'un simple
>| assentiment. Cette distinction de Velectio et du consilium, atténuée par 1 la réforme grégorienne, ne disparut pas et ne tarda pas à s'accuser. Ives de Chartres l'indique nettement dans le récit de l'élection de I Galon de Beauvais *. Déjà même, dans quelques églises, le chapitre forme une assemblée à part. A Noyon, en 1113, Tévêque Lambert, élu par les chanoines seuls, se fait reconnaître et confirmer dans une assemblée tenue à Courtrai et composée des moines, des clercs, des laïques 5. Cette procédure nouvelle fut-elle alors appliquée? Nous ne le savons pas, quoique un certain nombre d'élections (Auxerre, 1116; Tours, 1133; Langres, 1138) soient représentées comme faites par les seuls chanoines. Saint Bernard se plaint de ces tendances et veut que Tèleclion se fasse en commun c. Mais l'usage lui donna tort et les chapitres finirent par imposer cette distinction. Depuis le xii® siècle, c'est à eux, comme aux vrais électeurs, que le pape confirme la liberté électorale. La célèbre constitution du concile de Latran (1139) leur donna raison en ne parlant plus que du consilium des personnes reli- ""^ gieuses'^. Celte division entra alore coui'amment dans le droit. Les récils
i Histoire du Langnedoe, l. V, p. 58.
« Migne, t. 200, p. \(m\ t. 201, p. 11.H4, 1218, 1300.
s La Grande Ordonnance de IMnlippc- Auguste (1190) ne parle aussi que de Télection par les chanoines : JN'o* rero... canonicos... monemus, talem pantorem eligant.
♦ Lettres (Migne, t. 16i, p. 122) : Belvacensex clcnn...cQHsiUo optimalum dioecesh sutte et lande populi... GaloMcm... in episcoptim sihi elegeruut.
5 llormann: De reslauratione abbaliae Sancti Martini TornacentiSy 98. Congregatis ahhûiihHs et personis episcopatus, ut ekvlioni suae (avèrent impetrarit.
fl Migne, t. 182, p. 3"t ; In commune tractandum commune negotium.
"^ Lahbe, t. X. p. 1009 : Eorum con.silio honesta et idonea persnna in episcopum eligatar»
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des écrivains ou les procès-verbaux des élections la rappellent; dé>«nmais le terme electio, eligere est réservé aux chanoines seuls ^ Aiiinj, dès la première moitié du xn« siècle, le corps électoral s'était sépan- \A. les chapitres avaient fait reconnaître officiellement leur part prépoiul''rante dans l'élection.
Mais ils voulaient plus. Quelle valeur devait-on attacher au «rnusoil» ? Pouvait-il contredire le vote des chanoines et s'il n'était qu um^ simple formalité, devait-il être maintenu? N'était-il pas logique i h* n'appeler à l'élection que ceux qui étaient véritablement chargés dt^ la faire, de se passer de la consultation des ordres religieux et du peiipln ' De là, des prétentions vivement combattues, mais qui finirent ceju ndant par exclure les laïques et les moines de l'assemblée.
Les laïques d'abord. Nous n'avons sur leur disparition aucun U\\ précis. Nous soupçonnons cependant que leur nombre et leur influence durent peu à peu se restreindre. Le rachat des églises et des dîmes inféodées avait affranchi le clergé rural et leur ôtait loid prétexte sérieux d'intervenir. De plus, la réaction qui entrain:! il l'Église poussait les chefs du mouvement à leur retirer tout rôle ;n lif dans les affaires religieuses.
Cette tendance exclusive apparaît clairement dans les écrits du pnili réformateur. Bien peu d'hommes de ce parti, comme Grégoire, osoiiï rétablir le suffrage de l'ancienne communauté. Presque tous ne reroiinaissent aux laïques qu'un simple assentiment. Encore ne lui atlacheiilils qu'une valeur relative. Par la théorie de la weliorpars, ilsenlèv^Mit | , , peu à peu toute importance à leur suffrage^. Dans le corps élector:il I ,^ reconstitué, c'est le clergé qui doit jouer le premier rôle, t A lui simi!, » dit Humbert, réleclion véritable; au peuple la demande, l'acclairt^ » tion^. » c Les représentants du Christ, dit Geoffroi de Vendôme, snni » pour l'élection, les clercs; pour la consécration, lesévôques. Les auttr>; » fidèles peuvent demander leur pasteur, ils ne peuvent ni YéWvo tii » le consacrer*.» c L'élection, dit encore Placide, doit se faire pnr h:. > suffrage des clercs et la demande du peuple.» Mais cette demande n a aucun caractère impératif et obligatoire. Les laïques ne peuvent m»
i Bouquet, t. XV, p. 096, élection do Sécz (ll4o) : Cum penonix quas ad electiouem... eananci ri saHctorum patrum eocabat flïrf/or//flA. — Angoulftrac (ïiiS) : Se elegme,.. assensu ut coHones prain piunt, hoMoralarum et totim popttli (Mignc, 1. 180, p. 38U).
» Cf. lettre du légat Conoii (Mignc, t. 1C3, p. 1436) : Xoh majori ilaque parti, sed tant^tn sacra ncriptura cedendum cenxct.
5 Adrersus Simoniacos. 1,5: Prim est a clero eligendui, deinde a plèbe expetendus,
♦ MIgiic, 1. 1.'»7, p. 21 j : Caeteri omnes pelere... episcopum possunt ; eligere rero tel com^i rtuf non poHsuHt.
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prévaloir de leur nombre ou de leur crédit pour instituer un évéque. c La régie établie par PEsprit-Saint, ajoute-t-il, est que chaque éTôque > doit être élu par les clercs de Téglise, et leur suffrage doit obtenir 1 radhésion de tous leg fils de celte église qui sont tenus d'obéir avec » respecta» Plus tard, Gratien, en citant les constitutions de Tancien droit, en fait le commentaire pour prouver que les clercs seuls ont vraiment Télection, que le peuple n'a pas le droit de nommer un évoque «.
Peu ù peu, ces idées agissent et transforment Tancienne institution. Déjà, en 1097, l'église de Clermont se fait délivrer par Urbain II un privilège qui assure aux clercs la liberté de Télection, à Texclusion de toute personne séculière 3. La papauté elle-même, au xn* siècle, suit le mouvement. En 1113, Pascal H, ordonnant une éleotion à Tournai, écrit aux évéques de la province, aux chanoines, aux abbés, aux curé$ des paroisses. Il ne mentionne plus le popu/t» Jes laïques, dans la suscriptlon de sa lettre. Aussi, grâce à la tolérance de la papauté, leur fermet-on le corps électoral. Dans les élections de Tours (1133), Langres(1138), qui nous sont connues en détail, leur présence n'est plus signalée. Le décret du concile de Latran (1139), qui obligeait les chanoines à prendre conseil des religiosi viri, permit d'invoquer contre eux un texte légal. L'expression était ambiguë. Que fallait-il entendre par ces personnes religieuses? Des moines ou des clercs, évidemment. Réserver leur consentement était donc indirectement autoriser les chapitres à se passer de celui des grands. Dès lors, ils cessent de faire partie de l'assemblée. A Autun. Noyon (1148), Chartres (1149), Auxerre (1151), Ils ne sont pas appelés à Télection. Leur exclusion devait bientôt recevoir une sanction offlcielle dans une dôcrétale d'Alexandre III I (1169) pour l'église de Brome et dans une lettre d'Innocent III pour I l'église de Sutri (1200)*. Ces décisions furent généralisées au concile d'Avignon (1209) ^ et dans une célèbre constitution de Grégoire IX »,
1 De honore eccleniae (MiRnc, t. 103, p. 64.'), CîiS).
t GralitMi (Dhtinctio, LXUI, c. 2.*;)) cite des textes contradictoires, mais ajoute en les inlcrpritant: Qund pnpulus jiibrtur eleclioni intéresse, non precipilur adrovaii ad elcctionem facieadtm... sacerdolum enim est electio, et fidelis populi eut hnmiiilercousentire. C'est (évidemment établir des dislini'lions qui n'existent pas dans l'ancien droit.
« Ànûtectajurifipontiftcii (IWkO, p. 5«l): Sec cuiquam omnino iiceal in eamdem eceleMiam penonamquamlihet ingerere, sed liliera clniviH faciltM sit... iibi antistitem proeidere remota pronus laivalif poteatalin opprenaione, rel inranione.
♦ llinscliius, Kinhenrecht, t. H, p. 003.
8 Lal)bc. t. XI, partie I, p. i'i. c. 8.
0 De elcvlione, I, C, fil» : Ediclo prrpeliio prohihemm, ne per laicôt cum canonicis pontificis etectio praesnmatur.
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qui défendit qu'à Tavenir les laïques fussent admis avec les chanoines à Péleclion.
Si Télément laïque disparut sans opposer de résistance, il n'en fui pas de même des ordres religieux. Dès la fin du xi^ siècle, des lullei^ très vives s'engagent dans certains évéchés entre les deux parties du corps électoral, les moines voulant être appelés à l'élection, les chanoines être seuls à les diriger. Voyez ce ^ui se passe à Limoges en 1087. D'un côté sont les chanoines qui nomment à l'évéché un clerc, Humbaud; de l'autre, les abbés et le vicomte qui, exclus de l'élection, en appellent au métropolitain, puis au pape^ Les habitanis se divisent et la ville est incendiée* Enfin, après bien des luttes^ le parti des moines triomphe : Humbaud est écarté. En 1138^ à la mort d'Eustorgius, nouveau conflit entre un moine et un clerc, candidat au siège épiscopal: l'abbé Âmlard s'empare de la cathédrale; mais son concurrent va à Rome, se fait reconnaître et est intronisé. Dans d'autres villes, ce sont les mêmes coteries et les mêmes intrigues* A Térouanne, en 1099, après la déposition de Tévêque Girard, les archidiacres se réunissent avec les clercs de la cathédrale et nomment un chanoine de Saint^Omer, Erkambald^, Sur l'opposition des abbés et le refus même d'Erkambald, l'élection fut cassée. Les clercs se réunirent de nouveau et nommèrent un chanoine, Hubert d'Amiens. Mais les abbés tinrent une assemblée séparée, choisirent un moine de Saint*Éloi, Jean, archidiacre d'Arras, et rallièrent à leur éleciion le comte de Flandre et les laïques; puis ils envoyèrent une ambassade au pape. L'affaire fut jugée dans un synode tenu au Latran, et Urbain II donna raison aux moines^. En 1138, c'est à Langres qu'éclv tent ces dissentiments. Le chapitre avait essayé de s'affranchir de la présence des abbés dans le corps électoral. Ceux-ci obtinrent du pape un décret qui interdisait aux chanoines de procéder à l'élection sans leur assentiment et leur comeil^» Aussi, à la mort de Tévéque, s'adressèrent-ils à Saint Bernard pour lui remettre l'élection. Le chapitre et son métropolitain, ennemis des moines^ en firent autant. Le salut partit pour Rome. A son retour, il apprend que les chanoines ont élu
i ChronkoH VosieHse (Bouqucl, t. Xll, p. -i26, iâl),
s /(/., ibid., p. 43».
« Yiia Joannin Uorinorum episcopi (Bouquet, t. XtV, p»ÎXf)^'^ Chronique de Salni Rfquifr Douquet, t. XlIKp.4G0).
« Lettres (Migno, t. 151« p. 5io).
> Saint Bernard, lettres (Migne, t. 18i, p. 312) t Uândùtum ii^uUtm a domine papn acceptrmU «equaquam praesumere hoc (l'élection) nM ad conêiU«m reUflioiorum firornm.
lifsTM"^^^'^' ^^ l'sbbé de Cluny a ratifié Véleclion,
''^' A>' nn>in*"'^^^^"^^g'jispose à sacrer l'élu. Il se rendit alors
"" 'T/iie^t'^i"^' ^^ ^'^^Yt^que an délai et une lettre pour les clercs
'^'" n oNi^^ ^^ ^^^^^f rordfQ de procéder à une élection nouvelle.
i LWi'^ ^^"^ jeiires, l'archevêque informa le chapitre de tenir
)lji< I'^'"' '^^^ ^^" a caD^'^^^^ ^^ ^^* P^^'* '^ *®^^^ d^s régales. Cette
t,on ^^ ^"^^'^'La de très vives réclamations : Tabbé de Clairvaux,
inti%'"^J^^ j^ isingves* nn prêtre du chapitre et le doyen de Lyon
/V/rfW^'^ ^ ^ Borne. Saint Bei'nard finit cependant par apaiser le
en ^P^l^^^^j^it le clergé et le peuple de Langres, leur fit faire une
^^"^ ' n Bouyelle, pour laquelle il obtint la confirmation du pape et
du ''^' '• Ces riva''^^^» ^^^ dissensions intérieures marquent combien le droit
yaii changé puisque les chapitres prétendaient non seulement réduire
• ufl siwip'® conseil le rôle des moines, mais se passer môme de leur
i^eniltnenU Ces tentatives ne purent réussir dans la première moitié
jIu xm* siècle. La papauté s'y opposait. Tiède à Tégard-du suffrage des
Iniques, plutôt indifférente, elle ne pouvait laisser exclure les moines
tîa collège électoral sans compromettre les résultats obtenus. Aussi à
Limoges, à Térouanne, à Langres, prend-elle parti pour les abbés
contre les chanoines. Enfin en 1139, Innocent II rendit le décret
suivant : • Nous défendons, sous peine d'anathéme, que les chanoines
t excluent les hommes religieux, mais nous voulons que par leur
I conseil ils élisent une personne honnête et capable. Si l'élection a
I lieu à l'exclusion de ces personnes, si elle se fait sans leur assenti-
* ment et leur approbation, qu'elle soit frappée de nullité-. »
Ce décret fixait les droits réciproques des deux grandes fractions du corps électoral. En réalité, il donnait raison aux chapitres en leur reconnaissant l'élection de l'évêque, mais il ne termina rien. Les chanoines étaient toujours prêts à empiéter; dans certaines églises même, les membres du corps capîtulaire durent prendre des engagements pour s'astreindre à respecter le canon du concile. Nous avons un de ces règlements pour l'église de Séez^. Dans celte dernière ville, en 1145, à la mort de l'évêque Jean, le doyen s'étant rendu
1 Voyez, sur cette affaire, Saint Bernard, lettres (Mignc, 1. 182, p. 3i2 et suiv.).
' Labbc, t. X, p. 1009. Nous croyons avec Below (p. 5) que par le mot très vague rehgkm tii i le concile entendait désigner ici les moines.
* Bouquet, t. XV, p. 697 : Addidil... prior sr.., univeraorum... conseasu, anatkemate publier pmecipisse ne quisquam anlc diem etcclioni praeslituendam, penonam praecipUanter nominarf, rel, etti^entiùus illis quorum intercrat, de ctigendo quidquam praesumerct attemplarc.
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à Rouen pour obtenir la présence des comprovinciaux et des abbés, un grand nombre de ses collègues élurent Girard sans attendre son retour. Les opposants firent appel au métropolitain et Télection fut cassée. Ce conflit prouve combien était vive Thostilité qui éclatait parfois entre les deux grands ordres du clergé.
Devenus étrangers à la nomination de Tévôque, mal défendus par la papauté, les moines, comme les laïques, cherchèrent par un autre moyen à rétablir leur influence. Exclus de l'assemblée électorale, ils entrèrent dans les chapitres.
Nons avons pu constater, en étudiant au xi® siècle la composition des chapitres, qu'un certain nombre d'abbés y avaient trouvé place. Il est probable qu'ils travaillèrent ainsi à conserver sur l'élection une influence que Tesprit étroit des chanoines leur retirait. Mais alors j ces faits sont isolés; il n'en fut pas de môme au xii® siècle. DansI presque tous les diocèses, les monastères acquirent des prébendes' et des moines tirent partie du conseil épiscopal. Ce mouvement fut] encore accéléré 'par la papauté, qui se montra très favorable à cette représentation des monastères dans les chapitres. Un très grand nombre de ces prébendes furent concédées sur la demande des papes, d'autres concessions furent confirmées par eux; ils restèrent ainsi fldèles à la tradition qui leur faisait chercher dans le corps monastique un contrepoids salutaire à l'influence du clergé séculier.
Il est facile de se rendre compte de Timportance de cette transformation en signalant les différents monastères qui parvinrent à avoir leur représentant dans le chapitre. Certaines grandes abbayes d'abord ont obtenu une prébende dans plusieurs évôchès. Cluny, par exemple, en possède une à Chartres, une à Orléans, une à Troyes. Saint-Yictor de Paris est prébendier de Paris, de Chartres et de Sens. Mais l'usage est général. Il n'est pas de monastère important qui ne compte un de ses moines dans le chapitre. Ces conventions sont nombreuses au xiv siècle. Le chapitre assure généralement à l'abbaye une ou deux prébendes en échange des prières et des services spirituels qu'il attend de l'ordre religieux. Mais on voit combien le monastère gagne à être représenté*.
^ Voici les principaux évéchés où des prébendes sont accordées aux monastères :
Province de Roue!».... Evreux Le chapitre compte parmi ses membres l'abbé du Bec
(1207. Cart. du chap., n" od.)
Province de Reims .... Senlia Saint'Martin-deS'CkatHps (Eugène 111, 1147). —Saint-Vin-
cent-de-Senlis (1219, arch. xle rOlse, G. 2051).
LBon Saint-Martin de Laon (Mirac Sanctae Mariae Laudunensis,
; Ce ne fut pas seulement Télément monastique qui entra dans les
chapitres. Dès la première moitié du xii® siècle» les archidiacres com-
^ mencent à en faire partie. Presque toujours le grand archidiaconat est
une dignité capitulaire^; peu à peu les archidiacres ruraux obtiennent
une prébende et Tusage s'établit ou de ne donner ces dignités qu'à des
. chanoines ou d'assurer aux clercs qui les occupent des canonîcats^.
Les mêmes raisons ont entraîné les chapitres à ouvrir leurs rangs aux archiprélres ruraux 3. Dans certaines églises même, les laïques
Pkovincf. ds Riixs .... Aml«ns Saint-Aiheul (Spicilegiam, t. U, p. 601). — Saini-ÊtMriiB
d'Amiens (Eugène III, 5 afril 1148).
FiioTiici M Skxs 8«as Stint-Viclor de Parti. Le chapitre a de plus C0Bc6dé à
Saint-Jean les reTenus annuels des prébendes des cbanoines décédés (Eugène III, M juin 1152).
liMttx Sainte-Uarù (Innocent II, 20 juin 1135).
Aoxtrre Saint- Laurent. — Saint-Hilaire (Eugène III, 1145-115:0-
Troyw Cluntf (Eugène 111, 16 août 1147). — Saint-Georges (1090)
(Spicilegium, t. XI, p. 301, 308).
Parla Saint-Victor (Innocent II, 26 mars 1138). — Saint-Martin'
deS'Ckamps (Eugène III, 1147).
Chartraa Saint-Père (6 prébendes, Pascal II, 1107). ~ Saint-Jean
(hes de Chartres. Migne, 1. 162, p. 294). L'abbé est de plus un des dignitaires du chapitre (acte de 1114. Cart, p. 117). — Saint-Vietor de Paris (Pflugk-Harttung, L I, p. 134).- C/«ay (Pierre le Vénérable. Nigne, 1. 189, p. 68).
Orléana Clun^ fid., ibid.).
PaovtHCB DE ToDHs. . . . TouT» Lcs chanoines de Saint-Maurice, en vertu d'une/'raferjul**
spéciale avec ceux de Saint-Martin, leur assurent certaines dignités dans le chapitre. Les chantre, éoolàtre. prévôt et capicier de Saint- Martin sont doyen, chantre, archidiacre, prétOt de Saint-Maurice; un autre prévôt de Saint-Martin est archidiacre majeur (Bouquet, t Xll, p. 460).
Piiovi!(ci Di I.TOX Langret Bèu (2 prébendes. 1060). Migne, 1. 162, p. 928.
Chaloo Saint-Bénigne (acte de 1111). Migne, 1 160, p. 1169.
PaovtscE n Boiacis.. Albi Canonicat fondé pour les chanoines de Sainl-Samse dès
1045 (Histoire du Unguedoc, t. V, n* 225).
Cahors Concession & Téglise du Vigan des dignités de doyen,
sacriste, écolâtre (Pascal II, 5 oct. 1106). Paovixa DE Naubonkc. Toulouse .... Un des archidiaconats est attribué à Saint -Semin
(Urbain II, 1096).
PaaviHCE D'AccH Auch Un des archidiaconatsest donné à l'abbaye de Saini-Orens.
Paovijics DE Bordeaux Poitiers L'abbé de Saint-Cyprien a une prébende (acte de 1144;,
probablement aussi le prieur de Sainte^Radagonde qui est mentionné comme chanoine dans un acte de 1107 (Arch. historiques du Poitou, t II, p. 55 ; t. III, p. 9>. 1 Cela se voit dès la fin du xi' siècle dans un certain nombre d'é^ses: ainsi à Troyes, Toulouse, Rodez, Cahors, etc.
> Ainsi à Poitiers, il y a au moitt» trois aichidiacres dans le Chapitre (^IrcA. Mst. du Poitou, t. Vil, p. 342). — A Amiens, dès 1066, nous y trouvons le grand archidiacre et l'archidiacre 4$ Ponthieu (Migne, 1. 146, p. 1510).
s A Poitiers (Arek. hist. du Poitou, t. X, p. 7 : Archipreskgteri locorum si fuerint eanoniu Pictavenses}. — Km Mans,. en 1204, le doyen de Saint-Pierre de la Cure réclame comme prébendier Vintegritas vocis (Cartulaire, p. 51).
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deviennent prébendiers. D^abord, les grandes maisons cherchent à maintenir leur influence dans l'élection de Tévôque en destinant les cadets au sacerdoce et en les faisant entrer dans le conseil épiscopal. Nous connaissons la famille de ce seigneur du Limousin, Ebolus de Ventadour, qui sur huit fils en a six dans le clergé, dont un chanoine de Limoges et un chanoine de Maguelone ^. Ailleurs, un seigneur fonde^ une prébende, mais en réserve la jouissance à l'un des siens ou à lui-l^ même. A Auch, nous avons une convention conclue entre Raimond Aimeri de Montesquiou d'une part, Tarchevéque et le chapitre de Tautre. Aimeri s'offre comme chanoine pendant sa vie, obtient une prébende et 70 sous d'or de Morlaas^. Les chanoines reçoivent en gage la terre de Bergal, les droits seigneuriaux sur les églises, villae, paysans de ce domaine. Il est probable qu'il y eut dans d'autres diocèses des conventions analogues. La nécessité d'être prêtre ou diacre pour faire partie d'un chapitre ne s'imposait pas. Si les clercs, de même que les dignitaires, avaient seuls la stalle au choeur, les autres, une fois le serment prêté, avaient comme leurs collègues, vocem, onus et honorem, le vote, les charges et les fonctions. Ce fut seulement au xiu* siècle que rentrée des chapitres fut interdite aux séculiers 3.
Cette composition nouvelle des chapitres hâta encore la chute de l'ancien système électoral. Formés d'éléments hétérogènes , ils furent amenés à se considérer peu à peu comme les représentants vrais de la communauté et à revendiquer le droit exclusif à l'élection. Ce dernier privilège, ils l'acquirent à la fin du xii^' siècle, et les moines et les laïques furent exclus sans qu'aucune mesure générale établit ou confirmât ce grand changement. Aucun acte pontifical, aucune constitution conciliaire ne vint en effet conférer aux chapitres le privilège d'élire. La seule limitation du corps électoral est celle qui est faite parle concile d'Avignon (1209); mais elle n'atteint que les laïques. On a cru voir, à tort, dans les canons du concile de Latran (1213) l'attribution aux chapitres de l'élection épiscopale. Les canons 23, 24 * et 25 qui règlent la procédure du vote, ne disent rien de semblable; ils désignent les électeurs sous le terme vague de c ceux qui doivent élire» ^; seulement, l'ensemble des dispositions suppose bien que ceux-là
i Bouquet, t. XII, p. 424.
* Id., ibid,, p. 38S : Obtutit se Dec et B. Mariae in jamdicta eccUtia in cancHiicum,
» Conciles de MoiilpoUier (1214), Béziers (1233).
« Labbe, t. XI, partie I, p. 176, 177 : Qui eligere debuerant — praesentibus omnibus qui debent et possunt interesse ^ Qssumantur très de eollegio fiie digni... is collatione adhibita eligatur in quem omneSy vel major ret sanior pars capituli consentit.
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doivent apparlenir à un cliapitre, Cesi qiren réalité la IransrormaUoD s'est faite naturellement, sans mesure l^gisblive. Il n'en était pas besoin. Chaque église a peu à peu exclu les étrangers de réleclion et cet état de choses, accepté par la papa nié, s'est irouvé à la fia du XII* siècle constaté dauâ te droit.
Nous arrêtons ici celte étude, au moment précis oùj avec le Decretum de Gratîen commence la formation d"un nouveau système électoral qui devait recevoir des Décrétales, sous Innocent III et Grégoire IXj ses règles et sa procédure.
Qu'on mesure ainsi b transformation du droit. Au ix^ siècle, Tévèque est canoniquement élu par une assemblée composée des éléments divers de la cité, clercs ^ moines^ grands et peuple, confirmé par le roi, examiné, approuvé, sacré par le métropolitain et le collège épiscopaL Voilà l'ancien droit.
Dès le x« siècle, le particularisme local qui triomphe, la sécularisation des abbayes et des paroisses, la transformation des églises en seigneuries, créent une organisation nouvelle et des rapports de dépendance entre l'élu et celui qui le confirme. L'assemblée n'est plus l'organe de la cité; elle devient un corps restreint où l'on prend place en vertu des fonctions que l'on exerce ou des terres que Ton possède. L'c élection > est un privilège personnel ou territorial. L'évoque n'est plus le représentant de la communauté, c'est un seigneur nommé par une assemblée de grands. En même temps, le mode de concession se transforme. Comme seigneur aussi, l'évéque est investi de son église qu'il doit tenir d'un suzerain. L'investiture ne transfère pas seulement la juridiction temporelle sur des biens dont le roi a la garde ; elle donne l'église et cette tradition, comme celle du fief, se fait à charge d'hommage et de fidélité.
Vei-s le milieu du xi« siècle, une réforme énergique commence à ébranler l'édifice féodal. Pendant soixante-dix ans, le mouvement religieux essaie d'affranchir l'Église et d'y restaurer l'ancien droit, n y parvient en partie. L'assemblée électorale est rétablie, l'investiture et l'hommage sont supprimés. Hais cette réforme ne réussit pas à faire durer l'esprit et les usages de la communauté, les attributions des métropolitains, l'indépendance du suR'rage. Peu à peu, l'évéque cesse d'être désigné par l'élection de tous, il est choisi par celle du chapitre :
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la conlîrmaUon do mélropolUain et du collège épiscopal perd son ancienne împorlance pour ne laisser debout qtie celle du pape et du roi. Un demi-siècle après la mort de Grégoire Vlï, rancîen système électoral est condamné.
Le xii^ siècle a vn ainsi la fin des grandes assemblées de la ciLé chrétienne. Aux éléments antérieurs de rélection, communauté, roi, mélropolîlaîn et évéques, se sont substitués alot^s d'autres éléments, chapitre, roi ou seigneur, pape. Désormais la liberté se réfugie dans les cloîtres où se conserve plus pur Tidéal des premiers temps. L'élection n'est plus que le dernier vestige d'une institution populaire, jusqu'au jour où les chapitres disparaitront â leur tour, victimes du mouvement qui tendait â supprimer les libertés locales au prottl de la centralisalton administrative et llscale du xiv^ siècle, sous sa double forme, le Saint-Siège et la royauté.
TABLE
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Abbon, comte, 282.
Abbon, évéque d*Aaxerre, 84.
Abbon, évéque de Soissons, 231, 266.
Abbon, abbé de Fleury, 303, 366, 369,
Acbard, éTéqiie de Langres, 240.
Aaus, archevêque de Boi-deauz, 253.
ACTARD, évéque de Nantes, 3, 32, 79,
142, 143, ife, 150, 174, 202, 218.
Adalard, abbé de Corbic, 178.
Adalard, archevêque de Tours, 219.
Adalbéron, abbé Je Saint- Vincent, 487.
Adalbéron, évèoue de Mclz, 230.
Adalbéron, archevêque de Reims, 226,
230et8uiv.,3Û3.
A oXLBÉRON-AzELm, évéque de Laon, 230,
Adalbéron, évéque de Verdun, 231.
Adalbert, évéque de Térouanne, 5, 107.
Adalbert, évéque de Maurienne, 152.
Adalelm, évéque de Séez, 76.
Adalgar, évéque d*AutuD, 217.
Adalrann, évoque de Màcon, 18, 66, 239.
Adélaïde d* Anjou, 306.
Adélaïde, impératiice, 224.
Adelelm, évéque de Laon, S26.
AoELEUf , comte d'Arras, 228.
Adémar de Chabannes, 282, 345. Adémar, comte, 282.
Adon, archevêque de Vienne, 15, 32, 46,
90, 210, 213, 'Sis. 270.
Adon, clerc de Clermont, 150, 216.
Adrien IV, pape, 460.
iENEAS, évéque de Paris (voir Enée).
Afrique, 53, 154, 156.
AOAPIT II, pape, 239, 301, 304, 308, 314
et suiv., 323, 329.
Agde, évéché, 205, 256, 257, 287, 289, 291, 336,337,470,471,491.
— vicomte, 256, 257, 287, 471.
AOEN, évéché, 254, 364, 463, 474.
— comté, 253.
Agilbert, évéque de Béziers, 6, 10.
Agilmar, évéque de Clermont, 193.
Agius, évéque d'Orléans, 16, 76.
Agius, arcnevêque de Narbonne, 205«
Agnès, impératiice d'Allemagne, 490.
Agobard, archevêque de Lyon, 3, 46, 59,
177, 178, IhO, 182, 185, 213, 214.
AiDULF, évéque de Pailhas, 276.
AiMERi, évéque de Clermont, 472.
AiMERi, archevêque de Narboiine, 257,
AiMERi, vicomte de Narbonne, 468, 469. •• AIMERI DE NiEUL, 300, 328, 331.
AiRALD, évéque de Chartres, 425.
AiRARD, évéque de Noyon, 228.
AiRARD, évéque de Nantes, 419.
Aire, évéché, 253, 254, 291, 367, 465 et s.
— vicomte, 291.
Aix-la-Chapelle, capitniaire, 40, 178.
— conciles, 44, 109, 126,
Alain le Grand, duc de Bretagne, 24^.
Alain Barbe-Torte, 248, 363.
Alain III. duc de Bretagne, 24j9, 459.
Alain, comte de Penthiévre, 160.
Alain, fite de Guerech, comte de Nantes,
Alain Cagnart, comte de Cornouailles,
Alain, abbé de Laiivour, 445, 446, 486,
Albéric, évéque de Langrcs, 81.
Albéric, arcnevêque de Bourges, 442«
Albi, chapitre, 322, 528.
-. évéché, 25G. 287, 289, 290, 295, 321, 337, 468, 471, 472, 494, 519.
- vicomte, 256, 286, 290, 337, 471.
Alboin, évéque de Poitiers, 250.
Aldebert III, évéque de Mende, 253.
Aldric, évéque du Mans, 15, 16, 60, 88.
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Aldric, comte d'Autun, 281.
Aldric, archevêque de Sens, 7, 310..
Alduin, évéque de Limoges, 251, 252,
Alduin de Noblet, 328, 831.
Alémanme, 76, 151.
Aleth, évêché, 459, 460. Alexahdre II, pape. 203, 380, 381, 3ffî,
Alexandre III. pape, 522, 524.
Alexandrie, ville, 53, 156, 172.
Alfokse d*Aragon, 472.
Alponse Jourdain, comte de Toulouse,
Allemagne. 241, 260, 261, 263, 264, 310,
3Uetsuiv.
ÂLMOois, 337.
Altran, moine, 199.
Amalaire, prêtre. 50, 211, 219.
Amalh, concile, 384, 480.
.Vmatus, évéque d'Oloron, 387, 391, 306, 501/
— archevêque de Bordeaux, 463,
Aif AURi, évéque de Rota, 296.
Amboise, 219.
Amelius, évéque d'Albi, 295, 351.
Anelius, évéque d'L'zès, 205.
Amiens, évêché. 81, 229, 231, 242, 346, 398, 425, 439, 486, 519.
— chapitre, 528.
— comté, 241.
— ville, 269, 602, 503, 514.
AmlarD« abbé, 525.
Amolon, archevêque de Lyon, 92,
Anaclet (Pseudo-), 507.
Anastase III, pape, 205.
Anastase d'Angély, archevêque de Sens,
Ancbin, abbaye, 495.
Anctre, concile, 53.
André, abbé de Pornic, 471.
Angers, ville, 514, 520.
— évêché, 107, 121, 219, 245, 247,
— comté, 241, 244, 260, 275.
— chapitre, 513.
Angun, rivière, 246.
Angoulême, ville, 251.
- évêché, 81, 250, 252, 298,
- comté, 250, 294, 316.
Anjou, comté et pays, 243, 246, 283, 288,
Annicius (Pseudo-), 169, 507.
An NON, archevêque de Cologne, 404, 490. Anschaire, sous-diacre, 17, 45.
Anschaire, évéque de Hainbourp, 80.
Anschericus, évéque de Paris, 81.
Anse, concile, 394, 431.
Anseaux, évéque de Meaux, 462.
Anséoise, archevêque de Sens, 16i, 165.
Anségise, évéque de Troyes, 241.
Ansel, évéque de Beauvaîs, 493, 502, 504. Ansel, piévôl de Laon, 487.
Anselme de Lucques, 408, 430.
Anselme (Saint), 405, 407, 519.
Anspert, archevêque de Milan, 136, 137, 147. . «^ .
Antère (Pseudo-), 171, 172, 174.
Antiochk, concile, 25, 53, 1T3, 174, 508. — patriarcat 156, 172.
Appunucus, villa, 332.
Aquilée, patriarcat, 192, 411.
Aquinus, prévôt <le Flaviçny, 217, 237.
▲QtrrrAiNE, 218, 222, 224, 225, 230, 249, 254, 259, 260, 265, 281, 282. 288, 291, 294, 300, 340, 3U, 346. 453, 462, 475.
Arch«mbald de Hodct, archevêque de Sens, 240.
Archambauo, a-chevêque de Tour?, 243.
Archambaud, seigneur de Brayes, 517.
ARduic, archevêque de Bennçon, 137.
Argrim, évéque de Langres, 204, 207, 217.
Arles, archevêché, 44, 163, 190, 205.
~ concile, 54.
- vicariat, 164, 165.
Armagnac, comté, 253, 466.
Arnaud, évéque du Mans, 387, 480, 497.
Arnaud, évéque d'Albi. 494.
Arnaud Garsias, c** d'Astarac, 253, 254.
Arnold, prêtre, 25.
Arnulf, évéque de Usieux, 455, 457, 478,
Arnulf, évéque de Toul, 27.
Arnulf, comte de Flandre, 281. Ahnulf, évéque de Meaux, 501.
Arkulf, évéque d^Orléans, 242, 247, 308.
Arnulf, évéque de Girone, 305, 306.
Arnulf, archevêque de Reims, 68. 230,
Arnulf, roi de Germanie, 260.
Arnulf, évéque de Vich, BOo, 311.
ARNUST, archevéqae de Narbonne, 2fô,
Arras, comté, 228.
- évêché, 332. 443, 483, 487, 494,
497etsuiv.,509.
- ville, 229, 517.
Arsinde, vicomtesse d*Affde, 287, 336.
Arsius Raca, évéque de Gascogne, 254.
Artaud, archevêque de Reims, 26, 226,
228 et 8uiv.,2^, 266,272,278,281,303.
Artaud, évéque d*£lne, 407.
Asie, exarchat, 156.
AsTARAc, comté, 253, 254.
Asti, évêché, 141, 153- Aton II, vicomte d'Albi, 287, 361.
Aton III, vicomte d'Albi, voir Bernard
Aton.
Aton, évéque de Pailhas, 276.
Attigny, localité, 114.
Atton, évéque de Verceil, 39.
AucH, comté, 255.
- archevêché. 233, 253, 299, 305, 350,
466 et suiv., 474, 475, 505.
Aurélien, archevêque de Lron, 203, W, 207,217. -ï . , »
Aurillag, abbaye, 306,
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Al'stérius, archevêque de Lyon, 20 î.
AtSTiNDE, archevêaue d'Auch, 350.
ACTUN, concile, 38o, 394.
- évéchô, 32, i04, 124, 163, 181^, 204,
207, 212, 217, 219, 238 et suiv., 2i1, 278, 282, 283,301,311,314, 321, 325^202, 425, 430, 44.5, 516.
- chapitre, 322.
- comté, 217, 237,281.
- ville, 269, 347, 502. 505, 517, 5'24. Auvergne, comté, 232, 252, 253.
AuxBRRE, évêché, 9, 77, 84, 100, 129, 234
et suiv., 238 et suiv., 241, 2i7, 28S, 296, 323, 332, 345, 347, 34«, 358, 425, 439, 444, 446, 484 et suiv.
— comté, 237.
- vicomte, 235, 286.
- ville, 515, 524.
Atesoaud, évéque du Man«, 278.
Avignon, conciles, 501, 524, 529.
Avrânches, évéché, 293. 296, 360, 425,
ÂZELIN, évéque de Paris, 307.
Balderic, évéque d'Utrecht, 226.
Balcze, 27, 276.
Barcelone, comté, 223, 257, 258, 2.7, 286,287,347.472,475.
— évéché, 287, 296, 297, 29î>,
— chapitre, 322, 323.
— concile, 208.
Baudoin, évéque d*Ëvreux, 293.
Baudoin, abbé de Castillon, 4i6.
Baudri, évéque de Dol, 497.
Baudri, évéque de Noyon, 498.
Baudri, évéque élu de Tcrouanne, 521. * Bavière, duché, 262.
Baveux, évéché, 100, 185, 293, 360, 455,
Bayonne, évêché, 253, 254, 289, 291 , 465.
— vicomte, 291.
Uazas, évéché, 253, 254, 364, 465 et nuW.
Béarn, vicomte, 291, 466.
Beaulieu, abbaye, 118, 256.
Beaune, 217.
Beauvais, ville, 502, 515, 517.
- évéché, 5, 7, 26, 27. 35, 44, 49,
— synode, 3, 68, 502.
Bec (Le), abbaye, 527.
Bego, évoque au Puy, 249.
Bellême, seigneurie, 288. 3^38.
Benbdictus Levita, 166, 167, 108, 169,
Bénévent, concile, 405, 476, 477.
BknoIt m, pape, 135, 150, 201.
Benoît IV, pape, 205.
Benoit VI, pape, 304.
Benoit Vn, pape, 243, 308, 309, 311, 375. Benoit VUI, pape, 276, 302, 305, 306, 310,
Benoît IX, pape, 302.
BenoIt, comte de Cornouailles,- évéque
de Quimper, 249, 363.
Benoît, éveqne de Quimper, 249.
Bêranger, évéque d'Agde, 387.
Béranger, évéque de Girone, 362.
Bêranger I, évéque d*£tne, 363.
Béranger II, évéque d'Elue, 250.
Bérengkr, évéque de Bennes, 243.
Bérenger I, archevêque de Narbonne,
Bérenger II, archevêque de Narbonne,
Bérenger, comte de Barcelone, 299.
Bérenger, vicomte de Narbonne, 285,
287, 289, 356. Bernaire, évéque de Meaux, 268.
Bernard, comte de Bourges, 216, 281.
Bernard Taillefer, comte de Besalu.
Bernard de Carcassonne, 337.
Bernard de Narbonne, 285.
Bernard, comte de Conserans, 257, 336.
Bernard I, vicomte d'Albi. 361.
Bernard II, vicomte d*Albi, 361.
Bernard III ou AtonIIL vicomte d'Albi,
Bernard Aton V, vicomte de Nîmes, 471.
Bernard Aton VI, vicomte de Nîmes,
Bernard, vicomte de Gonilans, 362.
Bernard II, comte de Substantion, 361.
Bernard, archevêque de Vienne, 3.
Bernard, archevêque d'Auch, 254.
Bernard, archevêque de Narbonne, 470.
Bernard (Saint), abbé de Clairvaux, 442,
Bernard, abbé de Beaulieu, 256, 369.
Bernard, comte d'Armagnac, 253.
Bernard, comte d'Armagnac, 467, 468.
Bernard, évéque de Nantes, 46-1, 519.
Bernard, évéque de Toulouse, 361.
Bernard, évéque de Conserans, 361.
Bernard, abbé de Tiron, 458.
Bernard Lacarre, évéque de Bayonne,
Berner, évéque de Grenoble, 152.
Bernon, évéque de Ch&lons, 5. 197.
Bernon, évéque d'Autun, 81, 92, 104.
Bernuin, évéque de Senlis, 229.
Bérold, évéque de Soissous, 367.
Bertaire, clerc, 202.
Bertbe, reine, 244.
Bertrade d'Anjou, 440, 441, 458. Bertrand, comte de Toulouse, 337, 468.
Bertrand, évéque du Puy, 366.
Bertrand, évéaue de Nîmes, puis archevêque de Narbonne, 469, 499.
Besalu, évéché, 276, 295, 310, 3l3, 353. Besançon, archevêché, 90, 137, 151.
Betto, évéque d'Auxerre, 236.
Béze, monastère, 212, 528.
Béziers, vicomte, 256, 287, 471.
- évêché, 257, 287, 289, 291, 336, 337,471,472,491.
Bigorre, comté, 253.
TABLE DES NOMS DE LIEOX ET DE PERSONNES
BiGORRE. évéché, 2ô5.
Blaye, ville. 254.
Blois, comté, 316. Voir Chartres.
BOCHOUT, localité, 333.
BoNiFACE (Saint), archevéqae de Biayen-
ce, 45, 03. 94, iOO, 163.
BoNiFACE Vlj pape, 205.
Bordeaux, ville, 515.
— concile, 387.
— archevêché, 98, 107, 142, 144,
— comté, 253.
Borrel, évéque de Vich, 257, 287, 296,
297, 298, 3iO, 323, 347.
Borrel, comte de Barcelone, 299, 316.
Borrel, évéque de RoU, 321, 323, 329.
BosoN, comte de Seiili:*, 216.
BosoN, roi de Bourgogne, loi, 152, 203,
Bourges, concile, 370, 372.
— archexéché, 32, 83, 95, 118,
129, 144, 145, 148, 153, 160, 183, 216. 246, 24/, 249 et suiv., 268, 299, 305, 306, 309, 310, 813, 423, 439, 449, 451,490,505,509.
— ville, 438.
— comté, 281.
Bourgogne, 5, 26, 203, 207, 215, 216,
222, 227, 230, 234 et suiv., 247, 250, 265,
Bourgogne, royaume, 224.
Bovon ou Bovo, évéque de Chàlons, 228,
Brêue, archevêché, 524.
Bretagne, ia5, 140, 142, 150, 212, 219,
300, 316, 317, 346, 420. 453, 459 et suiv. Bretons, 142, 143, 213, 419.
Briccius, évéque de Nantes, 459. 419.
Brieuc (Saint-), évêché, 249, 275, 277,
Brissarthe, localité, 280.
Brugéles, 254.
Brulinghem, localité, 333. Bruno, évéque de Toul. 375.
Brunon, archevêque ae Cologne, 230,
Brunon, évéque de Langres, 290,240, 367.
Brussel, 352, 451, 461.
Buoic, évé^e de Nantes, 249, 364.
Buhcard, évéque de Meaux, 462, 514.
BrRCHARO, évéque nommé de Chartres,
BuRCHARD, archevêaue de Lyon, 230.
BuRCHARD. évéque de Worms, 319.
BussiT, monastère, 213.
Cadurc, clerc, 443, 447.
Caen, abbaye, 293, 296.
Cahors, évêché, 27, 256, 286, 287, 296,
Calcédoine, concile, 156, 372, 390, 409,
Calixte II, pape, 398, 399, 403, 414, 423, 451, 463, 481, 498, 499, 500, 505, 517.
Cambrai, évêché, 26, 75, 76, 81, 107, 135, 136, 137, 140, 148, 140, 1«3, 300, 207, 216, 263. 30a, 309, 310, 327, 328, 478, 483, 485, 407.509.
- ville, 517, 520.
Canfranc, localité, 466.
Carcassonne, évêché, 257, 269, 286,301,
^ comté, 255, 256, 257. 336,
- ville, 337.
CiÀRLOMAN, roi de France, 5, 75, 109, 192,
Carloman, duc des Franks. 93.
(Urloman, Irére de Charies-le-Chauve,
(Urlom^n, roi de Bavière, 66. 137.
Carthage, concile, 29, 39, 47, 53, 154,
Cassiodore, 25.
Castelnau, vicomte, 258.
(^vaillon, évêché, oOl.
Célestin I, pape, 54, 138, 162, 168, 196,
Célestin II, pape, 433, 447.
Centulle, vicomte de Béam, 466.
Cerdagne, comté, 27)8, 350, 287, 316, 338, :fô2, 362.
— episcopatus, 353» 354.
Césarée, exarchat, 15c{.
Cesseron, concile, 208.
Citeaux, abbaye, 519.
Chalon, évêché, 81, 86, 95, 183, 198, 194, 239, 241, 325, 326, 330, 3:^1, 339, 346, 425, 427, 516, 520.
-- comté, 217, 237.
— chapitre, 528.
Chalons, évêché, 23, 26, 27, 29. 44, 75, 79. 88, 127, 197, 202, 206.
- ville, 502.
Champagne, comté, 243, 461 et suiv.
Charles Martel. 100.
Charlemagne, 32, 38, 79, 80, 84, 92, 101, 103 et suiv., 111, 127, 141, 175, 177, 192, 198, 212, 219, 222, 223, 264, 345, 432.
Charles le Chauve, roi de France, 3, 5, 14, 20, 23, 27, 32, 72, 75 et suiv., 81 et SUIV., 88, 90, 92 et suiv., 101, 103, 104, 107, 109 et suiv., 118 et suiv., 127, 128, 130, 137,140, 142 et suiv., 151, 153, 160, 164, 177, 183, 185 et suiv., 195, 196, 197, 200, 203, 206, 210, 212. 213, 215 et suiv., 225,261,271,2^,277,281.
Charles le Gros, roi d'Alémannie, ^, 76,81,86,129,151, 152, 192, 193, 194.
— empereur, 222, 2^,
Charles le simple, roi de France, 20, 109, 192, 193, 194, 203, 204, 206, 207, 223, 225, 226, 227, 234, 235. 237, 250, 256, 258, 2,59, 260, 267, 275, 282, 315.
Charles, roi de Provence, lÔO.
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Chartres, évêché, 29, 32, 81, 245, 324, 424,425,439.483,500.509.
- comté, 241, 246, 247, 458.
- chaDitre, 269, 324, 449, 451,
- ville, ks, 280, 502, 504, 524.
Chateàudun, ville, 98.
Gbateaurouz, seigneurie, 246 Cbauhont, localité, 339.
Cher, rivière, 246.
Chevreose, seigneurie, 333.
Chiers, synode, 229.
Childebert, roi des Franks. 97, 98.
Chilpéric, roi des Franks, 100.
Clair-sur-Epte (Saint-), traité, 241.
Clairvaux, abbaye, 508, 516, 519.
Clément (Saint), pape, 167, 172.
Clément II, pape, 302, 375, 380.
Clément (Pseddo-), 507.
Clément d*Alexandrie. 53.
Clermont, évpché, 150, 198, 216, 224,
- comS,256, 252,277,281.
- ville, 487, o03,
- conciles, 356, 386, 394, 397,
Clerques, localité, 3^.
Clotaire I, roi des Franks, 98, 100.
CIlotaihe II, rui des Franks, 84.
Clovis, roi des Franks, 98, 99.
Clunt, ordi-e, 372, 374 et suiv., 430 et suiv.,512et519.
— abbaye, 325, 430, 478, 516, 526, 527, 528.
CoBLENTZ, ville, 106.
CoiRE, évéché, 192.
COLOGNK, archevêché, 128, 129, 137, 140,
CoLONUS, évêque de Reate, 139.
COMMINGES, évéché, 255, 470, 472.
CoMPiÊGNE, ville, 109, 111, 232.
CONAN I, duc de Bretagne, 243, 248.
CoNAN III LE Gros, duc de Bretagne,
CoNOOM, abbaye, 364.
CoNFLANS, vicomte, 258, 362.
CoNON, légat pontifical, 502, 503.
Conques, abbaye, 333.
Conrad le PAanQOE, roi de Bourgogne,
Conrad, seigneur, 202.
Conserans, évéché, 257, 336, 361, 470,
— comté, 253. Conspert, évèque de Verceil/137, 139,153.
Constance, évéché. 85j^. 220.
Constantinople, 42, 137, 140, 156.
Corbeil, seigneurie, 333.
CoRBiE, abbaye, 180, 188. 228.
Cornouailles, comté, 249, 399.
CouLAiNES, localité, 244.
CoDRTRAi, localité. 522.
Codtances, comté, 213, 275.
— évéché, 275, 455, 491, 522.
Dacbbrt, archev. de Bourges, 306, 3G9.
éi
Daimbert, archevêque de Sens, 346, 30Q,
Dalmace, archevêque de Narbonne. 419,
DaMASE (PSEUDO-), 171.
Damase il pape, 375.
Dax, évéché, 253, 251, 289, 291, 367, 45S et suiv.
— vicomte, 291.
Dents le Petit, 41.
Deols, seigneurie, 246.
— abbaye, 246.
Deusdedit, cardinal, 408, 417, 430, 507. DiDON, évêque de Laon, 200, 207.
DncTMAR, évêque de Mersebourg, 263.
Dceuze, localité, 12.
DuON, comté, 217. 219.
— concile. 39*.
- ville, 488.
DisiACUS, villa, 244.
DoDiLON, évêque de Cambrai, 20^.
DOL, évéché, 218, 219, 248, 249, 299, 40! ,
DouzY, concile, 4, 143, 145, 158, 1^?.
Drogon, évêque de Metz. S8, lbi> Drogon, fils d'Alain Barbe-Tbrte, 248.
DuRAN, évêque de CIermont^94,501,503.
Durand, évêque de Liège, 365.
Ebal, archidiacre de Laon, 441.
Ebal de Roucy, archevêque de Rsims.,
Ebbon, évêque de Grenoble, 188.
Ebbûn, de Déols, 246.
Ebles, comte de Poitiers, 250. 253, 37a Ebles, évêoue de Limoj^es, 252.
Ebolus de Ventadour, o29.
Ebon, archevêque de Reims, 3, 7, 24, iQ,
Ecfrid, évêque de Poitiers, 282.
Egidids, archevêque de Reims, 08.
Egilon, archevêque de Sens, 8^ 27, 32,
Eginham, 3, 77,211.
Egypte,57. 156.
Elisiard, évêoue de Paris, 213, 311 Ellendorf, 1o6.
Elne, évéché, 107, 120, 258, 259, 281 . 320. 337,361,472,491.
- ville, 515.
Embrun, archevêché, 148, 151, 202, 501.
Eminus, archevêque de Besançon j lîfM.
Emma, reine, 224.
Enée, évêque de Paris, 13, 14, 25, 83. Engelmod, évêque de Soissons, 4, 49 1
Epao, bourg, 123.
Epernay, ville, 126. 175, 187, 220.
EpHÉSE, exarchat, 156, 172.
Episcopatus Wasconiae, 254, 287, Erkambald, chanoine, 525.
Ermemire, évêque intrus de Girone, 217, Ermenbekt, archevêque de Bourgs?, 32.
Ermengarde, comtesse de Carcai^onrie,
Ermengarde, vicomtesse de Narbonnr,
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ErxekgauDi Vic«« de Naibonne, 256, 364.
Ermengaud, comte d'Urgel, 30'», 367.
Ermengacd II, c^mte d'urgel, 258 , 305. Ermengaup, évéque d'Urgel, 312, 324,
Ermenthée. évèque d'Orléans, 2fâ.
Ermessinde, comtesse de Barcelone, 887.
Ernald, évéque du Mans, 2^)3.
Ernclf, évoque de Saintes. 386.
Erpoin, évéque de Senlis, 2, 24, 916.
Espagne, i.w, 156, 157, 168, 303.
Etienne, abbé de Saint-Florent de San-
mur, 519.
Etienne II, pape, 11.
Etienne IV, pape, 130.
Etienne V, pape, 30, 37, 134, 136, 138,
Etienne VI, pape, 138, 152, 201, 205,
Etienne VIII, pape, 229, 315.
Etienne IX, pape, 391, 413.
Etienne (Psecdo), 36, 507.
Etienne, archidiacre de Paris, 443.
Etienne, comte d'Auverçne, 216.
Etienne, Icgrat pontifical, 3^j8.
Etienne, légat pontifical, 378.
Etienne, évéque de Liège, 226.
Etienne de Gévaudan, évéque du Puy,
Etienne III de Polignac, évéque du Puy,
Etienne, évéque de Meaux, 462.
Etienne, comte de Chartres, 269, 458.
Etienne II d'Auvergne, évèque de Cler-
mont, 2.52.
Etienne III d'Auvergne, évéque de Cler-
mont, 253.
Etienne II, comte de Gévaudan, 253.
Etienne (Saint-), siège épiscopal de Limoges, 204.
Etienne de Garlande, évéque de Beau-
vais, 435, 442, 444, 487, 493, 495, 515,
Etienne, comte de Penthièvre, 459.
EucHERius, évéque d'Orléans, 100.
Eudes, évèque de Bayeux, 293, 360, 363,
Eudes, roi de France, 20, 200, 202, 204,
2S2. Eudes, vicomte de Lodève, 257, 287.
Eudes, évéque de Beauvais, 66, 198.
Eudes, évéque de Chartres, 245, 269.
Eudes II, comte de Champagne et de
Blois, 242, 268.
Eudes ou Eu don, comte de Penthièvre,
Eugène II, pape, 38, 137, 139.
Eugène III, pape, 423, 486, 492, 493, 508. Europe, 150.
EusÉRE, évéque d'Alexandrie, 172.
EvENUs, évéque de Dol, 419, 425, 496,
Evrard, archevêque de Sens. 240.
EvREUX, évêché, 293, 4M, 522.
— chapitre, 527.
Falco, archevêque de Lvon, SSO.
Fécanp, abbaye, 293, 37l, 519.
Félix, archevêque d'Éphèse, 172.
Ferrières, abbaye. 92, 180, 183, 192, 270.
Fezensac, comté, 253, 254.
Fezensaguet, 258.
FicKER,352,358, 451.
FiGEAC, abbaye, 519.
Fijindre, comté, 224, 228, 241, 263, 281. Flavigny, abbaye, 212, 217, 325,830,832.
Fleury-sur-Loire, abbave, 303.
Flodôard, 4Ô, 88, 223, 72fà, 229, 238, 233,
Florus, diacre, 73, 74, 180, 181, 188.
Foix, comté, 336.
FoLCUiN, évéqne de Térouanne, 12.
FONTCOUVERTE, concîle, 276.
Formose, pape, 134, 138, 139, 146, 152.
FoRTANER, évéque de Bayoone, 467.
FORTUNATUS, archevêque de Grade, 141.
FossoMBRONE, évêché, 145.
Foulques, évéque de Cahors, 385, 387,
Foulques, archevêque de Reims, 2, 1 4,
30, 127, 138, 139, 146, 200 et suiv.,
Foulques, évéque de Paris, 443, 444, 510. Foulques-Nerra, comte d'Angers, 244,
Foulques, évèque d'Orléans, 306.
Foulques de Dammartin, évéque de
Beauvais, 388, 502.
Francia, duché, 26, 241 et «uiv., 247.
Francon, évéque de Liège, 47.
Francon, évéque de Paris, 307, 372.
Fromold, clerc, 66.
Frotaire, évéque de Cahors, 361.
Frotaire, évoque de Nîmes, 287, 295,
Frotaire, archevêque de Bordeaux, 79,
Frotaire, évéque de Périffueux, ^1.
Frotaire, évèque dWlbi, 256, 361.
Frotaire II, évéque d'AIbi, »W.
Krotger, évèque de Chalon. 395.
Frotmond, évèque d'Autun,' 237.
Frutmond, évèque de Troyes, 496.
Frotmond, comte de Sens, 239.
Fruya, évoque de Vich, 305, 311.
Fulrert, évéque de Chartres, 245. 268,
278, 307, 309, 320, 324, 370, 371, 478. Fulcher, évéque de Lisieux. 456.
FuLCHER, évéqne de Noyon, 229.
Fulco, chorévéque, 187.
Fulcrand (Saint), évéque de Lodè^T,
FuLCRY, chorévéque, 27.
Fulda, abbaye, 77.
Gaius (Pseudo-), 169.
Galon, évéque de Paris, 442, 444. 448,
Garnier, évéque de Langres, .519.
Garnier, comte, 281.
tlh Vi
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Garnier, archidiacre d'Angers, 513.
Garsias Sanche, duc de Gascogne, 253,
Garsinde, comtesse de Toulonse, 256.
Garsinde, vicomtesse dé Béziers, 256,
Gascogne, évéché, 364.
- duché, 222, 253, 254, 255, 453,
465 et suiv.
— comié, 253.
Gaston IV, vicomte de Béarn, 466.
Gadceun, évéque de Lodève, 471. Gaucher, clerc, 483, 485, 487.
Gaudri, évéque d'Auxerre, 236.
Gaudri, év. de Laon, 4-26, 441, 487, 488. Gaufred, comte de Roussillou, 361.
Gautier, évéque de Chalon, 325.
Gautier de Coutances, clerc, 521.
Gautier, clerc, 444, Gautier, archidiacre dé Laon, 441.
Gautier, évéque de Meaux, 441, 461.
Gautier, évéque d*Autun. 237.
Gautier, archevêque de Sens, 285, 240.
Gautier, évéque de Nantes, 248, 364.
Gautier de la Chapelle, chambellan,
Gauziolen, évéque du Mans, 213.
Gauzlin, archevêque de Bourges, 268,
Gê;nes, 45.
Genève, 20, 136, 152, 153, 192, 202, 207. Geofproi, abbé de Vendôme, 343, 404,
417, 431, 432, 437, 513 et suiv., 519,
Geoffroi I, duc de Bi^tagne, 248, 316,
Geoffroi n, duc de Bretagne, 459.
Geoffroi Grisegonelle, comte d*Anjou,
Geoffroi Martel, c*" d* Anjou, 245, 274. Geoffroi, abbé du Vigeois, 464.
Geoffroi de Boulogne, évéque de Chartres, 387, 425, 483, 502.
Geoffroi de Lèves, évéque de Chartres,
Geoffroi de Loroux, archevêque de
Bordeaux, 446, 464.
Geoffroi (Saint), évéque dWmiens, 445,
Geoffroi le Breton, archevêque de
Rouen, 456, 457.
Geoffroi de Mayenne, év. d*Angers, 478.
Geoffroi, évéque d'Angers, 459.
Geoffroi, abbé de Saint-Médard, 520.
Geoffroi Plantagenet, 457.
Geoffroi II Boterel, comte de Penthiè-
vre, 459.
Geoffroi III de Penthièvre, 460.
Geoffroi, évéque de Dol, 419.
Gérald de la Barthe, archevêque
d'Auch, 466, 467. |
Gérald, évéque de Limoges, 251, 294,
Gérald, évéque de Mâcon, 19. ;
Gérald, évéque d'Angoulême, 251. '
Gérannus. évoque d'Auxerre, 234, 235, I 236,297.
Gérard, évéque de Cambrai, 263, 303,
Gérard, évéque de Térouanne, 426, 525.
Gérard, évéque d*Ângouléme, 399, 43i,
Gérard, comt^ de Vienne, 92, 215, 270.
Gérard, archevêque de Narbonne, 205,
Gérard, évéque d*Autun, 237.
Gérard d'Ostie, légat pontifical, 386.
Gerbert, archevêque ae Reims, 68, 230,
308, 309, a^. 366, 370, Gerland, archevêque de Sens, 240.
Germanie, 79, 93, 94, 100, 1^, 164, 168,
173, 224, 229, 260 et suiv.
Gerontius, archevêque de Bourges, 246.
Gervais, évéque du Mans, 268, 274.
-- archevêque de Reims, 309, 413.
Gervais de Retbel, 444.
Gervinus, évéque d'Amiens, 486, 493
Gévaudan, comté, 250, 253, Gevlon, évéque de Langres, 203.
Gilbert, évéque de Meaux, 242.
Gilbert, archevêque de Tours, 444.
Gilduin, évéque élu de Dol, 419.
GiLDUiN, archevêque de Sens, 267.
Girard, chanoine, 527.
GiRONE, 213, 217, 234, 257, 258, 267, 305,
GiSELBERT, duc de Lorraine, 226.
GiSLARD, évêqne de Nantes, 150, 218.
GiSLEBERT, évéque de Lisieux, 456.
GiSLEMAR, clerc, 38.
GiSLERAN, évéque de Carcassonne, 6,10.
Glanfeuil, abbaye, 221.
GoDEFROi, évéque de Maguelone, 422.
Godefroi, archevêque de Bordeaux, 254.
GoDEFROi, évéque de Langres, 519.
GODESCALC, évéque de Chalons. 81.
GODESCALC, é\éque du Puy, 240.
GoDMAR, évéque de Vich, 208, 258.
GoMBAUD, f l'ère de Guillaume Sanche,
évéque de Gascogne, ^4, 364.
GoTHiE, marquisat, 222. fe5, 259, 260,
286, 291, 4^ et suiv.. 474.
GOTTSCHALK, moine d'Orbais, 25, 103,
GozBERT, évéque de Cahors, 256, 286,
GoZFRiED, évéque de Strasbourg, 226.
Gozlin, évéque de Toul, 227.
GozLiN, comte du Mans, 244, 278.
Grado, archevêché, 141.
Grasse (La), abbaye, 420, 519.
Gratien, 476, 491, 507, 508, 522, 530.
Grégoire le Grand (Saint), pape, 3o,
Grégoire IV, pape, 47, 80. 139, 154.
Grégoire V, pape, 250, 302, 3l5 et suiv.,
Grégoire VII, pape. 92/^48, 176, 347,
374, 876 et suiv., 301, 386 et suiv., m,
400,401, 404, 408 et suiv., 414, 415. 417
et siiv., 424 etsuiv., 430, 433,435, «0,
494, 406 et suiv., 502, 506, 523, 531.
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Grégoire IX, 411, 524, 530.
Grégoire, évéque de Dax, 465.
Grégoire de Tours, 56,95, 101, 161.
Grenoble, évêché, 90, 152, 501.
Grimlaic, clerc, 139.
Grimoard, évèque d'Angouléme, 252.
Grimûard, évéqae de Poitiers, 446, 495.
GUADALD, 305, Jtll.
Gdadald, év. de Barcelone, 296, 299.
GuÉRECH, évèque de Nantes, 243, 248, 363.
Gui, évéque de Nevers, 485.
Gui, évéque de Soissons, 232.
Gui d'Anjou, év. du Pu^230, 249, 30o.
Gui, évéque d'Amiens, 31^.
Gui, évéque d'Auxerre, 236.
Gui, comte de C 1er mont, 252.
Gui de Spolète, 206.
GuiBERT, abbé de Nogent, 441, 487, 488.
GuiBERT DE Ravenne, antipape, 430.
GuiFRED, archevêque de Narbonne, 256, 287, 299, 352, 362, 366, 369, 'SSl, 512.
GuiFRED, comte de CerJagne, 362.
GuiFRED, évéque de Besalu,276, 353, 361.
GuiGON, doyen de Quimper, 36ii
Ghigue, évéque de Girone, 9, 234, 258,
Guillaume, archevêque d'Auch, 386.
Guillaume, évéque d'AIbi, 290, H51, 356.
Guillaume, évéque de Béziers, 472.
Guillaume de Baffies, évéque de Clermont, 494.
Guillaume, évéque de Paris, 443.
Guillaume I, a. cheveque de Rouen, 363.
Guillaume, fils de Rooert, 363.
Guillaume, év. d'irgel, 353, 362, 369.
Guillaume, comte d'Auvergne, 253.
Guillaume Tête-d'Étoupes, duc d'Aquitaine, 250, 252.
Guillaume IV Fier-a-Bras, duc d'Aquitaine, 2.31. 252.
Guillaume V le Grand, duc d'Aquitaine, 251,254,316,329,331.
Guillaume VIII, duc d'Aq^uitaine. 401.
Guillaume IX, duc d'Aquitaine, 463, 467.
Guillaume X, duc d'Aquitaine, 463.
Guillaume Taillefer, comte de Toulouse, 2vï6, 286.
Guillaume IV, comte de Toulouse, 256, 347,423,468,469. .
Guillaume Longue-Epée, duc de Normandie, 247.
Guillaume le Conquérant, duc de Normandie, 248, 292, 293, 294, 360, 396, 419, 455, 437.
Guillaume le Roux, duc de Normandie, 29i, 455, 456.
Guillaume Sanche, duc de Gascogne, 253,254.
Guillaume, vicomte de Béziers, 257, 337.
Guillaume, de Besalu, 276.
Guillaume GARsiAS, comte de Fezensac,
Guillaume Astanove, comte de Fezensac, 254.
Guillaume le Templier, archevêque de Bordeaux, 464.
Guillaume, archidiacre d'Évreux, 456.
Guillaume de Préneste, légat pontifical, 500, 503.
Guillaume, évéque du Mans, 515.
Guiscarde, vicomtesse de Béarn, 466.
Gunber, évèque du Mans, 244.
Gunther, archevêque de Cologne, \2, 129, 136, 138, 140, 146.
Hadebert, évéque de Senlis. 15, 198, 316. Haderic, évéque d'Orléans, 386.
Hadrien I, pape, 32, 92, 345.
Hadrien II, pape, 32, 79, 83, 140, 142,
143etsuiv., 150,151,171,174,215,301*.
Haganon, évéque de Chartres, 2fô.
Hainmar, évéque d'Auxeire, 100.
Halitgar, évéque de Cambrai, 81.
Hambourg, évêché, 80, 103.
Hamelin, abbé de Saint- Aubin, 519.
Harduin, archevêque de Tours, 243, 300.
Harduin, évéque de Chartres, '245. Hartmann, évéque de Lausanne, 151.
Hatton, évéque de Vich, 299, 306.
Hédénulf, évéque de Laon, 18, 21, 47.
Hélène de Bourgogne, 468.
H Elias, évéque d'Orléans, 495, 521.
Hélinard, abbé de Saint-Bénigne de Dijon, 374.
Henri I, beau-clerc, roi d'Angleterre,
Henri U, 455, 457, 4^, 460, 464.
Henri UI, i-oi d'AngleteiTe, 467.
Henri, duc de Bourgogne, 337, 240.
Henri I, roi de France, 241, 245, 268,
Henri, de Besalu, 353, 361.
Henri, évéque de Senli>, 519.
Henri, évéque de Beau vais, 495.
Henri, archevêque de Sens, 496, Henri, évéque d'Autun, 445.
HhNRi, évéque de Troyes, 462.
Henri I, comte de Champagne, 462.
Henri H, comte de Champagne, 462.
Henri I l'Oiseleur, empereur, 226, 227.
Henri III, empereur, 375, 376.
Henri IV, empereur, 393, 433.
Henri V, empereur, 399, 451, Héraclée, exarchat, 156.
Hérard, archevêque de Tours, 27, 79,
Herberne, archevêque de Tours, 243.
Herbert Bacco, comte du Maine, 268.
Héribald, évéque d'Auxerre, 9.
Hértbert n, comte de Vermandois, 227,
22d, 229, 265, 266, 272, 273, 279, 327. Héribert II, comte de Champagne, 241 Héribert, évéque d'Auxerre, 296, 247.
Héribert II, évéque d'Auxerre, *âS^.
Héribert, évéque de Modéne, 421.
Hérifrid, évéque d'Auxerre, 76, 129,
235,345. Hériland, év. de Térouanne, 146, 203.
Hérimann, archevêque de Cologne. 225.
Hérivée, archevêque de Reims, 226.
Herlève, 363.
Herluin, évéque de Cambrai, 309, 328.
Héry, évé(}ue de Lanffres, 240.
Hétilon, evêque de Noron, 197,
TABLE DES NOMS DE LIEUX ET DE PERSONNES
Hetton, évéoue de Bàle, 38.
HiiRONYHE, évéque de Lausanne» 151.
UiLDEBERT DE LiLVARDiN, évôque du Mans,
HiLDEBRAND (cf. Grégoire VII), 378, 385,
HiLDEGMRE, évdque de Chartres, 424.
HiLDEOAiRE, évéque de Beau vais, 228.
HiLDEGAiRE, évôque de Limoges, 362.
Heldegrim, évéoue de Chàlons, 79.
HiLDEMANN, archevôque de Sens, 240.
HiLDiN, vicomte de Lodève, 257, 287.
HiLDiN, évéque de Verdun, 76.
HiLDUiN, évéque élu de Cambrai, 129.
Hiij)DiN, archichapelain de Louis le Pieux, 178, 211.
HiLDUiN, archichapelain de Charles le Chauve, 75, 211. »
HiLDUiM, clerc, 225, 226, 304.
HlLMERAD, évéque d'Amiens, 81.
HiLMERAD, évéque d'Elne, 259, 361.
tiiNCMAR, archevêque de Reims, 2 et suiv., 7, 13 et smv., 22, 24, 26, 27, 32, 35, 39, 40, 42, 44, 47 et suiv., 65 et suiv., 72, 73, 75, 77, 78, 79, 82. 88, 96, 106, 111 et suiv., 125, 127, 128, 132, 135, 136, 138, 140, 143, 144, 146, 148, 149, 155, 157, 158, 161,163, 164, 177, 183, 185, 186 et suiv., 195 et sniv., 206, 209, 211, 215,216, 368, 409, 416, 419,
tiiNCMAR, évéque de Laon, 4, 15, 67, 114, 130, 137, 146, 161, 185, 186, 195, 196.
HOEL, fils d'Alain B.-T., 248.
HOËL, comte de Nantes, 459.
HoEL, évéque du Mans, 298, 456, 497.
HONORATUS, évéque de Beau vais, 66, 68,
HoNORius, empereur d'Occident, 95.
HoNORius II. pape, 489, 502.
HoNORius, clei-c d'Autun, 343, 410, 415, 418, 431 , tô2 434.
Hubert, légat pontifical, 420, 502.
Hubert, évéque de Térouanne, 426, 502.
Hubert, chantre d'Angers, 513.
Hubert, clerc d'Amiens, 525.
Hubert de Vendôme, évéque. d'Angem, 245,246.
Hubo, 151.
Hugues, évéque d'Arras. 487.
Hugues, archevêque de Bourges. 246.
Hugues IL archev. de Rouen, 247, 292.
Hugues III, archev. de Rouen, 489. 519.
Hugues le Noir, duc de Bourgogne, 239.
Hugues, évéque de Verdun, 227.
Hugues de Vermandois, archevêque de Reims, 226, 227, 229, 230, 231, 242, 266, 272, 304, 307. 366.
Hugues, fils de Lothaire II, 129.
Hugues le Grand, duc de France. 223, 229, 236, 237, 239, 242, 243, 246, 24^ 275, 282, 316.
HtTGUES Capet, 230, 231, 232, 233, 243, 247, 251, 252, 2^9. 355, 356.
Hugues, comte du Maine, 278.
Hugues de Fleury, 433, 434, 438, 440.
Hugues de Chalon, évéque dWuxerre,
Hugues U, évéque d'Auxerre, 444, 44S,
Hugues III, évôque d'Auxerre, 514,
Hugues de Flavigny, abbé, 215, 330,
Hugues L'abbé, 10, 75, 82, 197, 211.
Hugues, abbé de Cluny, 325, 380, 398.
Hugues, neveu de Charles Martel, 100.
Hugues, évéque de Laon, 441.
Hugues le Roux, évéque de Dol, 460.
Hugues d'Ivri, évéque de Baveux, 360.
Hugues, évéque de Lisieux, 360.
Hugues, évéque de Die, 350, 386, 394,
395, 396, 420, 424. 500 et suiv.
Hugues le Blanc, légat, 378.
HuLGER, clerc, 444.
Humbaud, évéque de Limoges, 525.
HUMBAUD, évéque d'Auxerre. 444, 497.
HuMBERT, cardinal, 288, 344, 376, 381,
HuMBERT, archevêque de Lyon, 497.
HuMFRiD, évéque de Térouanne, 76.
ICTERius, évéque de Limoges, 296, 327.
Imola, évéché, 141.
INGELGER, pseudo-comte d'Anjou, 243.
Ingelheim, 225, 229, 232, 265, 272, 304.
Ingelramn, évéque de Laon, 426, 441.
Ingelwin, évéque, 124.
Innocent I, pape, 25. 1."56, 161, 173, 373.
Innocent II, pape, 384, 447, 452, 478, 483,
484, 400, 491, 493 et suiv., 514. 520. Innocent IH, pape, 148, 415, 462, 524,
Irminfrid, évéque de Beauvais, 66.
Irmintrude, reine, 75.
ISAAC, évéque de Langres, 45, 68, 167,
ISARN, comte de Pailhas, 276.
IsEMBERT, évéque de Poitiers, 251.
IssouDUN, seigneurie, 246.
Italie, 73, 95, 137, 138, 146, 150, 151,
IVES, évéque de Senlis, 231 . 242.
IvES, évéque de Charti^s, 269, 356, 399,
417, 430, 433 et sniv. , 442, 443, 444, 448,
IVRÉE, marquisat. 150.
Jean, évéque de Séez, 526.
Jean, archevêque de Lyon, 431.
Jean d'Ivri, évéque d'Avranches, 293,
Jean, évéque de Pavie, légaL 147.
Jean, évéque de Cambrai, 26.
.ÎEAN, évéque d'Auxerre, 237, 323, 365.
Jean de Sallsbury, évéque de Chartres,
Jean, fils d'Eudes de Bayenx, 363.
Jean, évéque d'Orléans, 426, 441, 504.
Jean, évéque de Lisieux, 45.7.
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Jean de Sicle, 464.
Jean, archidiaci-e d'Arras, 525.
Jean VllI, pape, 4. 5, 11. 22, 44, 47, 66,
107, 134, l.i6 el suiv., 14o, 147, 148, 150
et suiv., 158, 160, 163, 164, 165, 168,
Jean IX, pape, 152, 205.
Jean X, pape, 205, 206, 225, 230, 302,
JeanXI, 238, 301,314.
Jean XII, 2^,30-2,304,314.
Jean XIII, 243, 299, 300, 303, 305.
Jean XV, 3'>2, 305, 308, 311.
Jean XVUI, 312 Jean XIX, pape, 302, 311, 366.
Jérémie, archevêque de Sens, 7, 77.
Jonas , évoque d^Orléans, 96, 102, 106.
Jordan, évéque de Limoges, 251, 294,
JostPH, évéque d'Asti, 141, 153.
JuDiCAEL, comte, évéque de Nantes, 248,
Judith, impératrice, 3, 77.
Juhel, évéque de Ool, 394, 419, 494, 501. Jules (Pseudo-), 171.
JUNKËNUS, évéque de Dol, 249, 385.
KiERSY, 5, 27, 29, 68, 76, 110, 113, 114. 130,132,180,215,270,271.
Labour, évêché (voir Bayonne), 367.
La Charité, abbaye, 3741
La Dorade, abbaye, 374.
Lambert, évéque 'd'Arras, 498, 517.
Lambert, évoque de Noyon, 522.
Lambert, évéque nommé de Térouanne,
Lambert, comte de Nantes, 277.
Landri, évéque de Mâcon, 424, 496.
Unfranc, 293, 296.
Langres, évéché. 17,45. 68, 81, 107, 12t, 136, 152, 159, 190, 192, 203, 204, 205, 206, 207, 208, 215, 23'J, 237,239, 2i0, 241, 425, 439, 446, 448. U9, 485, 516.
519, 524 et suiv.
— chapitre, 484.
Uodicée. concilo. Il, 61. 67, 69,M68.
Laon, évêché, 4, 5, 7, 9, 15. 21, 23, 27, 47,
114, 128, lâO, 137, 138, 146, 185, 186, 195, 207, 2-26, 228, 229, 230, 232, 236, 242, 262, 426, 439, 441, 442, 443, 449, 484, 4S8, 516.
Larivour, abbave, 445.
Latran, conciles. 146, 393, 405,;410, 422, 463, 482, 522, 529.
Launus, archevêque de Bourges, 246.
Lausanne, évêché, 90, 151.
Lectoure, évéché, 233, 254, 465, 467.
— vicomte, 291.
Leibrad, archevêque de Lyon, 46. .
Léon, évéque de Sabine, 145. Léon, évêché, 218, 248, 249, 459.
Léon le Grand (Saint), pape, 11, 40, 54, 57, 67, 162, 16S. 169, 173. 198, 506, 50H. Llon III, pape, 139, l4l, 432.
Léon IV, pape, 32, 46, 48, 134, 139, 140,
Léon V. 302.
Léon VII, 282, 316.
Léon IX, 176, 313, 374, 376. 378, abo.
Lescar, évêché, 253. 254, 367, 465. 468.
Lézat, abbaye, 519.
Liège, 47, 225, 226, 227, 232, 275, 304,
Liétrt, Archevêque de Sens. 268, 305.
Lillebonne, synode, 396.
Limoges, évéché, 83, 107, 120, 5fâl, 252, 298, 326, 327, 334, 338, 453, 462 et suiv., 474, 475, 516. 518 et suiv., 525.
— chapitre, 323, 464.
— comté, 250, 252.
— vicomte, 291, 327, 348.
— concile, 372.
LisiEUX, évéché, 360, 455.
Liudbert, archevêque de llayence, 12.
La'DGER, évéque de Munster, 79.
Liudulf, évéque de Noyon, 311.
LODÊVE, comté, 256.
— vicomte, 287, 471
— évéché, 257, 471, 491.
Lorraine, 26. 81, 111, 183. 215, 223, 226,
Lothaire L empereur, 32. 126, 139, 164.
LoTHAiRE fi, empereur, 75 et suiv., 90.
129, 135 et suiv., 146, 148, 150, 164, 189,
Lothaire, roi de France, 223 et suiv..
229 et suiv., 236, 240, 242 et suit., 249,
Louis, fils de Boson, 207.
Louis LE Pieux, 3, 5, 7, 16, 47, 73, 77, 78.
80, 81, 84, 86 et suiv., 91, 101, 103, 106,
175 et suiv., 182, 192, 193, 196, 198.
Louis de Germanie, 20, 85, 94, 106, 110,
Louis II, empereur, 215.
Louis II le Bègue, roi de France, 77, 82.
Louis III, roi de France, 5, 22, fô, 68, 72,
75, 77. 78. 132, 197, 213, 216, 218, 40» Louis Iv d Outre-Mer, roi de France.
Louis V, roi de Fi-ance, 223,224, 235, 232,
Louis VI lé Gros, roi de France, 3S,
Louis vn, roi de France, 251, 232, 253.
355, 358, 399, 442 et suiv.. 448 et suiv.,
451. 462, 464, 469, 471, 483, 484, 495. Loup DE Ferrièrbs, 92. 93. 180. ite. 49-i
Lucii s III, pape, 522.
Lupus, é\-éque de Châlonc. 24. 75, 127.
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Lyon, archevêché, 32, 46, 90, 92, 93, 124, 126, 188, 190, 192, 201, 203, 204, 207, 208, 215, 216, 224, 230, 314, 321, 451.
- synode, 385, 396, 526.
— primatie, 504, 506.
Màcaire, évêque de Meaux, 268.
Macaire, évêque de Dax, 465.
Maçon, évéché, 19, 107, 124, 237, 239.
- chapitre, 323 Maqnoac, comté, 253.
MâGUELONE, évêché, 124, 205, 257, 279, 281, 361, 414, 422, 468, 475, 491^518, 522.
— comté, 256, 414.
Mahaut, vicomtesse de Narbonne, 469.
Maimbod, évêque de Màcon. 314, 329.
Mainard, évoque du Mans, 244.
Mainard, évêquedeTroyes, 241,321, 332.
Maine (Le), comté, 273. 274, 453, 455.
Manassës, comte de Dijon, 204, 217, 219. Manassés, clerc de Cambrai, 485, 487,
Manassés, évéqne de Meaux, 510.
Manassés I, archevêque de Reims, 386,
Manassés II, archevêque de Reims, 444,
Mancion, évêqut' de Châlons, 202.
Mans (Le), évêché, 15. 16, 88, 100, 212,
339, 348, 439, 450, 455, et suiv.
Mantelan (Diète de), 152, 203.
Marbod, évêque de Rennes, 515.
Marche, comté, 250.
5LUICHE d'Espagne, 217, 218, 225, ©7,
259, 260, 265, 275, 286, 299, 472 et suiv. Marie de Gavarret, vicomtesse de
Béarn. 466.
Marin, légat, 225, 304.
Marmoutier, abbaye, 212, 243.
Matfred, vicomte de Narbonne, 256,
Mathias, comte de Nantes, 249.
Mathus, évêque d'Angers, 459.
Mathieu d'Albano, légat pontifical, 502.
Mathilde, sœur de Lothaire, 224.
Macger, archevêque de Rouen, 292, 360,
363, 3è9. Maurug, abbaye, 519.
Matjrienne, évêché, 152.
MauBile, archevêque de Rouen, 293.
Mayence, archevêché, 12, 77, 402.
Mayeul (Saint), 374.
Meaitx, conciles, 44, 110, 126, 175, 187,
- évêché, 242, 439, 441 , 461 .
- ville, 241, 269.
Melgueil, comté, 236, 257.
Ménog, évêché, ffî2, 253, i&H.
Metz, évéché. ij, 27, 37,88, 90, 111, 164,
MR:hel, flls de Madfer, archevêque de
Rooèn. 363.
Milan, archevêché, 136, 137, 147, 15.5, 412. » » , , ,
MiLO, archevêque de Reims et de Trêves,
MiLON, clerc de Langres, 228.
MiLON, moine, 521.
Miron, comte de Barcelone, 306.
MiRON, évêaue de Girone, 308.
MoissAC, abbaye, synode, 374, 3SS, 519.
Montierneup, abbaye, 519.
MouzON, synode, 2S$9, 307.
Munster, évêché, 80.
Nantes, évêché, 3, 79, 142, 143, 150, 218, 243, 248. 249, 364, 450, 474.
Narbonne, archevêché, 6, 9, 18, 27, 107, 120, 123, m 168, 20{,205 et suiv., 217,255,256,258, 267,276,281,287,289,290, 413, 419, 425, 468, 491, 5(fô,
- vicomte, 285, 289, 468.
— ville, 356.361, 420.
Navarre, royaume, 255.
Nefingds, évêque d'Angers, 245.
Néogésarée, concile, 4l.
Nevers, évêché, 237, 238, 239, 241, 269. 282,485.
— comté, 486.
NicÉE, concile, 38, 39, 69, 102, 156, 168, 173,198.
Nicolas I, pape, 32, 36, 42, 45 et suiv., 60, 61, 63, 7§, 77, 134 et suiv., 140, 1^ 143, 146 et suiv., 153, 154, 158 et suiv. 168, 173 et suiv., 198, 201, 210, 213, 214, 216,311,494,506. ' ' ' ' '
Nicolas II, pape, 376, 381, 391, 392, 465,
Nîmes, évêché, 107. 120, 257, 337, 469, 471, 491, 499, 519.
— chapitre, 322, 323.
— comté, 255.
— vicomte, 256, 471.
— concile, 397.
NoGENT, abbaye, 445, 514, 516.
NOMÉNOÉ, roi de Bretagne, 48, 140, 218,
Norbert, évêque du Puy, 216.
Normandie, 2fe, 247, 2o0, 265, 273, 274,
292, 338, 453, 455 et suiv., 4'/4.
NoTRO, administ. du siège de Reims, 187. Notrann, évêque de Nevers, 238.
N(Aiie-Dame de Laon, église, 9. NOYON, évêché, 4, 5, 21,10, 78, 197, 300, 211, 228, 22Ô, 242, 308/ 425 478,404,516,^17,524.
— chapitre, 445; 446.
OcTRANN, évêque de Léon, 248.
Odagre, évêque intrus de Beau vais, 66,
GtHkjiac, archevêque de Reims, 230, 23l,
Odalric de Broye, évêque d'Orléans,
Odissend, évêque de Pailbas, 276, 295.
OdoN; évêque de Beau vais, 26, 49.
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OiRANNL'S, légat pontifical, 2î)3.
Oliba Gabreta, c»« de Gei-dagne, 316, 362. Oliba, évéque d'Angouléme, 81.
OuBA, évoque de Vich, 362.
Olivier, évéque de Dol, 460.
Ollegar, évéque de Barcelone, 473, 494.
Oloron, évêché, 233, 254, 291, 4fô, 468,
— vicomte, 291.
Optand, évéque de Genève, 136, 152, 153.
Orbais, abbaye, li, 188.
Orderic Vital, 2»J, 292, 456, 477.
Orléans, évôché, 16, 55, 72, 73, 76, 96,
Orscand, évoque de Quimper, 249, 363.
Otfrieo, évéque de Senlis, 20j.
Otramn, archevêque de Vienne, 152, 153.
Otton, archevêque d'Auch, 299, 305.
Otton, duc de Bourgogne, 237.
Otton III, empereur d'Allemagne, 230,
P\derborn, évéché, 192.
Pailhas, comté, 276.
— évéché, 276 (voir Rota).
Pardiac, comté. 253.
Paris, évéché, 13, 14. 55, 72, 73. 81, 82, 100, 107, 124, 175, 182, 224, 241 .
— chapitre, 527.
Pascal I, pape, 139, 154.
Pascal II, pape, 139, 154, 388, 389, 397, 399, 402, 405, 406, 408, 409, 413, 414, 422, 423, 426, 4:«, 43'), 442, 451, 458, 463, 466, 478, 483, 486, 487, 491, 493. 494, 497 et suiv., 509, 514, 517, 524.
Paschase R.\dbert, 179, 180.
Pavie, évéché, 147.
Pelage I, pape, 38,
Pelage II, pape, 171, 172.
Pentapole, 256.
Penthièvre, comté, 399, 420.
Pépin le Bref. 92. 93. 94, 212.
Pépin II, roi d'Aquitaine, 123.
Périgueux, comté, 250.
- évéché, 250, 251, 252, 423,
462 et suiv., 474.
— chapitre, 463.
Péronne, chàleau, 260.
Philippe, archevêque de Tours, 512.
Philippe I, loi de France, 241, 339, 35i,
439 et suiv., 448, 452, 458, 461.
Philippe II Auguste, roi de France. 358,
Phillips, 453, 454, 458.
Photics, 42, 48, 149, 158, 159, 160, 210. Pierre de la Chaire, archevêque de
Bourges, 4i2, 447, 497.
Pierre le Vénérable, abbé de Clunv, 448. Pierre Damien, légat, 378, 38U, 381, 3S2,
Pierre, archevêque de Lyon, 519.
Pierre Bérenger, archevêque de Nar-
bonne, 361, 420.
Pierre, évéque de Conserans, 361.
Pierre, comte de Caaassonne, 336, 337.
Pierre, comte de Substantion, 414.
Pierre, légat, 145.
Pierre, évéque de Girone, 257, 336.
Pierre, évéque de Magueloue, 361.
Pierre, évoque de Lodéve, 471.
Pierre de Mercœur. évéque du Poy, 320.
Pierre Mauclerc, dfuc de Bretagne, 460.
Placide de Nonantola, évéqoe, 341,404, 408,417,435,523. ' '^ ' » ' Plaisance, évôché, 78, 86, K7, 192.
- concile, 381, 383. 384, 3^1.
Poitiers, évéché, 144, 250, 251, 2i8, 446, 462, 463, 474, 519, 528.
— comté, 250. 251.
— conciles, 384. 386, 395, 397.
Polignag, vicomte, 216.
Pons, comte de Gévaudan, 253.
Pons, comte de Toulouse, 337.
PoNTHiON, concile, 145.
Pontius, évoque de Bigorre, 386.
PONTius, évéque du Puv, 486.
Pornic, abbaye, 461.
Provence, 190, 265.
Prudence, évéque de Troyes, 25, 188.
Pseudo-Anaclet, 170, 507.
Pseudo-Annigius, 170.
Pseudo-Antèrb, 174.
Pseudo-Clément, 507.
Pseudo-Damase, 174.
Pseudo-Eleuthère, 171.
Pseudo-Isidore, 36, 43. 167, 168, 169,
Pseudo-Libère, 174.
Pseudo-Pelage, 168, 172.
Pseudo-Victor, 171.
Puv (Le), évéché, 216, 225, 230, 249, 250, 412,422,439,451,496.
— chapitre, 320, 323, 324.
Quentin (Saint-), ville. 241.
QuERCT, pays, 2^5.
Quimper, évôché, 218, 219, 248, 249, 459.
Raban Maur. archevêque de Mavence, 36, 37, 59, 77, 142, liÔ, 195.
Radbod, évéque deNoyon, 29.
Radbod, évéque de Séez, 363.
Ragembald, moine, 229.
Ragenard, vicomte d'Auxerre, 235, 286.
Ragenelm, évéque de Novon, 4, 5. 197.
Ragenfried, évéque de Chartres, 245.
Raimond Bernard, comte de Clarcassonne, 353.
Raimond II, comte de Roaergue, 256.
Raimond Pons, comte de Toulouse, 252.
Raimond de Saint-Gilles, comte de Toulouse, 299, 337, 472.
Raimond V, comte de Toulouse, 472.
Raimond VI, comte de Toulouse, 470-472!
Raimond Trencavel, vicomte de Béziers.
Raimond Roger, vicomte de Béziers, 472.
Raimond 1. comte de Barcelone. 258.
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Raimond Bérenger III, comte de Barcelone, 472, 473.
Raimond Bérekuer IV, comte de Barcelone, 473.
Raimond. comte de Pailhas, 276, 295.
Raimond I, vicomlede Narbonne,256,364.
Kaimond Bérenger, vicomte de Narbonne, 287 (voir Bérenger).
Raimond I, évéque de Gascogne, 254, 4t)5.
Raimond II le Jeune, évéque de Gascogne, 465.
Raimond, archevêque d'Auch, 498.
Raimond, évéque de Toulouse, 311.
Raimond, évéque de Lectoure, 4'35.
Rainaud, aix;hevè(Tue de Lyon, 519.
Rainaud, évéque d*Angers, 245.
Rainaud II de Martigné, évéque d'Angers, 346, 400, 404, 431, 458, 478, 520.
Rainier, évéque d'Orléans, 386, 424, 502.
Raino, évéque d'Angers, 219.
Rangarde, comtesse de Carcassonne, 337.
Ranulf, comte de Poitiers, 212.
Raoul ou Ranulf Flambard, évéque de Durham, 346, 456, 510.
Raoul le Vert, archevêque de Reims, 356, 399, 4i4, 450. 478, o09,
Raoul, évéque de Chartres, 245.
Raoul, archevêque de Tours, 497, 502.
Raoul II, archevêque de Toui's, 440.
Raoul, roi de France, 223, 225, 227, 228, 230, 236, 237, 2il, 250, 252, 272 et suiv., 284, 315.
Raoul d'Ivri, 360.
Raoul Tête d'Ane, 363.
Rathier, évéque de Vérone, 365.
Ratxsbonne, evéché, 46, 1^6.
Ratramn, moine, 188.
Ravenne, archevêché, 441, 150, 155, 158, — concile, 23, 32.
Raynold, archevêque de Reims, 490, 498,509.
Réate, évêché, 139.
Redon, abbaye, 118.
RegOIO, évêché, 192.
Reims, archevêché, 3, 5, 7, 15, 24, 27, 32, 4i, 47, 66, 68, 72. 75, 81, 82, 8i, 98. 100, 109, 114, 123, 124, 12&, 127, 135, 138, 139, 140, 142 146, 161, 14, 187, 202, 204, 206, 207, 224, 226, 227, 22S, 229, 230, 231, 232, 239, 242, 247, 26% 265, 2t)6, 272, 278, 274, 281, 334, 343, 355, 356, 3 3, 425, 439, 442, 451, 484 504 506.
-- conciles, é79, 398. 403, 419 et ^ suiv., 424, 423, 496, 499.
Remi, archevêque de Lyon, 00, 188, 215.
Renaud, comte de Sens, 2^. 240, 267.
Rennes, évêché, 219, 248, 249, 459.
RiBEMONT, abbaye, 516.
Ricbold, chorévêque de Reims. 187.
Richard I, duc de Normandie, 247, 292,
Richard II, duc de Normandie, 292, 360.
Richard Cœur-de-Lion, duc d'Aquitaine, 467.
Richard, duc de Bourgogne, 235, 236, 237, 238, 240, 278, 2S0, &6.
Richard, abbé de Saint- Van ne de Verdun, 375.
Richard de Beaufou, évéque d'Avranches, 457.
Richard, évéque de Baveux, 457.
Richard II, évéque de Baveux, 457, 493.
Richard de Poitiers, 233.
Richard, archev. de Bourges, 246, 247,
Richard II, archev. de Bourses, w6.
Richard, archevêque de Narbonne, 469.
Richard, légat, 502.
RiCHER, morne, 223, 226, 233, 272.
Richer, abbé de Prûm, évéque de Liège, 225, 226, 227, 304.
Richer, archevêque de Sens, 386, 497, 503,505.
Riculf, évéque d'Elne, 258, 320.
RiaoBERT, archevêque de Reims, 100.
RiGOBEKT, évêaue cTUrgel, 217.
Robert, abbé de Rebais, oOl, 503.
Robert, abbé de Sainte-Euphémie de Calabre, 424, 425, 426.
Robert, évéque de Chartres, 386, 412, 494,500.
Robert le Fort, duc de France, 212, 280.
Robert, duc de France, 226, 227, 231,
Robert le Pieux, roi de France, 237,
Robert, archevêque de Rouen, 248, 2^2,
Robert, comte de Troyes^241.
Robert de Glocester, 403.
Robert II, duc de Normandie, 288, 455.
Robert de Bellême, 288, 338, 455.
Robert, administrateur du diocèse de
Châlons, 442.
Robert d'Arbrissel^ 458.
Robert, évéque de Nantes, 461.
Rodez, évêché, 256, 337, 468, 498. 518. RoDOALD, évéque de Châlons, 202.
RODOLP, archevêque de Bourges, 118.
RoDOLF, év. élu de Bcauvais, 66, 68, 196. Rodolf, évéque de Laon, 229.
RooOLF, évéque de Noyon, 229.
Roger I, c^ de Cai'cassonne, 257. 336.
Rouer III, c<» de Carcassonne, 336, 337. Roger I, comte de Foix, 336.
RooBR, comte de Comminges. 381.
Roger, vicomte d*Albi, 471, 472.
Roger, seigneur. 244, 277, 278.
RoHON, évéque d'Ansouléme, 251, 252.
RoLLON, comte do Normandie, 247.
Roricon, évéque de Laon, 229.
Rostagnus, archevêque d'Arles, 205.
Rota, évêché, 276, m, 298, 326.
Roth, 112, 113, 115,125.
Rothaoc, 4, 48, 49, 68. 128, 146, 311.
Rouen, archevêché, 26, 27, 100, 120, 121,
36^, 413, 4)5 et suiv., 491, 504,
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Rouen, conciles, 352, 355, 357, 379, 383,
RouERGUE, comté, 255, 257.
RoussiLLON, 258, 259, 472.
RusTicus, archevêque de Narbonne, 163.
Sabine, évéché, 145.
Sabran de ChaboTj év. de Limoges, 464.
S/UNT-AuBiN d'Angers, 212, 245, 519.
Saint-Basle, église et svnode, 14, 68, 232,
.Saint-Bertin, 281, 516, 519.
Saint-Cybar, abbave. 250, 519.
Sainte-Goi.ombe d'Aixerke, abbave, 236.
Sainte-Croix de Barcelone, abbaye, 208.
Saint-Cyprien d5 Poitiers, abbave, 250,
Saint-Denis, abbaye, 14, 18, 247.
Saint-Eloï, abbave, 124.
Saint-Etienne iVAuxerre, cathédrale,
Saint-Etienne de Bourges, cathédrale.
Saint-Etienne de C\en, abbave, 29o.
Saint-Etienne de Limoges, cathédrale,
Saint-Etienne de Toulouse, cathédrale,
.Saint-Eusèbe, prieuré. 516.
Sainte-Fare, abbaye, 268, 3:52.
Saint-Félix de Girone. église, 267.
Saint-Florent de Saumur, abbaye, 516,
Sainte-Geneviève, abbaye, 14, 82.
Saint-Germain d'Auxerre, abbaye, 84,
Saint-Germain des Prés, abbaye, 14, 82.
S\iNT-(;ALL(Moine de), 80, 84, 91, 101,
Saint-Gilles, abbaye, 374, 519.
Saint-Hilaire de Poitiers, abbaye, 250,
Saint-Jean d'Angély, abbave, 251, 298,
Saint-Jean de Dadesa, abbaye. 2/6.
Saint-Jean de Nevers, abbaye, 2;^».
Saint-Julien de Tours, église, 27.
Saint-Junien, abbaye, 294, 321.
Saint-Laurent d'Auxerre, église, 516.
Saint-Léonard, abbaye, 294.
Saint-Lizier, abbaye, 374. Sainte-Macre, synode, 66, 68, 75, 19S.
Saint-Magloire, abbaye, 243.
Saint-Maixknt, abbaye, 250.
Saint-Malo, évéché.*460.
Saint-Marcel du Puy, abbaye, 216.
Sainte- Marie d'L'rgel, cathédrale,. 321.
Sainte-Marie de Narbonne, abbaye, 27.
Sainte-Marie d'Auch, cathédrale, "255. .
Sainte-Marie d'Alaon, abbaye, 325.
Sainte-Marie de Toulouse, abbaye, 312.- Saint-Martial de Limoges, abbave, iJ23,
Saint-Martin d'Au.tun, abbaye, 325, 516.
Salnt-M\rtin de Tournai, abbaye, 516.
Saint-Martin de Tours, abbaye, 2" 12. 243,
Saint-Maur, abbaye, 14.
Saint-Maurice d*Agaune, abbaye. 213.
Saint-Médakd de Soissons, abbave, 4,
Sainte-Mélaine, abbaye, 419.
Saint-Mellon de Pontoise, abbave, 339.
Saint-Orens, abbaye, 254, 374, 528.
Saint-Ouen de Rouen, abbaye, 27.
Saint-Père de Chartres, abbaye, 245,
Saint-Pierre de Chalon. abbaye, 325,
Saint-Pierre dTseure, abbaye, 282.
Saint-Pierre de Nevers, abbave, 238.
Saint-Pierre le Vif, abbaye, 238, 30O.
Saint-Quentin, abbaye, 212.
Saint-Quentin de Beauvais. abbaye, 519.
Saint-Remi de Xevers, abbaye, 238.
Saint-Remi de Reims, abbave. 14, 27.
Saint-Riquier, abbaye, 519. Saint-Sauveur de Besalu. abbave, puis
évèché, 277, 313.
Saint-Serge d'Angers, abbaye. 212, 245.
Saint-Sernin. abbaye, 528.
Saint-Seurin, abbaye, 333, 344.
Saint-Symphorien dAutln, abbaye, 212.
Saint-Thierry, abbaye. 14.
Saint- Victor, abbaye, 527, 528.
Saint-Vincent deMacon, cathédrale,
Sai NT" Vincent de Laon, abbaye, 328, 516. Saintes, évèché, 99, 250, 251, 462 et suiv., 474, 516, 519.
— comté, 250.
— conciles, 387, 463, 501.
Salerne, archevêché, 155, 509.
Salla, évêque d'Urffel, 3^, 367.
Salomon I, évéque de Constance, 46,136.
Salomon III, évéqoe de Constance, 85.
Salomon, duc des Bretons, 135, 150, 212,
Sam SON, archevêque de Reims, 520.
Sangerre, comté, 246.
.Sanche Guill.\ume, duc de Gascogne,
Sanson, chapelain, 293.
Sardique, 159, 174, 478.
Saujon, évéque élu d'Orléans. 424. 502,
Savonnières, synode, 45, 110, 190, 299.
ScoT Erigène, moine, 188.
Sedulius Scotus, 74, 96, 102, 105, 106.
Séez, évéché, 76, 288, 338, 455, 491, 518.
Segenfried, év. du Mans, 244, 278, 364. Seligenstad, évéché, 79.
Sel va ou Sclua, évéque intrus dTrgel.
Senlis, évéché, 2, 5, 15. 198, 206, 216,
Sens, archevêché, 3, 5, 7, 8,9, 5fi. 77, 78.
TABLE DES NOMS DE LIEUX ET PE PERSONNES
Sens, primatie, 104.
— chapitre, 527, 528.
Sergius II, pape, 47, 139, 164; Sergius III, pape, 201, 208, 31 i. . Serlon, évèque de Séez, 455.
Servus Dei, évêque de Girone, 13, 16.
Séclf, archevêque die Reims, 226, 227,
Sever (Saint-), abbaye, 254.
Sewin, ai chevêque de Seus. 240, 267, 332. Sidoine Apollenatre, 56, 95.
Sigebert de gembloux, 3tô.
Sigebod, archevêque de Narbonne^ 276.
SiGO, évcque de Clermont, 150, 21b.
Silvestre (Pseudo-), pape, 168.
SiLVESTRE II, pape, 302, 303 et suiv. 313.
315, 318, 323, 375 (voir Gerbert).
SiMEON, évéque de Laon, 24.
Simon, évêque de Noyon, 478.
SiRicE (Saint), pape, 41, 42.
Sixte (Saint), évêque de Reim?, 161.
SfifARAGDE, 36.
SoiSSONS, évêché, 4, 32, 48, 49, 128, 146,
conciles, 29, 48, 68, 83, 93, 94,100,102,142,216,503.
SOISSONNAIS
SoLiGNAc, abbaye. 256, 325, 516.
SpoLÈTE, duché, 150.
Strasbourg, évêché, 226.
— ville, 451.
Suger, abbé de Saint- Denis, 399, 442,
SuNiAïhE II, c»« du Roussillon,259,361.
SuNiAiRE, évêque d*£lne, 361.
SuTRi, évêché, .524.
— (convention de), 431, 433.
Symphorien, évéque de Gap, 100.
Synésius, 156.
Tarente, archevêché, 138, 155.
Taroanensis Pagus, 226.
Tarragone, archevêché, 286, 290, 299.
— concile, 24.
TÉROUANNE, évêché, 4, 7, 12, 75, 76, 143,
Tetbald, évêque d'Amiens, 231, 242, 308.
Teutbald, évêque de Langres, 136, 203,
Tedtgaud, archevêque de Tièves, 136,
Teuzo, légat pontifical, 394, 420, 502.
Thégan, §8, 5l9.
Théotard, archevêque de Narbonne, 9,
Théotard, évêque du Piiv, 306, 309, 313.
Théotolon, archevêque ae Tours, 243.
Thessalonique, archevêché, 155.
Thibaut le Tricheur, comte de Chartres, 245, 246, 269.
Thibaut II, comte de Chartres, 316.
Thibaut IV, comte de Chaiires et de Champagne, 458, 462.
Thierry, comte de Flandre, 446, 521.
Thierry, évêque de Cambrai, 81.
Thierry, archevêque de Besançon, 90,
Thierry, évêque de Chartres, 268, 324.
Thierry, évêque d'Orléans», 306, 309, 371. Thierry, abbé de Saint-£ioi, 519.
Thiers, abbaye, 519.
Thionville, localité, 47, 72, 94, 183.
Thomas, fils de R. Flambard, 456.
Thomassin, 93, 143, â55.
Tilpïn, archevêque de Reims, 32, 127.
TiRON, abbave, 458.
Tolède, concile, 35, 373.
— primatie, 155, 157.
Tortold, 185i
Toscane, marquisat, 150, 421.
ToucY (édit de), 102, 106. TouL, évêché, 26, 90, 190, 227.
Toulouse, comté, 252, 255, 256, 257, 289, 291, 468 et suiv, 474.
— évêché, 120, 256,312, 347, 468,
— conciles, 379, 380, 383, 387,
Tournai, évêché, 451, 483, 497, 499, 514,
TouRNUS, abbaye, 217, 325, 516.
Tours, archevêché, 3, 27, 32, 64, 79, 95, 97, 143, 144, 145, 218, 219, 241 et sniv., 247, 299, âi6, 439, 444, 485, 504, 517, 518, 520, 524,
— ville, 88.
- conciles, 379, 385, 388, 392, 397.
Tréguier, évêché, 249, 275, 459, 460.
Trencavels, 256, 471 et suiv. Voir Bernard A ton.
Trêves, archevêché, 26, 81, 100, 107, 137, 140, 146, 147, 150, 184, 192, 194, 226.
— concile, 229.231.
Tribur, concile, 40, 222, 263.
Trosly, concile, 224, 226, 370.
Troyes, évêché, 185, 239, 241, 439,461,
— conciles, 49, 60, 83, 143, 152, 216,
— comté, 237, 462.
Tulle, abbaye, 325, 516.
Turold, évêgue de Bayeux, 455.
TuRPiN, voir Tilpin.
Urbain II, pape, 299, 384, 388, 391, 396, 406, 414, 421, 422, 423, 435, 437, 439, 440, 441, 458, 477, 483, 487, 489, 491, 493, 494, 497 et suiv. , 509, 524 et suiv.
Urbin, ville, 492.
Urgel, évêché, 217, 258, 276, 345, 348, 353, 472.
— chapitre, 323, 32t.
Ursion, évéque de Soissons, 501.
Utrecht, évêché, 107, 226.
Uzërches, abbaye, 325, 516.
UzES, évêché, 205, 491.
Vabre, abbaye, 205.
Stô
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Valence, concile, 50, 1% 89, 183, 188 et
saiv., 198.
VAL17I, értehé, 158.
Van Espen, 411.
Vannes. éTdché, 318, 219, 348, m 450.
Vence, évéché, 137, 148, 151, 158, 150,
Vendôme, abbaye, 346, 383. «
Verceil, évéché, 66, 137, 138, 130, 141, — synode, 391. Verdun, évéché, 76. 100, 337, 331, 503.
— synode, 329.
VERMAND0I8, comté, 323, 337, 339, 337,
Verneuil, «ynodCjS. 72. 76.
Vezelay, abbaye. 374, 519.
ViCH, évéché, 408, 317, 357, 376, 387, 396,
Victor III, pape, 421, 490.
Vienne, archevêché, 3. 107, 120, 123, 136, 139, 152, 153, 1^4, 190, 302, 204, 270.
— comté, 315.
— prtmatie, 505, 506.
VlKRZOM, 346.
ViOEOM (Le), abbaye, 335, 516.
Vital, abbé de Saint-Mai-cel du Pny, 316.
Viviers, évéché, 107.
Wadald, évéqup d'Elue. 359, 361.
V^ALA, abbé de Gorbie, 178, 179, 180, 183,
Walaprid Strabon, 183.
Walbert, évéqae de Noyon, 336, 338.
Waldenus, diacre, 151.
Walo ou Walon, évéqae d'Aatun, 317,
Warnkœnig, 461.
Wasconu, 350.
Welton, légat pontifical, 147. Wenilon, archevêque de Rouen, 37.
Wenilon, archevêque de Sens, 81, 110,
Wibaud, évéqae d'Âuierre, 77.
Wibold, évéqae de Cambrai, 337.
Wifred, comte de Bat*celone, 317, 367,
Wighodie, 79.
Willebert, évéqae de Châlons, 33, 96,
WiLLEHAD, évéqae de Wigmodie, 79.
WiLLiBERT. archevêque de Cologne, 140,
WoRMS, concordat, 396, 408, 404, 436.
— évéché, 193.
WuLFAD, clerc, archevêque de Bourges,
WULGRIN, archidiacre de Paris, 443.
WuLGRiN, évêque du Mans. 874.
WuLGRiN, évêque de Dol, 501.
WuLGRiN, aix^hevéque de Bourges, 188.
Xystus II, pape, 171.
Zacharie, pape, 41, 45, 93, 93.
ZoziME, 35, 174.
ZwENTiBOLD, roi de Lorraine, 381.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
IntroductwNj page xxx. — Delarc, Histoire de Grégoire VU, — lire: Saint Grégoire VIL
Page 6, ligne 9. — ou, en cas d'urgence, — lire : ou en cas d'urgence.
Page 9, note 6. — Caetus, — lire : coetus. Mètne remarque page 48, note 1.
Page 10, ligne 6. — Hughues, — lire : Hugues. De même page 75 et page 100.
Page 13, note 5. — Georges de Vie, — lire : Georges de Vich.
Page 21, note 5. — Eneas, — lire : Enée. Môme remarque page 25, ligne 23.
Page 22, noie 4, ligne 3. — Un clerc du diocèse étranger, ~ lire : d'un diocèse étranger. — Ligne 9. — Dans des cas particuliers, — lire : dans ces cas pârticuliei-s.
Page 24, note 1. — Élections de Chalons, — lire : de Ghalon.
Page 30, ligne 32. — Comprovinciales, — lire : comprouinciales, — Id., p. 145, ligne 25.
Page 32, ligne 17. — Turpin de Reims, — lire : Tilpin.
Page 35, ligne 5. — Se trouvèrent résumés, — lire : se trouvent résumés.
Page 45, note i. - Jean VUI. - Jaffé (2985), - lire : Jean VUI (Jaffé, 2985).
Page 59, ligne 16. — Quelques transformations que subirent, — lire : qu'aient subies.
Page 62, note 1. — Célestin, I, — lire : Célestin I.
Page 64, ligne 15. -— Consécrants, lire: consécrateurs.
Page 66, note 2. — Chapitre II du livre III, — lire : du livre II.
Page 67, ligne 8. — Encore plus de titre, — lire : plus de titres.
Page 68, ligne 31. — En 992, - lire : 991, date fixée par M. Havet (L. de Gerbert. p. xxiv).
Page; 72, ligne 12. — Le droit de la permettre, — lire : de les permettre.
Page 75, ligne 26. — L^assentiment de Louis III une élection, — lire : à une élection*
Page 76, ligne 11. - En 844, - lire : en 843.
Page^78, ligne 3. — II, lire : il.
Page 84, note 2. ~ Francons, — lire : Francon.
Page 86, note 2. — Geschichtsforchung, — lire : Geschichtsforschung.
Page 103, note 1 . — Rapini, — lire : rapinis.
Page 113, ligne 9. — Sa^mainbour, — lire ; son mainbour.
Page 117, ligne 19. — En bénéfices : — lire : en bénéfice.
Page 121, ligne 23. ~ L'impétrant et ces successeurs, lii*e ses successeurs.
Page 124, ligne 2. — Maguelonne, lire Maguelone. Id., p. 205, ligne 18.
Page 127, ligne 18. — Les actes que n'exigent pas, — lire : qui n'exigent pas.
Page 132, ligne 21. ^ Qui ne ferait rien moins que du roi le propriétaire, — lire : qui ferait du roi le propriétaire.
Page 156, ligne 12. — On beaucoup discuté, — lire : on a beaucoup discuté.
Page 156, ligne 15. — Lybie, — lire : Libye.
Page 168, ligne 20. — Ou ne s'en est inspiré, — lire : ni ne s'en est inspiré.
Page 170, ligne 18. — L'évéque doit au moins être consacré par trois de ses collègues, — lire : doit être consacré par trois au moins de ses collègues.
Page 176, ligne 20. — Contre elle, — lire : contre^elles.
Page 179, note 1. — Lire : Wala et Louis le Débonnaire.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Page 212, ligne 18. — En 895, - lire : en 836.
Page 213, note 4. — Venumdantur, — lire : venundantur.
Page 217, ligne 27. — Souteune par un de comtes, — lire: par un des comtes.
Page 236, ligne 14. — Se délarant, — lire : se déclarant.
Page 241, note 3. — Gelduin de Sens, — lire : Gilduin de Sens.
Page 247, ligne 32. — A la suite de l'insuccès de Louis IV pour se rattacher, — lire : à la suite de la tentative, etc.
Page 2.M, ligne 12. — Gérard, lire : Gérald. — 1020, — lire : 1021.
Page 252, ligne 12. — De faire croire qu*il en eut, — lire: qu*il en avait.
Page 257, ligne 14. — Saint Folcrand, — lire : Saint Fulcrand. Id., p. 287, ligne 17.
Page 264, titre. — Origines du pouvoir comtal, — lire : Origine, etc.
Page 272, ligne 10. — A qui li, — lire : à qui il.
Page 278, ligne 4. — Gauzlin, lire: Gozlin.
Page 284, ligne 14. — Droi, — liie : Droit.
Page 2S6, ligne 32. — Gauzbert, — lire : Gozbert. Id,, p. 296, ligne 4 et 320, ligne 5-
Page 295, ligne 14. — Sans qu'aucune élection n'intervienne, — lire : intervienne.
Page 295, note 1. — Expetii consïlium, — lire : expeiiit consilium.
Page 308, ligne 30. — S'accuse, lire : s'excuse.
Page 308, ligne 25. — Pour beaucoup, — lire : à beaucoup.
P<ige 317, ligne 35. ~~ Les embarras... auxquels il se trouvait en prise, ^ lire : avec lesquels il se trouvait aux prises.
Page 322, ligne 26. — Des dignitaires variait, — lire : variaient.
Page 332, ligne 28. — En 967, - lire : 968.
Page 345, ligne 22. — Qui fasse mention a, — lire : mention de.
Page 347. ligne 19. — Grégoire VII en 1078, — ' lire : en 1077.
Page 349, ligne 15. — Et que l'évéché, — lire : et pourquoi révéché.
Page 361, ligne 25. — Un autre vicomte, Bérenger, etc., — lii^ : un autre vicomt:, Raimond Bérenger, établira par force à Narbonne son frère Pierre.
Page 370, ligne 5. ~ Des amendes imposées aux réfi'actaires pour la tré\'e de Dieu, — lire : à la trêve de Dieu.
Page 372, ligne 13. — La tentative, — lire : la seule tentative. •
Page 374, ligne 7. — La règle, — lire : sa règle.
Page 374, ligne 14. — L'éducation qu'on y recevait, — lire : qu*on recevait.
Page 384, ligne 26. -- Chappes, — lire : chapes.
Page 410, ligne 2. — Les intérêts et une p/ise de possession, — lire : et une possession.
Page 411, ligne 10. — L'investiture que fuit le pape, — lire : qu'accorde le pape.
Page 418, ligne 30. — Que la réforme n'ait beaucoup accru, — lire : n*a pas beaucoup accru.
Page 425, ligne 11. — Barcelone (1114), - lire : 1116.
Page 439, ligne 4. — Chàlons, — ajouter : Senlis.
Page 449, ligne 33. — Ce fait nous est au moins connu, — lire : nous est connu au moins pour Tépoque.
Page 462, ligne 16. — 1027, — lire : 1207. Note 3. — Camosat, Promptuwrium sacrarum TrecoMinae dioecesis, — lire : sacrarum antiquitatum.
Page 484, ligne 22. — Le corps social. La réforme, — lire: le corps social : la réforme.
Page 487, ligne 21. — Amenant, — lire : emmenant.
Page 496, ligne 9. — Se substitue peu à peu, — lire : se substituent.
Page 515, ligne 28. — Mention de leur approbation, — lire : la mention.
Page 525, ligne 17. — Girard. — lire : Gérard.
S. B. — Nous avons suivi en général les dates données par les auteurs du Gallia ; pour quelques faits cependant, nous avons dû corriger les erreurs de ce recueil.
Chapitre X. Les élections passent aux chapitres
§ 1er. — Le corps électoral restauré {i073'iI50) 5i3
§ II. — Exclusion des électeurs étrangers au Chapitre 521
Index des noms de lieux et de personnes 533
Additions et corrections 549
o'sA'H''^^
Bordeaux. — • Imprimerie G. Qounouiluou, rue Gulreude, It.
Bordeaui. -. Imp. C. COUîSOUILIIOU, rue Guiraude, H.
Jffe^, .#'
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/leslectionspisc00tourgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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